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PRÉFACE
Ces Etudes ne pouvaient mieux s'ouvrir que par le texte de l'Encyclique sur la Condition des ouvriers, dont elle* no sont, pour ainsi dire que le commentaire. Cette déclaration pontificale des devoirs e1 des droits de l'homme el du chrétien, éclaire toute la question sociale d'un jour nouveau, qui n'est qu'à son aurore.
Viennent ensuite : 1° Une Conférence sur la Question sociale, faite aux Facultés catholiques de Lyon le (i mars 1891, c'est-à-dire quelques semaines avant l'apparition de l'Encyclique. Elle lut publiée <in brochure, avec une Esquisse d'un programme électoral et l'Examen de quelques opinions économiques. Elle est rééditée ici avec s. >s appendices, sans qu'elle ail dû subir aucun changement - 2° Une autre Conférence faite aux mêmes Facultés l«i 16 février 1894, sur {'Economie politiqtte chrétienne — 3° Divers
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articles sur les mêmes questions économiques, morales et sociales, publiés dans la Croix quotidienne de Lyon, la France libre hebdomadaire, puis quotidienne — 4° Un Rapport présenté au Congrès national de Lyon, le 27 mars 1896, sur la « notion chrétienne de la société. sa restauration pratique dans la famille, le travail, la propriété et la loi » — 5° Une Chronique abrégée du mouvement social et économique depuis l'apparition de l'Encyclique — 6° Les documents principaux signalés dans la Chronique — 7° Une Etude sur le juste salaire empruntée au célèbre économiste chrétien M. Charles Périn. Des tables dressées avec soin et détaillées permettent de retrouver facilement tous les points traités dans ces pages et surtout les textes de l'Encyclique qui s'y rapportent.
Puisse ce modeste ouvrage faciliter l'étude de cet incomparable document, qui achève déjà sa sixième année d'existence et commence à peine
A être compris!
Lyon, le 25 mars 1897.
11 Rerum novariim " mi DE LA
VÉNÉRABLES FRÈRES SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE
1. La soif d'innovations qui depuis longtemps s'est emparée des sociétés et les tient dans une agitation fiévreuse devait, tôt ou tard, passer des régions de la politique dans la sphère voisine de l'économie sociale. — Et, en effet, ces progrès incessants de l'industrie, ces routes nouvelles que les arts se sont ouvertes, l'altération des rapports entre les ouvriers et les patrons, l'affluence de la richesse dans les mains du petit nombre à côté de l'indigence de la multitude, l'opinion enfin plus grande que les ouvriers ont conçue d'eux-mêmes, et leur union plus compacte, tout
NOTE. — Afin de faciliter les recherches, VEnoycliqu distribuée eu numéros comme le reste de V ouvrage.
o ENCYCLIQUE
cela, sans parler de la corruption des mœurs, a eu pour résultat final un redoutable conflit. Partont les esprits sont en suspens et dans une anxieuse attente-, ce qui suffît à lui seul pour prouver combien de graves intérêts sont ici engagés. Cette situation préoccupe et exerce à la fois le génie des doctes, la prudence des sages, les délibérations des réunions populaires, la perspicacité des législateurs et les conseils des gouvernants, et il n'est pas de cause qui saisisse en ce moment l'esprit humain avec autant de véhémence. — C'est pourquoi, Vénérables Frères, ce que, pour le bien de l'Eglise et le salut commun des hommes, Nous avons fait ailleurs par nos Lettres sur la souveraineté politique, la liberté humaine, la constitution chrétienne des Etats et sur d'autres sujets analogues, afin de réfuter, selon qu'il nous semblait opportun, les opinions erronées et fallacieuses, Nous jugeons devoir le réitérer aujourd'hui et pour les mêmes motifs, en vous entretenant de la condition des ouvriers. — 2. Ce sujet, Nous l'avons, suivant l'occasion, effleuré plusieurs fois; mais la conscience de Notre charge apostolique Nous fait un devoir de le traiter dans ces Lettres plus explicitement et avec plus d'ampleur, afin de mettre en évidence les principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité. 3. Le problème n'est pas aisé à résoudre, ni exempt de péril. Il est difficile, en effet, de préciser avec justesse les droits et les devoirs qui doivent à la fois commander la richesse et le prolétariat, le capital et le travail. D'autre part, le problème n'est pas sans danger, parce que trop souvent des hommes turbulents et astucieux cherchent à en dénaturer le sens et en profitent pour exciter les multitudes et fomenter des troubles. Quoi
qu'il en soit, Nous sommes persuadé, et tout le monde en convient, qu'il faut, par des mesures promptes et eilicaces, venir en aide aux hommes des classes inférieures, attendu qu'ils sont pour la plupart dans une situation d'infortune et de misère imméritée. 4. Le dernier siècle a détruit, sans rien leur substituer, les corporations anciennes, qui étaient pour eux une protection; tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des institutions publiques, et ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés et sans défense se sont vus avec le temps livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée. — 5. Une usure dévorante est venue ajouter encore au mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l'Eglise, elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain d'une insatiable cupidité. A tout cela il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce, devenus le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires. 6. Les socialistes, pour guérir ce mal, poussent à la haine jalouse des pauvres contre ceux qui possèdent, et prétendent que toute propriété de biens privés doit être supprimée, que les biens d'un chacun doivent être communs à tous et que leur administration doit revenir aux municipalités ou à l'Etat. Moyennant cette translation des propriétés et cette égale répartition entre les citoyens des richesses et de leurs commodités, ils se flattent de porter un remède efficace aux maux présents. Mais pareille théorie, loin d'être capable de mettre fin au conflit. ferait tort à l'ouvrier si elle était mise en pratique.
D'ailleurs, elle est souverainement injuste, en ce qu'elle viole les droits légitimes des propriétaires, qu'elle dénature les fonctions de l'Etat et tend à bouleverser de fond en comble l'édifice social.
7. De fait, comme il est facile de le comprendre, la raison intrinsèque du travail entrepris par quiconque exerce un art lucratif, le but immédiat visé par le travailleur, c'est de conquérir un bien qu'il possédera en propre et comme lui appartenant ; car, s'il met à la disposition d'autrui ses forces et son industrie, ce n'est pas évidemment pour un motif autre, sinon pour obtenir de quoi pourvoir à son entretien et aux besoins de la vie, et il attend de son travail non seulement le droit aux salaires, mais encore un droit strict et rigoureux d'en user comme bon lui semblera. Si donc en réduisant ses dépenses il est arrivé à faire quelques épargnes, et si, pour s'en assurer la conservation, il les a, par exemple, réalisées dans un champ, il est de toute évidence que ce champ n'est pas autre chose que le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera la propriété de l'artisan au même titre que la rémunération même de son travail. Mais qui ne voit que c'est précisément en cela que consiste le droit de propriété mobilière et immobilière? Ainsi, cette conversion de la propriété privée en propriété collective, tant préconisée par le socialisme, n'aurait d'autre effet que de rendre la situation des ouvriers plus précaire, en leur retirant la libre disposition de leur salaire et en leur enlevant par le fait même tout espoir et toute possibilité d'agrandir leur patrimoine et d'améliorer leur situation.
8. Mais, et ceci paraît plus grave encore, le remède proposé est en opposition flagrante avec la justice,
car la propriété privée et personnelle est pour l'homme de droit naturel. Il y a, en effet, sous ce rapport, une très grande différence entre l'homme et les animaux dénués de raison. Ceux-ci ne se gouvernent pas eux-mêmes; ils sont dirigés et gouvernés par la nature, moyennant un double instinct, qui, d'une part, tient leur activité constamment en éveil et en développe les forces; de l'autre, provoque tout à la fois et circonscrit chacun de leurs mouvements. Un premier instinct les porte à la conservation et à la défense de leur vie propre, un second a la propagation de l'espèce; et ce double résultat, ils l'obtiennent aisément par l'usage des choses présentes et mises à leur portée. Ils seraient d'ailleurs incapables de tendre au delà, puisqu'ils ne sont mus que par les sens et par chaque objet particulier que les sens perçoivent. — Bien autre est la nature humaine. En l'homme d'abord, réside dans la perfection toute la vertu de la nature sensitive et dès lors il lui revient, non moins qu'à celle-ci, de jouir des objets physiques et corporels. Mais la vie sensitive, même possédée dans toute la plénitude, non seulement n'embrasse pas toute la nature humaine, mais lui est bien inférieure et faite pour lui obéir et lui être assujettie. Ce qui excelle en nous, qui nous fait homme et nous distingue essentiellement de la bète, c'est la raison ou l'intelligence, et en vertu de cette prérogative il faut reconnaître à l'homme non seulement la faculté générale d'user des choses extérieures, mais en plus le droit stable et perpétuel de les posséder, tant celles qui se consument par l'usage que celles qui demeurent après nous avoir servi.
Une considération plus profonde de la nature
humaine va faire ressortir mieux encore cette vérité.
— L'homme embrasse par son intelligence une infinité d'objets, et aux choses présentes il ajoute et rattache les choses futures ; il est d'ailleurs le maître de ses actions ; aussi, sous la direction de la loi éternelle et sous le gouvernement universel de la Providence divine, est-il en quelque sorte à lui-même et sa loi et sa providence. C'est pourquoi il a le droit de choisir les choses qu'il estime les plus aptes non seulement à pourvoir au présent, mais encore au futur. D'où il suit qu'il doit avoir sous sa domination non seulement les produits de la terre, mais encore la terre elle-même qu'il voit appelée à être par sa fécondité sa pourvoyeuse de l'avenir. Les nécessités de l'homme ont de perpétuels retours : satisfaites aujourd'hui, elles renaissent demain avec de nouvelles exigences. Il a donc fallu, pour qu'il pût y faire droit en tout temps, que la nature mît à sa disposition un élément stable et permanent, capable de lui en fournir perpétuellement les moyens. Or, cet élément ne pouvait être que la terre avec ses ressources toujours fécondes.
10. Et qu'on n'en appelle pas à la providence de l'État, car l'État est postérieur à l'homme, et avant qu'il pût se former, l'homme déjà avait reçu de la nature le droit de vivre et de protéger son existence.
— Qu'on n'oppose pas non plus à la légitimité de la propriété privée le fait que Dieu a donné la terre en jouissance au genre humain tout entier, car Dieu ne Tapas livrée aux hommes pour qu'ils la dominassent confusément tous ensemble. Tel n'est pas le sens de cette vérité. Elle signifie uniquement que Dieu n'a assigné de part à aucun homme en particulier, mais a voulu abandonner la délimitation des propriétés à
l'industrie humaine et aux institutions des peuples. — 11. Au reste, quoique divisée en propriétés privées, la terre ne laisse pas de servir à la commune utilité de tous, attendu qu'il n'est personne parmi les mortels qui ne se nourrisse du produit des champs. Qui en manque y supplée par le travail, de telle sorte que l'on peut affirmer, en toute vérité, que le travail est le moyen universel de pourvoir aux besoins de la vie, soit qu'on l'exerce dans un fonds propre, ou dans quelque art lucratif dont la rémunération ne se tire que des produits multiples de la terre avec lesquels elle est convertissable.
12 De tout cela il ressort, une fois de plus, que la propriété privée est pleinement conforme à la nature. La terre, sans doute, fournit à l'homme avec abondance les choses nécessaires à la conservation de sa vie et plus encore à son perfectionnement, mais elle ne le pourrait d'elle-même sans la culture et les soins de l'homme. Or celui-ci que fait-il en consumant les ressources de son esprit et les forces de son corps pour se procurer ces biens de la nature }. Il s'applique pour ainsi dire à lui-même la portion de la nature corporelle qu'il cultive, et y laisse comme une certaine empreinte de sa personne, au point qu'en toute justice ce bien sera possédé dorénavant comme sien et qu'il ne sera licite à personne de violer son droit en n'importe quelle manière.
13. La force de ces raisonnements est d'une évidence telle, qu'il est permis de s'étonner comment certains tenants d'opinions surannées peuvent encore y contredire, en accordant sans doute à l'homme privé l'usage du sol et les fruits des champs, mais en lui refusant le droit de posséder en qualité de pro-
priétaire ce sol où il a bâti, cette portion de terre qu'il a cultivée . Ils ne voient donc pas qu'ils dépouillent par là cet homme du fruit de son labeur ; car enfin ce champ remué avec art par la main du cultivateur a changé complètement de nature : il était sauvage, le voilà défriché ; d'infécond il est devenu fertile ; ce qui l'a rendu meilleur est inhérent au sol et se confond tellement avec lui, qu'il serait en grande partie impossible de l'en séparer. Or, la justice tolérerait-elle qu'un étranger vînt alors s'attribuer cette terre arrosée des sueurs de celui qui l'a cultivée? 14. De même que l'effet suit la cause, ainsi est-il juste que le fruit du travail soit au travailleur. C'est donc avec raison que l'universalité du genre humain, sans s'émouvoir des opinions contraires d'un petit groupe, reconnaît, en considérant attentivement la nature, que dans ses lois réside le premier fondement de la répartition des biens et des propriétés privées; c'est avec raison que la coutume de tous les siècles a sanctionné une situation si conforme à la nature de l'homme et à la vie calme et paisible des sociétés. — De leur côté, les lois civiles, qui tirent leur valeur, quand elles sont justes, de la loi naturelle, confirment ce même droit et le protègent par la force. — Enfin l'autorité des lois divines vient y apposer son sceau, en défendant, sous une peine très grave, jusqu'au désir même du bien d'autrui. Tu ne convoiteras pas la femme de ton prochain, ni sa maison, ni son champ, ni sa servante, ni son bœuf y ni son âne, ni rien de ce qui est à lui. (1)
(1) Non concupùoes uxorem proximi tui : non domum, non agrum, non ancillam, non bovem, non asinum, et universa quœ illius sunt (Deut., v, 21).
15. Cependant ces droits, qui sont innés à chaque homme pris isolément, apparaissent plus rigoureux encore quand on les considère dans leurs relations et leur connexité avec les devoirs de la vie domestique. — Nul doute que dans le choix d'un genre de vie il ne soit loisible à chacun ou de suivre le conseil de Jésus-Christ sur la virginité, ou de contracter un lien conjugal. Aucune loi humaine ne saurait enlever d'aucune façon le droit naturel et primordial de tout homme au mariage, ni circonscrire la fin principale pour laquelle il a été établi par Dieu dès l'origine. Croissez et multipliez-vous. (1) Voilà donc la famille, c'est-à-dire la société domestique, société très petite sans doute, mais réelle et antérieure à toute société civile, à laquelle dès lors il faudra de toute nécessité attribuer certains droits et certains devoirs absolument indépendants de l'Etat. Ainsi, ce droit de propriété que Nous avons, au nom même de la nature, revendiqué pour l'individu, il le faut maintenant transférer à l'homme, constitué chef de la famille. Ce n'est pas assez : en passant dans la société domestique, ce droit y acquiert d'autant plus de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension. La nature impose au père de famille le devoir sacré de nourrir et d'entretenir ses enfants; elle va plus loin. Comme les enfants reflètent la physionomie de leur père et sont une sorte de prolongement de sa personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir et de leur créer un patrimoine, qui les aide à se défendre, dans la périlleuse traversée de la vie, contre toutes les surprises de la mauvaise for-
[\ Crcscite et multiplicamini (Gen. i. ~v.i
tune. Mais ce patrimoine, pourra-t-il le leur créer sans l'acquisition et la possession de biens permanents et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage? — 16. Aussi bien que la société civile, la famille, comme Nous l'avons dit plus haut, est une société proprement dite, avec son autorité et son gouvernement propre, l'autorité et le gouvernement paternel. C'est pourquoi, toujours sans doute dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit, pour le choix et l'usage de tout ce qu'exigent sa conservation et l'exercice d'une juste indépendance, de droits au moins égaux à ceux de la société civile. Au moins égaux, disons-Nous, car la société domestique a sur la société civile une priorité logique et une priorité réelle, auxquelles participent nécessairement ses droits et ses devoirs. Que si les individus, si les familles entrant dans la société y trouvaient au lieu d'un soutien un obstacle, au lieu d'une protection une diminution de leurs droits, la société serait bientôt plus à fuir qu'à rechercher.
17. Vouloir donc que le pouvoir civil envahisse arbitrairement jusqu'au sanctuaire de la famille, c'est une erreur grave et funeste. — Assurément, s'il existe quelque part une famille qui se trouve dans une situation désespérée et qui fasse de vains efforts pour en sortir, il est juste que, dans de telles extrémités, le pouvoir public vienne à son secours, car chaque famille est un membre de la société. De même, s'il existe quelque part un foyer domestique qui soit le théâtre de graves violations de droits mutuels, que le pouvoir public y rende son droit à un chacun. Ce n'est point là usurper sur les attributions des citoyens, c'est affermir leurs droits, les protéger, les défendre
comme il convient. Là, toutefois, doit s'arrêter l'action de ceux qui président à la chose publique; la nature leur interdit de dépasser ces limites. L'autorité paternelle ne saurait être abolie, ni absorbée par l'État, car elle a sa source Là où la vie humaine prend la sienne. Les fils sont quelque chose de le>>r père : ils sont en quelque sorte une extension de sa personne: et, pour parler avec justesse, ce n'est pas immédiatement par eux-mêmes qu'il s'agrègent et s'incorporent à la société civile, mais par l'intermédiaire de la société domestique dans laquelle ils sont nés. De ce que les fils sont naturellement quelque chose de leur père... Us doivent rester sous la tutelle des parents jusqu'à ce quils aient acquis V usage du libre arbitre (1). Ainsi, en substituant à la providence paternelle la providence de l'Etat, les socialistes vont contre la justice naturelle et brisent les liens de la famille.
18. Mais, en dehors de l'injustice de leur système, on n'en voit que trop toutes les funestes conséquences : la perturbation dans tous les rangs de la société, une odieuse et insupportable servitude pour tous les citoj-ens, la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous les mécontentements, à toutes les discordes ; le talent et l'habileté privés de leurs stimulants, et, comme conséquence nécessaire, les richesses taries dans» leur source; enfin à la place de cette égalité tant rêvée, l'égalité dans le dénuement, dans l'indigence et la misère. — Par tout ce que Nous venons de dire, on comprend que la théorie socialiste delà
J) Filii sunt naturalitcr aliquid patris.,. antequam liberi arbitrii liabeant, oontinentur sub parentum cura (Saint Thomas «■ -ir . Question x, art. 12).
propriété collective est absolument à répudier, comme préjudiciable à ceux-là mêmes qu'on veut secourir, contraire aux droits naturels des individus; comme dénaturant les fonctions de l'Etat et troublant la tranquillité publique. Qu'il reste donc bien établi que le premier fondement à poser par tous ceux qui veulent sincèrement le bien du peuple, c'est l'inviolabilité de la propriété privée. A présent, expliquons où il convient de chercher le remède tant désiré.
19. C'est avec assurance que Nous abordons ce sujet, et dans toute la plénitude de Notre droit; car la question qui s'agite est d'une nature telle, qu'à moins de faire appel à la religion et à l'Eglise, il est impossible de lui trouver jamais une solution efficace. Or, comme c'est à Nous principalement qu'ont été confiées la sauvegarde de la religion et la dispensation de ce qui est du domaine de l'Eglise, Nous taire serait aux y.eux de tous négliger Notre devoir. — 20. Assurément, une cause de cette gravité demande encore à d'autres agents leur part d'activité et d'ef-. forts; Nous voulons parler des gouvernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-mêmes, dont le sort est ici en jeu. Mais ce que Nous affirmons sans hésitation, c'est l'inanité de leur action en dehors de celle de l'Eglise. C'est l'Eglise en effet, qui puise dans l'Evangile des doctrines capables soit de mettre fin au conflit, soit au moins de l'adoucir, en lui enlevant tout ce qu'il a d'âpreté et d'aigreur; l'Eglise, qui ne se contente pas d'éclairer l'esprit de ses enseignements, mais s'efforce encore de régler en conséquence la vie et les mœurs d'un chacun; l'Eglise, qui, par une foule d'institutions éminemment bienfaisantes, tend à améliorer le sort des classes pauvres;
l'Eglise, qui veut et désire ardemment que toutes les classes mettent en commun leurs lumières et leurs forces pour donner à la question ouvrière la meilleure solution possible; l'Eglise enfin, qui estime que les lois et l'autorité publique doivent, avec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette solution leur part de concours.
21. Le premier principe a mettre en avant, c'est que l'homme doit prendre en patience sa condition ; il est impossible que, dans la société civile, tout le monde soit élevé au même niveau. Sans doute, c'est là ce que poursuivent les socialistes; mais contre la nature tous les efforts sont vains. C'est elle, en effet, qui a disposé parmi les hommes des différences aussi multiples que profondes : différences d'intelligence, de talent, d'habileté, de santé, de force; différences nécessaires, d'où naît spontanément l'inégalité des conditions. Cette inégalité, d'ailleurs, tourne au profit de tous, de la société comme des individus : car la vie sociale requiert un organisme très varié et des fonctions fort diverses ; et ce qui porte précisément les hommes à se partager ces fonctions c'est surtout la différence de leurs conditions respectives. — Pour ce qui regarde le travail en particulier, l'homme, dans Xètat même ^innocence, n'était pas destiné à vivre dans l'oisiveté; mais ce que la volonté eût embrassé librement comme un exercice agréable, la nécessite y a ajouté, après le péché, le sentimem de la douleur et Ta imposé comme une expiation. La terre sera maudite à cause de f<:>i : c'est //"/• le travail que h' en tireras de quoi te nourrir tous les murs de tavie l .
1 1 Maledi in opère tuo : in laboribus oomedes ex ea
ounctis di tu ■• (Gen. m, 1T.)
— 22. IL en est de même de toutes les autres calamités qui ont fondu sur l'homme ; ici-bas, elles n'auront pas de fin ni de trêve, parce que les funestes fruits du péché sont amers, âpres, acerbes, et qu'ils accompagnent nécessairement l'homme jusqu'à son dernier soupir. Oui, la douleur et la souffrance sont l'apanage de l'humanité, et les hommes auront beau tout essayer, tout tenter pour les bannir, ils n'y réussiront jamais, quelques ressources qu'ils déploient et quelques forces qu'ils mettent en jeu. S'il en est qui s'en attribuent le pouvoir, s'il en est qui promettent au pauvre une vie exempte de souffrances et de peines, toute au repos et à de perpétuelles jouissances, ceux-là certainement trompent le peuple et lui dressent des embûches, où se cachent pour l'avenir de plus terribles calamités que celles du présent. Le meilleur parti consiste à voiries choses telles qu'elles sont et, comme Nous l'avons dit, à chercher ailleurs un remède capable de soulager nos maux.
23. L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies-nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les riches et les pauvres pour qu'ils se combattent mutuellement dans un duel obstiné. C'est là une aberration telle qu'il faut placer la vérité dans une doctrine contrairement opposée; car de même que, dans le corps humain, les membres, malgré leur diversité, s'adaptent merveilleusement l'un à l'autre, de façon à former un tout exactement proportionné et qu'on pourrait appeler symétrique, ainsi, dans la société, les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un
parfait équilibre. Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre : il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital. La concorde engendre l'ordre et la beauté ; au contraire, d'un conflit perpétuel il ne peut résulter que la confusion des luttes sauvages. Or, pour dirimer ce conflit et couper le mal dans sa racine, les institutions chrétiennes possèdent une vertu admirable et multiple. — 24. Et d'abord toute l'économie des vérités religieuses, dont l'Eglise est la gardienne et l'interprète, est de nature à rapprocher et à réconcilier les riches et les pauvres, en rappelant aux deux classes leurs devoirs mutuels, et avant tous les autres ceux qui dérivent de la justice. Parmi ces devoirs, voici ceux qui regardent le pauvre et l'ouvrier : il doit fournir intégralement et fidèlement tout le travail auquel il s'est engagé par contrat libre et conforme à l'équité ; il ne doit point léser son patron, ni dans ses biens, ni dans sa personne; se^ revendications mêmes doivent être exemptes de violences et ne jamais revêtir la forme de séditions; il doit fuir les hommes pervers qui, dans des discours artificieux, lui suggèrent des espérances exagérées et lui font de grandes promesses, qui n'aboutissent qu'à de stériles regrets et à la ruine des fortunes. — Quant aux riches et aux patrons, ils ne doivent point traiter l'ouvrier en esclave ; il est juste qu'ils respectent en lui la dignité de l'homme relevée encore par celle du chrétien. Le travail du corps, au témoignage commun de la raison et de la philosophie chrétienne, loin d'être un sujet de honte, fait honneur à l'homme, parce qu'il lui fournit un noble moyen de sustenter sa vie. Ce qui est honteux et inhumain, c'est d'user de l'homme comme d'un vil instrument de lucre, de ne
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l'estimer qu'en proportion de la vigueur de ses bras. Le christianisme, en outre, prescrit qu'il soit tenu compte des intérêts spirituels de l'homme et du bien de son âme. Aux maîtres il revient de veiller qu'il y soit donné pleine satisfaction; que l'ouvrier ne soit point livré à la séduction et aux sollicitations corruptrices ; que rien ne vienne affaiblir en lui l'esprit de famille, ni les habitudes d'économie. Défense encore aux maîtres d'imposer à leurs subordonnés un travail au dessus de leurs forces ou en désaccord avec leur âge ou leur sexe. 25. Mais, parmi les devoirs principaux du patron, il faut mettre au premier rang celui de donnera chacun le salaire qui convient. Assurément, pour fixer la juste mesure du salaire, il y a de nombreux points de vue à considérer ; mais, d'une manière générale, que le riche et le patron se souviennent qu'exploiter la pauvreté et la misère et spéculer sur l'indigence sont choses que réprouvent également les lois divines et humaines. Ce qui serait un crime à crier vengeance au ciel, serait de frustrer quelqu'un du prix de ses labeurs. Voilà que le salaire que vous avez dérobé par fraude à vos ouvriers crie contre vous, et que leur clameur est montée jusqu'aux oreilles du Dieu des armées (1). Enfin les riches doivent s'interdire religieusement tout acte violent, toute fraude, toute manœuvre usuraire qui serait de nature à porter atteinte à l'épargne du pauvre, et cela d'autant plus que celui-ci est moins apte à se défendre et que son avoir, pour être de mince importance, revêt un caractère plus sacré.
(1) Ecce mer ces operariorum quœ fraudata est a vobis clamât : et clamor eorum in aures Domini Sabaoth introivit (Jac. v, 4.).
26. L'obéissance à ces lois, Nous le demandons, ne suffirait-elle pas à elle seule pour faii e cesser tout antagonisme et en supprimer les causes? — L'Eglise toutefois, instruite et dirigée par Jésus-Christ, porte ses vues encore plus haut ; elle propose un corps de préceptes plus complets, parce qu'elle ambitionne de resserrer l'union des deux classes jusqu'à les unir l'une à l'autre par les liens d'une véritable amitié. — Nul ne saurait avoir une intelligence vraie de la vie mortelle, ni l'estimer à sa juste valeur, s'il ne s'élève jusqu'à la considération de cette autre vie qui est immortelle. Supprimez celle-ci, et aussitôt toute forme et toute vraie notion de l'honnête disparaît; bien plus, l'univers entier devient un impénétrable mystère. Quand nous aurons quitté cette vie, alors seulement nous commencerons à vivre ; cette vérité, que la nature elle-même nous enseigne, est un dogme chrétien sur lequel repose, comme sur son premier fondement, toute l'économie de la religion. Non, l>ieu ne nous a point faits pour ces choses fragiles et caduques, mais pour les choses célestes et éternelles; ce n'est point comme une demeure fixe qu'il nous a donné cette terre, mais comme un lieu d'exil. Que vous abondiez en richesses et en tout ce qui est réputé biens de la fortune, ou que vous en soyez privé, cela n'importe nullement à l'éternelle béatitude ; l'usage que vous en ferez, voilà ce qui intéresse. Jésus Christ n'a point supprimé les afflictions, qui forment presque toute la trame de la vie mortelle ; il en a fait des stimulants de la vertu et des sources du mérite : en sorte qu'il n'est point d'homme qui puisse prétendre aux récompenses éternelles s'il ne marche sur les traces sanglantes de Jésus-Christ. Si nous
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souffrons avec lui, nous régnerons avec lui (1). D'ailleurs, en choisissant de lui-même la croix et les tourments, il en a singulièrement adouci la force et l'amertume, et afin de nous rendre encore la souffrance plus supportable, à l'exemple il a ajouté sa grâce et la promesse d'une récompense sans fin. Carie moment si court et si léger des afflictions que nous souffrons en cette rie produit en nous le poids éternel d'une gloire souveraine et incomparable (2). 27. Ainsi, les fortunés de ce monde sont avertis que les richesses ne les mettent pas à couvert de la douleur, qu'elles ne sont d'aucune utilité pour la vie éternelle, mais plutôt un obstacle (3) ; qu'ils doivent trembler devant les menaces inusitées que Jésus- Christ profère contre les riches (4) ; qu'enfin, il viendra un jour où ils devront rendre à Dieu, leur juge, un compte très rigoureux de l'usage qu'ils auront fait de leur fortune. Sur l'usage des richesses, voici l'enseignement d'une excellence et d'une importance extrême que la philosophie a pu ébaucher, mais qu'il appartenait à l'Eglise de nous donner dans sa perfection et de faire descendre de la connaissance à la pratique. Le fondement de cette doctrine est dans la distinction entre la juste possession des richesses et leur usage légitime. La propriété privée, Nous l'avons vu plus haut, est pour l'homme de droit naturel (5) ;
(1) Si sustinebimus et coure gnabimus (II ad Tim. n, 12.
(2) Id enim quod in prœsenti est momentaneum et levé tribulationis nostrœ supra modum in sublimitate œternum gloriœ pondus operatur in nobis (II Cor., iv, 17).
(3) Matth. xix, 23-24.
(4) Luc, vi, 24-25.
(5) Licitum est quod homo propria possideat. Et est etiam necessarium ad humanmn vitam (S. Thom., II-II, Question lxvi: a. 2).
l'exercice de ce droit est chose non seulement permise, surtout à qui vit en société, mais encore absolument nécessaire. Maintenant, si Ton demande en quoi il faut faire consister l'usage des biens, l'Eglise répond sans hésitation : Sous ce rapport, V homme ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bleu pour communes, de telle sorte qu'il en fasse pari facilement aux autres clans leurs nécessités. C'est pourquoi l'Apôtre a dit : « Ordonne aux riches de ce siècle... de donner facilement, de communiquer leurs richesses » (1). Nul assurément n'est tenu de soulager le prochain en prenant sur son nécessaire ou sur celui de sa famille, ni même de rien retrancher de ce que les convenances ou la bienséance imposent à sa personne : Nul en effet ne doit vivre contrai renient aux convenances (2). Mais dès qu'on a suliisamment donné à la nécessité et au décorum, c'est un devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres ,3). C'est un devoir non pas de stricte justice, sauf les cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne; un devoir, par conséquent, dont on ne peut poursuivre l'accomplissement par les voies de la justice humaine. Mais, audessus des jugements de l'homme et de ses lois, il y a la loi et le jugement de Jésus-Christ, notre Dieu, qui nous persuade de toutes les manières de faire habituellement l'aumône : // est plus heureux, dit-il, celui qui donne que celui qui reçoit 1), et le Seigneur
il) IMI, Quest. lx\, a. 1.
(2) Nulltts enim inconvenienter rtr l (S. Thom. II— II,
Question xxxn, a. 6).
(3j (jnodsuperest, date eleetnotinam 'Luc, xi, 41). Il Beatiwest magis dare quam (tcoipere (Aotor., \\.
tiendra pour faite ou refusée à lui-même, l'aumône qu'on aura faite ou refusée aux pauvres. Chaque fois que vous avez fait V aumône à Vun des 'moindres de mes frères que vous voyez, c'est à moi que vous Vavez faite (1). Du reste, voici en quelques mots le résumé de cette doctrine : Quiconque a reçu de la divine Bonté une plus grande abondance soit des biens externes et du corps, soit des biens de l'âme, les a reçus dans le but de les faire servir à son propre perfectionnement, et, tout ensemble, comme ministre de la Providence, au soulagement des autres. C'est pourquoi « quelqu'un a-t-il le talent de la parole, qu'il prenne garde de se taire ; une surabondance de biens, qu'il ne laisse pas la miséricorde s'engourdir au fond de son cœur ; l'art de gouverner, qu'il s'applique avec soin à en partager avec son frère et l'exercice et les fruits. » (2)
28. Quant aux déshérités de la fortune, ils apprennent de l'Eglise que, selon le jugement de Dieu luimême, la pauvreté n'est pas un opprobre et qu'il ne faut pas rougir de devoir gagner son pain à la sueur de son front. C'est ce que Jésus-Christ Notre-Seigneur a confirmé par son exemple, lui qui, tout riche qu'il était, s'est fait indigent (3) pour le salut des hommes ; qui, fils de Dieu et Dieu lui-même, a voulu passer aux yeux du monde pour le fils d'un artisan ; qui est allé jusqu'à consumer une grande partie de sa vie dans un travail mercenaire (4). Quiconque tiendra sous son
(1) Quamdiu fecistis uni ex his fratribus meis minimis mihi fecistis (Matth., xxv, 40).
(2) S. Greg. Magn. in Evang. Hom. ix, n. 7.
(3) Egenus factus est cnm esset dives (II Cor., vm, 9).
(4) Nonne hic est faber, filius Mariœ? (Marc, vi, 3).
regard le modèle divin comprendra plus facilement ce que Nous allons dire : que la vraie dignité do Thomme et son excellence résident dans ses mœurs, c'est-à-dire dans sa vertu; que la vertu est le patrimoine commun des mortels, à la portée de tous, des petits et des grands, des pauvres et des riches ; que seule la vertu et les mérite*, n'importe en quel sujet ils se trouvent, obtiendront la récompense de l'éternelle béatitude. Bien plus, c'est vers les classes infortunées que le Cœur de Dieu semble s'incliner davantage. Jésus-Christ appelle les pauvres des bienheureux (1); il invite avec amour à venir à lui, afin qu'il les console, tous ceux qui souffrent et qui pleurent (2); il embrasse avec une charité plus tendre les petits et les opprimés. Ces doctrines sont bien faites sans nul doute pour humilier l'âme hautaine du riche et le rendre plus condescendant, pour relever le courage de ceux qui souffrent et leur inspirer de la îésignation. Avec elles se trouverait diminué un abîme cher à l'orgueil, et l'on obtiendrait sans peine que des deux côtés on se donne la main et que le* volontés s'unissent dans une même amitié.
29. Mais c'est encore trop peu de la simple amitié : si Ton obéit aux préceptes du christianisme, c'est dans l'amour fraternel que s'opérera l'union. De part et d'autre, on saura et l'on comprendra que les hommes sont tous absolument issus de Dieu, leur pore commun ; que Dieu est leur unique et commune tin, et que lui seul est capable de communiquer aux anges et aux hommes une félicité parfaite et absolue: que
(1) Beati pauperes spiriiu (Matth., \.
: l'enite ad me omnes, qui laborotis et on rati etttff, refioiam vos (Matth., \i, 28).
tous ils ont été également rachetés par Jésus-Christ et rétablis par lui dans leur dignité d'enfants de Dieu, et qu'ainsi un véritable lien de fraternité les unit soit entre eux, soit au Christ leur Seigneur, qui est le premier-né de beaucoup de frères, primogenitus in multis fratrïbus. Ils sauront enlin que tous les biens de la nature, tous les trésors de la grâce appartiennent en commun et indistinctement à tout le genre humain, et qu'il n'y a que les indignes qui soient déshérités des biens célestes. Si vous êtes fils, vous êtes aussi héritiers : Héritiers de Dieu, cohéritiers de Jésus- Christ (1).
Telle est l'économie des droits et des devoirs qu'enseigne la philosophie chrétienne. Ne verrait-on pas l'apaisement se faire à bref délai, si ces enseignements pouvaient une fois prévaloir dans les sociétés ?
30. Cependant l'Église ne se contente pas d'indiquer la voie qui mène au salut, elle y conduit et applique de sa propre main le remède au mal. Elle est tout entière à instruire et à élever les hommes d'après ses principes et sa doctrine, dont elle a soin de répandre les eaux vivifiantes aussi loin et aussi largement qu'il lui est possible, par le ministère des évêques et du clergé. Puis elle s'efforce de pénétrer dans les âmes et d'obtenir des volontés qu'elles se laissent conduire et gouverner par la règle des préceptes divins. Ce point est capital et d'une importance très grande, parce qu'il renferme comme le résumé de tous les intérêts qui sont en cause, et ici l'action de l'Église est souveraine. Les instruments dont elle
(1) Si autem filii, et heredes : heredes quidem Dei, coheredes autemChristi (Rom., vin, 17).
dispose pour toucher les âmes, elle les a reçus à cette fin de Jésus-Christ, et ils portent en eux l'efficace d une vertu divine. Ce sont les seuls qui soient aptes à pénétrer jusque dans les profondeurs du cœur humain, qui soient capables d'amener l'homme à obéir aux injonctions du devoir, à maîtriser ses passions, à aimer Dieu et son prochain d'une charité saivmesure, à briser courageusement tous les obstacle^ qui entravent sa marche dans la voie de la vertu. — 31. Il suffit ici de passer légèrement en revue par la pensée les exemples de l'antiquité. Les choses et les faits que nous allons rappeler sont hors de toute controverse. Ainsi, il n'est pas douteux que la société civile des hommes a été foncièrement renouvelée par les institutions chrétiennes; que cette rénovation a eu pour effet de relever le niveau du genre humain, ou pour mieux dire de le rappeler de la mort à la vie, et de le porter à un si haut degré de perfection qu'on n'en vit de semblable ni avant ni après, et qu'on n'en verra jamais dans tout le cours des siècles. Qu'enfin ces bienfaits, c'est Jésus-Christ qui en a été le principe et qui en doit être la fin; car, de même que tout est parti de lui, ainsi tout doit lui être rapporté. Quand donc l'Évangile eut rayonné dans le monde, quand les peuples eurent appris le grand mystère de l'Incarnation du Verbe et de la rédemption des hommes, la vie de Jésus-Christ, Dieu et homme, envahit les sociétés et les imprégna tout entières de sa foi, de ses; maximes et de ses lois. 32. ("est pourquoi, si la société humaine doit être guérie, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions du christianisme. A qui veui régénérer une société quelconque en décadence, on prescrit avec raison de la ramener a ses origines, Car
la perfection de toute société consiste à poursuivre et à atteindre la fin en vue de laquelle elle a été fondée; en sorte que tous les mouvements et tous les actes de la vie sociale naissent du même principe d'où est née la société. Aussi, s'écarter de la fin, c'est aller à la mort; y revenir, c'est reprendre de la vie. Et ce que Nous disons du corps social tout entier s'applique également à cette classe de citoyens qui vivent de leur travail et qui forment la très grande majorité.
33. Et que l'on ne pense pas que l'Église se laisse tellement absorber par le soin des âmes, qu'elle néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et mortelle. — Pour ce qui est en particulier de la classe des travailleurs, elle fait tous les efforts pour les arracher à la misère et leur procurer un sort meilleur. Et, certes, ce n'est pas un faible appoint qu'elle apporte à cette œuvre, par le fait seul qu'elle travaille, de paroles et d'actes, à ramener les hommes à la vertu. Les mœurs chrétiennes, dès qu'elles sont en honneur, exercent naturellement sur la prospérité temporelle leur part de bienfaisante influence; car elles attirent la faveur de Dieu, principe et source de tout bien; elles compriment le désir excessif des richesses et la soif des voluptés, ces deux fléaux qui trop souvent jettent l'amertume et le dégoût dans le sein même de l'opulence (1) ; elles se contentent enfin d'une vie et d'une nourriture frugale et suppléent par l'économie à la modicité du revenu, loin de ces vices qui consument non seulement les petites, mais les plus grandes fortunes et dissipent les plus gros patrimoines. L'Église, en outre, pourvoit encore directement au bonheur
(1) Radie omnium malorum est cupiditas (I Tim, vi, 10.)
des classes déshéritées par la fondation et le soutien d'institutions qu'elle estime propres à soulager leur misère ; et même en ce genre de bienfaits elle a tellement excellé, que ses propres ennemis ont fait son éloge. 34. Ainsi chez les premiers chrétiens, telle était la vertu de leur charité mutuelle, qu'il n'était point rare de voir les plus riches se dépouiller de leur patrimoine en faveur des pauvres; aussi l'indigence n'était-elle point connue parmi eux 1. Aux diacres, dont l'ordre avait été spécialement institué à cette fin, les Apôtres avaient confié la distribution quotidienne des aumônes; et saint Paul lui-même, quoique aborbé par une sollicitude qui embrassait toutes les Églises, n'hésitait pas à entreprendre de pénibles voyages pour aller en personne porter des secours aux chrétiens indigents. Des secours du même genre étaient spontanément offerts par les fidèles dans chacune de leurs assemblées ; ce que Tertullien appelle les dépôts de la /"'été parce qu'on les employait à entretenir et à inhumer les personnes indigentes, les orphelins pauvres des deux sexes, les domestiques âgés; les victimes du naufrage (2). — 35. Voilà comment peu à peu s'est formé ce patrimoine, que l'Eglise a toujours gardé avec un soin religieux comme le bien propre de la famille des pauvres. Elle est allée jusqu'il assurer des secours aux malheureux en leur épargnant L'humiliation de tendre la main. Car cette commune mère des riches et des pauvres, profitant des merveilleux élans de charité qu'elle avait partout provoqués, fonda des sociétés religieuses et
il) Nequ ... quisquam tgens erat ini Vc t , iv, 34).
[2 \\> •!.. n, wi\.
une foule d'autres institutions utiles, qui ne devaient laisser sans soulagement à peu près aucun genre de misère. Il est, sans doute, un certain nombre d'hommes aujourd'hui qui, fidèles échos des païens d'autrefois, en viennent jusqu'à se faire même d'une charité aussi merveilleuse une arme pour attaquer l'Eglise ; et l'on a vu une bienfaisance établie par les lois civiles se substituer à la charité chrétienne; mais cette charité, qui se voue tout entière et sans arrière-pensée à l'utilité du prochain, ne peut être suppléée par aucune industrie humaine. L'Eglise seule possède cette vertu, parce qu'on ne la puise que dans le Cœur sacré de Jésus- Christ, et que c'est errer loin de Jésus-Christ que d'être éloigné de son Église.
36. Toutefois, il n'est pas douteux que pour obtenir le résultat voulu, il ne faille de plus recourir aux moyens humains. Ainsi, tous ceux que la cause regarde doivent viser au même but et travailler de concert chacun dans sa sphère. Il y a là comme une image de la Providence gouvernant le monde ; car nous voyons d'ordinaire que les faits et les événements qui dépendent de causes diverses sont le résultat de leur action commune.
37. Or, quelle part d'action et de remède sommesnous en droit d'attendre de l'Etat? — Disons d'abord que par Etat nous entendons ici non point tel gouvernement établi chez tel peuple en particulier, mais tout gouvernement qui répond aux préceptes de la raison naturelle et des enseignements divins, enseignements que Nous avons exposés Nous-même spécialement clans Nos Lettres Encycliques sur la constitution chrétienne des sociétés. Ce qu'on demande d'abord aux gouvernants, c'est un concours d'ordre
général, qui consiste dans l'économie tout entière des lois et des institutions; Nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte que, de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans eflbrt la prospérité tant publique que privée. Tel est en effet rotïice de la prudence civile et le devoir propre de tous ceux qui gouvernent. Or, ce qui lait une nation prospère, c'est la probité des moeurs, des familles fondées sur des bases d'ordre et de moralité, la pratique de la religion et le respect de la justice, une imposition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture florissante et d'autres éléments, s'il en est. du même genre, toutes choses que Ton ne peut porter plus haut sans l'aire monter d'autant la vie et le bonheur des citoyens. — De même donc que, par tous ces moyens, l'Etat peut se rendre utile aux autres classes, de même il peut grandement améliorer le sort de la classe ouvrière ; et cela dans toute la rigueur de son droit et sans avoir à redouter le reproche d'ingérence ; car. en vertu même de son olïice, l'Etat doit servir l'intérêt commun. Et il est évident que que plus se multiplieront les avantages résultant de cette action d'ordre général, et moins on aura besoin de recourir à d'autres expédients pour remédiera la condition des travailleurs.
38. Mais voici une autre considération qui atteint plus profondément notre sujet. La raison formelle de toute société est une et commune à tous ses membres grands et petits. Les pauvres, au même titre (pie les riches, sont de part le droit naturel des citoyens, c'est-à-dire du nombre des parties vivantes dont 3e
compose, par l'intermédiaire des familles, le corps entier de la nation, pour ne pas dire qu'en toutes les cités, ils sont le grand nombre. Comme donc il serait déraisonnable de pourvoir à une classe de citoyens et d'en négliger l'autre, il devient évident que l'autorité publique doit aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder le salut et les intérêts de la classe ouvrière. Si elle y manque, elle viole la stricte justice, qui veut qu'à chacun soit rendu ce qui lui est dû. A ce sujet, saint Thomas dit fort sagement : De même que la partie et le tout sont en quelque manière une même chose, ainsi ce qui appartient au tout est en quelque sorte à chaque partie (1). C'est pourquoi parmi les graves et nombreux devoirs des gouvernants qui veulent pourvoir comme il convient au bien public, celui qui domine tous les autres consiste à avoir soin également de toutes les classes de citoyens, en observant rigoureusement les lois de la justice dite distrîbutive.
39. Mais, quoique tous les citoyens sans exception doivent apporter leur part à la masse des biens communs, lesquels du reste, par un retour naturel, se répartissent de nouveau entre les individus, néanmoins les apports respectifs ne peuvent être ni les mêmes, ni d'égale mesure. Quelles que soient les vicissitudes par lesquelles les formes de gouvernement sont appelées à passer, il y aura toujours entre les citoyens ces inégalités de conditions sans lesquelles une société ne peut ni exister, ni être conçue. A tout prix, il faut des hommes qui gouvernent, qui fassent
(1) Sicut pars et tolum quodammodo sunt idem, ita id quod est totius quodammodo est partis (n-ii, Question lxi, a. 1 ad 2).
des lois, qui rendent la justice, qui enfin, de conseil ou d'autorité, administrent les affaires de la paix et les choses de la guerre. Que ces hommes doivent avoir la prééminence dans toute société et y tenir le premier rang, personne n'en peut douter, puisqu'ils travaillent directement au bien commun et d'une manière <i excellente. Les hommes, au contraire qui s'appliquent aux choses de l'industrie, ne peuvent concourir à ce bien commun, ni dans la même mesure, ni par les mêmes voies ; mais eux aussi, cependant, quoique d'une manière moins directe, ils servent grandement les intérêts de la société. 40. Sans nul doute, le bien commun, dont l'acquisition doit avoir pour effet de perfectionner les hommes, est principalement un bien moral. Mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver encore une certaine abondance de biens extérieurs, dont V usage est requis à l'exercice de lu certu (1). Or, tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, travail des champs ou de l'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans cet ordre de choses, le travail a une telle fécondité et une telle efficacité, que l'on peut affirmer sans crainte de se tromper qu'il est la source unique d'où procède la richesse des nations. L'équité demande donc que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et de privations. D'où il suit que l'Etat doit favoriser tout ce qui, de près ou de loin, parait de nature à améliorer leur
(1) s, Thomas, IV rêg. Princip. i, c. w.
sort. Cette sollicitude, bien loin de préjudicier à personne, tournera au contraire au profit de tous, car il importe souverainement à la nation que des hommes qui sont pour elle le principe de biens aussi indispensables ne se trouvent point continuellement aux prises avec les horreurs de la misère.
41. Il est dans Tordre, avons-Nous dit, que ni l'individu ni la famille ne soient absorbés par l'Etat ; il est juste que l'un et l'autre aient la faculté d'agir avec liberté aussi longtemps que cela n'atteint pas le bien général et ne fait injure à personne. Cependant aux gouvernants il appartient de protéger la communauté et ses parties : la communauté, parce que la nature en a confié la conservation au pouvoir souverain, de telle sorte que le salut public n'est pas seulement ici la loi suprême, mais la cause même et la raison d'être du principat ; les parties, parce que de droit naturel le gouvernement ne doit pas viser l'intérêt de ceux qui ont le pouvoir entre les mains, mais le bien de ceux qui leur sont soumis : tel est renseignement de la philosophie non moins que de la foi chrétienne. D'ailleurs, toute autorité vient de Dieu et est une participation de son autorité suprême; dès lors ceux qui en sont les dépositaires doivent l'exercer à l'instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne s'étend pas moins à chacune des créatures en particulier qu'à tout leur ensemble. Si donc soit les intérêts généraux, soit l'intérêt d'une classe en particulier se trouvent ou lésés, ou simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remédier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique. — • 42. Or, il importe au salut public et privé que l'ordre et la paix régnent partout; que
oute 1 économie de la vie domestique soit réglée d'après les commandements de Dieu et les principes de la loi naturelle; que la religion soit honorée et observée: que l'on voie fleurir les mœurs privées et publiques: que la justice soit religieusement gardée et que jamais une classe ne puisse opprimer l'autre impunément; qu'il croisse de robustes générations. capables d'être le soutien et, s'il le faut le rempart de la patrie. C'est pourquoi, s'il arrive que les ouvriers, abandonnant le travail ou le suspendant par les grèves . menacent la tranquillité publique; que les liens naturels de la famille se relâchent parmi les travailleurs : qu'on foule aux pieds la religion des ouvriers, en ne leur facilitant point l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu ; que la promiscuité des sexes, ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralité; que les patrons écrasent les ouvriers sous le poids de fardeaux iniques, ou déshonorent en eux la personne humaine par des conditions indignes et dégradantes; qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe ; dans tous ces cas. il faut absolument appliquer, dans de certaines limites. la force et l'autorité des lois : les limites seront déterminées par la fin même qui appelle le secours delois : c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas -avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et écarter les dangers. 43. Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés et l'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation. Toutefois, dans la protection des droits privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale
des faibles et des indigents. La classe riche se fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de la tutelle publique. La classe indigente, au contraire, sans richesse pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de l'Etat. Que l'Etat se fasse donc, à un titre tout particulier, la providence des travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre en général.
44. Mais il est bon de traiter à part certains points de plus grande importance. — En premier lieu, il faut que les lois publiques soient pour les propriétés privées une protection et une sauvegarde . Et ce qui importe par-dessus tout, au milieu de tant de cupidités en effervescence, c'est de contenir les masses dans le devoir ; car, s'il est permis de tendre vers de meilleures destinées avec l'aveu de la justice, enlever de force le bien d'autrui, envahir les propriétés étrangères, sous le prétexte d'une absurde égalité, sont choses que la justice condamne et que l'intérêt commun lui-même répudie. Assurément les ouvriers qui veulent améliorer leur sort par un travail honnête et en dehors de toute injustice forment la très grande majorité ; mais combien n'en compte-t-on pas qui, imbus de fausses doctrines et ambitieux de nouveautés, mettent tout en œuvre pour exciter des tumultes et entraîner les autres à la violence ! Que l'autorité publique intervienne alors, et que, mettant un frein aux excitations des meneurs, elle protège les mœurs des ouvriers contre les artifices de la corruption et les légitimes propriétés contre le péril de la rapine.
45. Il n'est pas rare qu'un travail trop prolongé ou trop pénible et un salaire réputé trop faible donnent
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lieu à ces chômages voulus et concertés qu'on appelle des grèves. A cette plaie, si commune et en même temps si dangereuse, il appartient au pouvoir public de porter un remède ; car ces chômages non seulement tournent au détriment des patrons et des ouvriers eux-mêmes, mais ils entravent le commerce et nuisent aux intérêts généraux de la société, et comme ils dégénèrent facilement en violences et en tumultes, la tranquillité publique s'en trouve souvent compromise. Mais ici il est plus efficace et plus salutaire que l'autorité des lois prévienne le mal et l'empêche de se produire, en écartant avec sagesse les causes qui paraissent de nature à exciter des conflits entre ouvriers et patrons.
46. Chez l'ouvrier pareillement il est des intérêts nombreux qui réclament la protection de l'Etat, et en première ligne ce qui regarde le bien de son âme. La vie du corps, en effet, quelque précieuse et désirable qu'elle soit, n'est pas le but dernier de notre existence ; elle est une voie et un moyen pour arriver, par la connaissance du vrai et l'amour du bien, à la perfection de la vie de lame. C'est l'âme qui porte gravées en elle-même l'image et la ressemblance de Dieu ; c'est en elle que réside cette souveraineté dont l'homme fut investi quand il reçut l'ordre de s'assujettir la nature inférieure et de mettre à son service les terres et les mers (1). Remplissez la terre et l'assujettissez ; dominez sur les poissons de la mer, et sur les oiseaux du ciel et sur tous les animaux qui se meuvent sur la
(1) Replète terrain et subjicite eam : et domhiamini piscibus maris et volatilibus cœli et universis animantibus quee moventur super terrain (Gen. i, 28).
terre. 47. A ce point de vue, tous les hommes sont égaux; point de différence entre riches et pauvres, maîtres et serviteurs, princes et sujets : Ils n'ont tous qu'un même Seigneur (1). Cette dignité de l'homme, que Dieu lui-même traite avec un grand respect, il n'est permis à personne de la violer impunément, ni d'entraver la marche de l'homme vers cette perfection qui répond à la vie éternelle et céleste. Bien plus, il n'est même pas loisible à l'homme, sous ce rapport, de déroger spontanément à la dignité de sa nature, ou de vouloir l'asservissement de son âme, car il ne s'agit pas de droits dont il ait la libre disposition, mais de devoirs envers Dieu qu'il doit religieusement remplir. — 48. C'est de là que découle la nécessité du repos et de la cessation du travail aux jours du Seigneur. Qu'on n'entende pas toutefois par ce repos une plus large part faite à une stérile oisiveté, ou encore moins, comme un grand nombre le souhaitent, ce chômage fauteur des vices et dissipateur des salaires, mais bien un repos sanctifié parla religion. Ainsi allié avec la religion, le repos retire l'homme des labeurs et des soucis de la vie quotidienne, et l'élève aux grandes pensées du ciel, et l'invite à rendre à son Dieu le tribut d'adoration qu'il lui doit. Tel est surtout le caractère et la raison de ce repos du septième jour dont Dieu avait fait même déjà dans l'Ancien Testament un des principaux articles de la loi : Souvienstoi de sanctifier le jour du sabbat (2), et dont il avait lui-même donné l'exemple par ce mystérieux repos pris incontinent après qu'il eut créé l'homme : Il se
(1) Nam idem Domlnus omnium (Rom. x, 12).
(2) Mémento ut diem sabbati sanctifiées. (Exod. xx, 8),
reposa le septième jour de tout le travail gu'U avait fait{\).
49. Pour ce qui est des intérêts physiques et corporels, l'autorité publique doit tout d'abord les sauvegarder en arrachant les malheureux ouvriers aux main* de ces spéculateurs qui, ne faisant point de différence entre un homme et une machine, abusent sans mesure de leurs personnes pour satisfaire d'insatiables cupidités. Exiger une somme de travail qui, en émonssani toutes les facultés de l'âme, écrase le corps et en consume les forces jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que ne peuvent tolérer ni la Justice, ni l'humanité. L'activité de l'homme, bornée comme sa nature, a des limites qu'elle ne peut franchir. Elle s'accroît sans doute par l'exercice et l'habitude, mais à la condition qu'on lui donne des relâches et des intervalles de repos. Ainsi le nombre d'heures d'une journée de travail ne doit-il pas excéder la mesure des forces des travailleurs et les intervalles de repos devront-ils être proportionnés à la nature du travail et à la santé de l'ouvrier, et réglés d'après les circonstances des temps et des lieux. L'ouvrier qui arrache à la terre ce qu'elle a déplus caché, la pierre, le fer et l'airain, a un labeur dont la brièveté devra compenser la peine et la gravité, ainsi que le dommage physique qui peut en être la conséquence. 11 est juste en outre que la part soit faite des époques de l'année : tel même travail sera souvent aisé dans une saison qui deviendra intolérable ou très pénible dans une autre. — Enfin, ce que peut réaliser un homme
(1) Requierit die septimo ab universo opère quod pat
(<ren. i
valide et dans la force de l'âge, il ne serait pas équitable de le demander à une femme ou à un enfant. L'enfance en particulier — et ceci demande à être observé strictement — ne doit entrer à l'usine qu'après que l'âge aura suffisamment développé en elle les forces physiques, intellectuelles et morales; sinon, comme une herbe encore tendre, elle se verra flétrie par un travail trop précoce et il en sera fait de son éducation. 50. De même, il est des travaux moins adaptés à la femme, que la nature destine plutôt aux ouvrages domestiques ; ouvrages d'ailleurs qui sauvegardent admirablement l'honneur de son sexe et répondent mieux de leur nature à ce que demandent la bonne éducation des enfants et la prospérité de la famille. En général, la durée du repos doit se mesurer d'après la dépense des forces qu'il doit restituer. Le droit au repos de chaque jour ainsi que la cessation du travail le jour du Seigneur doivent être la condition expresse ou tacite de tout contrat passé entre patrons et ouvriers. Là où cette condition n'entrerait pas, le contrat ne serait pas honnête, car nul ne peut exiger ou promettre la violation des devoirs de l'homme envers Dieu et envers lui-même.
54. Nous passons à présent à un autre point de la question d'une importance grande et qui, pour éviter tout extrême, demande à être défini avec justesse. Nous voulons parler de la fixation du salaire. Le salaire, ainsi raisonne-t-on, une fois librement consenti de part et d'autre, le patron en le payant a rempli tous ses engagements et n'est plus tenu à rien. Alors seulement la justice se trouverait lésée si lui refusait de tout solder ou l'ouvrier d'achever tout son travail et de satisfaire à ses engagements ; aux-
quels cas, à l'exclusion de tout autre, le pouvoir public aurait à intervenir pour protéger le droit d'un chacun. — Pareil raisonnement ne trouvera pas de juge équitable qui consente à y adhérer sans réserve, car il n'embrasse pas tous les côtés de la question et il en omet un de fort sérieux. Travailler, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même. Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front (1). C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme une double empreinte : Il est 'personnel, parce que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour son utilité : il est nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit de son travail pour se conserver son existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. Or, si l'on ne regarde le travail que parle côté où il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire. La même volonté qui donne le travail peut se contenter d'une faible rémunération ou même n'en exiger aucune. Mais il en va tout autrement si au caractère de personnalité on joint celui de nécessité, dont la pensée peut bien faire abstraction, mais qui n'en estpasséparableen réalité. Et, en effet, conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et que le pauvre ne se procure que
1 « Lt sudore vultu* t>>i vesceris pane (Gen. ni. 1'.'.
moyennant le salaire de son travail. Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire, au-dessus de leur libre volonté il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures que d'ailleurs il ne lui était pas loisible de refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. — 52. Mais, de peur que dans ces cas et d'autres analogues, comme en ce qui concerne la journée du travail et les soins de la santé des ouvriers dans les mines, les pouvoirs publics n'interviennent pas importunément, vu surtout la variété des circonstances des temps et des lieux, il sera préférable qu'en principe la solution en soit réservée aux corporations ou syndicats dont Nous parlerons plus loin, ou que l'on recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même, si la cause le réclamait, avec le secours et l'appui de l'Etat.
53. L'ouvrier qui percevra un salaire assez fort pour parer aisément à ses besoins et à ceux de sa famille suivra, s'il est sage, le conseil que semble lui donner la nature elle-même : il s'appliquera à être parcimonieux et fera en sorte, par de prudentes épargnes, de se ménager un petit superflu, qui lui permette de parvenir, un jour, à l'acquisition d'un modeste patrimoine. Nous avons vu, en effet, que la question présente ne pouvait recevoir de solution
vraiment efficace si l'on ne commentait par p comme principe fondamental l'inviolabilité de la propriété privée. Il importe donc que les lois favoris l'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant qu'il est possible dans les masses populaires. Ce résultat, une fois obtenu, serait la source de-^ plus précieux avantages; et d'abord d'une répartition des biens certainement plus équitable. 54. La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes et a creusé entre elles un immense abîme. 1/une part, la toute-puissance dans l'opulence : une faction qui. maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toutes les sources : faction d'ailleurs qui tient en sa main plus d'un ressort de l'administration publique. De l'autre, la faiblesse dans l'indigence : une multitude, l'âme ulcérée, toujours prête au désordre. Eh bien, que Ton stimule l'industrieuse activité du peuple par la perspective d'une participation à la propriété du sol, et l'on verra se combler peu à peu l'abîme qui sépare l'opulence de la misère et s'opérer le rapprochement des deux classes. — 55. En outre, la terre produira toute chose en plus grande abondance. Car l'homme est ainsi fait, que la pensée de travailler sur un fonds qui est à lui redouble son ardeur et son application. Il en vient même jusqu'à mettre tout son cœur dans une terre qu'il a cultivée lui-même, qui lui promet, à lui et aux siens, non seulement le strict nécessaire, mais encore une certaine aisance. Et nul qui ne voit sans peine les heureux effets de ce redoublement d'activité sur la fécondité de la terre et sur la richesse des nations. — In troisième avantage sera L'arrêt dans le mouve-
ment d'émigration : nul, en effet, ne consentirait à échanger contre une région étrangère sa patrie et sa terre natale, s'il y trouvait les moyens de mener une vie plus tolérable. 56. Mais une condition indispensable pour que tous ces avantages deviennent des réalités, c'est que la propriété privée ne soit pas épuisée par un excès de charges et d'impôts. Ce n'est pas des lois humaines, mais de la nature qu'émane le droit de propriété individuelle ; l'autorité publique ne peut donc l'abolir ; tout ce qu'elle peut, c'est en tempérer l'usage et le concilier avec le bien commun. C'est pourquoi elle agit contre la justice et l'humanité quand, sous le nom d'impôts, elle grève outre mesure les biens des particuliers.
57. En dernier lieu, les maîtres et les ouvriers eux. mêmes peuvent singulièrement aider à la solution, par toutes les œuvres propres à soulager efficacement l'indigence et à opérer un rapprochement entre les deux classes. De ce nombre sont les sociétés de secours mutuels; les institutions diverses, dues à l'initiative privée, qui ont pour but de secourir les ouvriers, .ainsi que leurs veuves et leurs orphelins, en cas de mort, d'accidents ou d'infirmités ; les patronages qui exercent une protection bienfaisante sur les enfants des deux sexes, sur les adolescents et sur les hommes faits. Mais la première place appartient aux corporations ouvrières, qui en soi embrassent à peu près toutes les œuvres. 58. Nos ancêtres éprouvèrent longtemps la bienfaisante influence de ces corporations ; car, tandis que les artisans y trouvaient d'inappréciables avantages, les arts, ainsi qu'une foule de monuments le proclament, y puisaient un nouveau lustre et une nouvelle vie. Aujourd'hui, les générations étant plus
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cultivées, les mœurs plus policées, les exigences de la vie quotidienne plus nombreuses, il n'est point douteux qu'il ne faille adapter les corporations à la condition nouvelle. Aussi est-ce avec plaisir que Nous voyons se former partout des sociétés de ce genre, soit composées des seuls ouvriers, ou mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des patrons ; il est à désirer qu'elles accroissent leur nombre et l'emcacité de leur action. Bien que Nous Nous en soyons occupé plus d'une fois, Nous voulons exposer ici leur opportunité et leur droit à l'existence, et indiquer comment elles doivent s'organiser et quel doit être leur programme d'action.
59. L'expérience quotidienne que fait l'homme de l'exiguïté de ses forces l'engage et le pousse à s'adjoindre une coopération étrangère. C'est dans les Saintes Lettres qu'on lit cette maxime : Il vaut mieux que deuccsoient ensemble que d'être seul, car alors ils tirent de V avantage de leur société. Si / tombe, Vautre le soutient. Meilleur à Vhomme seul ï car lorsqu'il sera tonibé il n'aura personne pour le relever (1). Et cette autre : Le frère qui est aidé par son frère est comme une ville forte (2 • De cette propension naturelle, comme d'un même germe, naissent la société civile d'abord, puis au sein même de celle-ci, d'autres sociétés qui, pour être restreintes et imparfaites, n'en sont pas moins des sociétés véritables. Entre ces petites sociétés et la
(1) Melius est duos esse simul, quant unum ; habent enim etnolumentum societatis suœ. Si unus ceciderit, aO altevo fulcietur. Vœ soli, quia oum ceciderit, non habet sublevantnn se (EccL, iv. 9-12).
Frater qui adjuvatur a fratre, quasi oivitasfirma l'i
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grande, il y a de profondes différences, qui résultent de leur fin prochaine. La fin de la société civile embrasse universellement tous les citoyens, car elle réside dans le bien commun, c'est-à-dire dans un bien auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle. C'est pourquoi on l'appelle publique parce qu'elle réunit les hommes pour en former une nation. Au contraire, les sociétés qui se constituent dans son sein sont tenues pour privées et le sont en effet, car leur raison d'être immédiate est l'utilité particulière et exclusive de leurs membres. La société privée est celle qui se forme dans un but privé, comme lorsque deux ou trois s'associent pour exercer ensemble le négoce (1). 60. Or, de ce que les sociétés privées n'ont d'existence qu'au sein de la société civile, dont elles sont comme autant de parties, il ne suit pas, à ne parler qu'en général et à ne considérer que leur nature, qu'il soit au pouvoir de l'Etat de leur dénier l'existence. Le droit à l'existence leur a été octroyé par la nature elle-même, et la société civile a été instituée pour protéger le droit naturel, non pour l'anéantir. C'est pourquoi une société civile qui interdirait les sociétés privées s'attaquerait ellemême, puisque toutes les sociétés, publiques et privées, tirent leur origine d'un même principe, la naturelle sociabilité de l'homme. — Assurément, il y a des conjonctures qui autorisent les lois à s'opposer à la formation de quelque société de ce genre. Si une société, en vertu même de ses statuts organiques,
(1) Privata autem societas est quœ ad aliquod negotium privatum exercendum conjungitur, sicut quod duo vel très societatem ineunt, ut simul negotientur. S. Thom. (Contra impugnantes Dei cultum et religionem, cap. n.)
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poursuivait une fin en opposition flagrante avec la probité, avec la justice, avec la sécurité de l'Etat, \e< pouvoirs publics auraient le droit d'en empêcher la formation et, si elle était formée, de la dissoudre. Mais encore faut-il qu'en tout cela ils n'agissent qu'ave< : une très grande circonspection, pour éviter d'empiéter sur les droits des citoyens et de statuer, sous couleur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavoué par la raison. Car une loi ne mérite obéissance qu'autant qu'elle est conforme à la droite raison et à loi éternelle de Dieu (1).
61. Ici.se présentent à Notre esprit les confréries, les congrégations et les ordres religieux de tout genre, auxquels l'autorité de l'Eglise et la piété des fidèles avaient donné naissance ; quels en furent les fruits de salut pour le genre humain jusqu'à nos jours, l'histoire leditassez. Considérées simplement par la raison, ces sociétés apparaissent comme fondées dans un but honnête, et conséquemment comme établies sur le droit naturel ; du côté où elles touchent à la religion, elles ne relèvent que de l'Eglise. Les pouvoirs publics ne peuvent donc légitimement s'arroger sur elles aucun droit, ni s'en attribuer l'administration ; leur office plutôt est de les respecter, de les protéger et. s'il en est besoin, de les défendre. Or, c'est justement tout l'opposé que nous avons été condamnés à voir surtout en ces derniers temps. Dans beaucoup de pays, l'Etat a porté la main sur ces sociétés et a accu-
(1) Lex humana in tantum habet rationem legis, in quantum est seoundutn rationem reclam, et sccundum Jioc manifesi est quod a leye œterna derivatur. In quantum vern a rations recedit, sic dicitur lex iniqua, et sic non habet rationem le gis, sed magis violentiœ cujusdam (S. Tiiom. Summa tlieol. [-II question xm, a. S).
mulé à leur égard injustice sur injustice : assujettissement aux lois civiles, privation du droit légitime de personne morale, spoliation des biens. Sur ces biens, l'Eglise avait pourtant ses droits ; chacun des membres avait les siens; les donateurs qui leur avait fixé une destination, ceux enfin qui en retiraient des secours et du soulagement avaient les leurs. Aussi ne pouvons-Nous Nous empêcher de déplorer amèrement des spoliations si iniques et si funestes ; d'autant plus qu'on frappe de proscription les sociétés catholiques dans le temps même où l'on affirme la légalité des sociétés privées, et que, ce que l'on refuse à des hommes paisibles et qui n'ont en vue que l'utilité publique, on l'accorde, et certes très largement, à des hommes qui roulent dans leur esprit des desseins funestes à la religion tout à la fois et à l'Etat.
62. Jamais assurément, à aucune autre époque, on ne vit une si grande multiplicité d'associations de tout genre, surtout d'associations ouvrières. D'où viennent beaucoup d'entre elles, où elles tendent, par quelle voie, ce n'est pas ici le lieu de le rechercher. Mais c'est une opinion confirmée par de nombreux indices qu'elles sont ordinairement gouvernées par des chefs occultes, et qu'elles obéissent à un mot d'ordre également hostile au nom chrétien et à la sécurité des nations : qu'après avoir accaparé toutes les entreprises s'il se trouve des ouvriers qui se refusent à entrer dans leur sein, elles leur font expier ce refus par la misère. — Dans cet état de choses, les ouvriers chrétiens n'ont plus qu'à choisir entre ces deux partis : ou de donner leur nom à des sociétés dont la religion a tout à craindre, ou de s'organiser eux-mêmes et de joindre leurs forces pour pouvoir secouer hardiment
un joug si injuste et si intolérable. Qu'il faille opter pour ce dernier parti, y a-t-il des hommes ayant vraiment à cœur d'arracher le souverain bien de l'humanité à un péril imminent qui puissent avoir là-dessus le moindre doute?
63. Certes, il faut louer hautement le zèle d'un grand nombre des nôtres, lesquels, se rendant parfaitement compte des besoins de l'heure présente, sondent soigneusement le terrain, pour y découvrir une voie honnête qui conduise au relèvement de la classe ouvrière. S'étant constitués les protecteurs de^ personnes vouées au travail, ils s'étudient à accroître leur prospérité tant domestique qu'individuelle, à régler avec équité les relations réciproques des patrons et des ouvriers, à entretenir et à affermir dans les uns et les autres le souvenir de leurs devoirs et l'observation des préceptes divins ; préceptes qui, en ramenant l'homme à la modération et condamnant tous les excès, maintiennent dans les nations, et parmi les éléments si divers de personnes et de choses, la concorde et l'harmonie la plus parfaite. Sous l'inspiration des mêmes pensées, des hommes de grand mérite se réunissent fréquemment en congrès, pour se communiquer leurs vues, unir leurs forces, arrêter des programmes d'action. D'autres s'occupent de fonder des corporations assorties aux divers métiers et d'y faire entrer les artisans ; ils aident ces derniers de leurs conseils et de leur fortune et pourvoient à ce qu'ils ne manquent jamais d'un travail honnête et fructueux. Les évêques, de leur côté, encouragent ces efforts et les mettent sous leur haut patronage : par leur autorité et sous leurs auspices, des membres du clergé, tant séculier que régulier, se dévouent en grand
nombre aux intérêts spirituels des corporations. Enfin, il ne manque pas de catholiques qui, pourvus d'abondantes richesses, mais devenus en quelque sorte compagnons volontaires des travailleurs, ne regardent à aucune dépense pour fonder et étendre au loin des sociétés, où ceux-ci puissent trouver, avec une certaine aisance pour le présent, le gage d'un repos honorable pour l'avenir. Tant de zèle, tant et de si industrieux efforts, ont déjà réalisé parmi les peuples un bien très considérable et trop connu pour qu'il soit nécessaire d'en parler en détail. Il est à Nos yeux d'un heureux augure pour l'avenir, et Nous Nous promettons de ces corporations les plus heureux fruits, pourvu qu'elles continuent à se développer et que la prudence préside toujours à leur organisation. 64. Que l'Etat protège ces sociétés fondées selon le droit ; que toutefois il ne s'immisce point dans leur gouvernement intérieur, et ne touche point aux ressorts intimes qui lui donnent la vie ; car le mouvement vital procède essentiellement d'un principe intérieur et s'éteint très facilement sous l'action d'une cause externe.
A ces corporations il faut évidemment, pour qu'il y ait unité d'action et accord des volontés, une organisation et une discipline sage et prudente. Si donc, comme il est certain, les citoyens sont libres de s'associer, ils doivent l'être également de se donner les statuts et règlements qui leur paraissent les plus appropriés au but qu'ils poursuivent. Quels doivent être ces statuts et règlements ? Nous ne croyons pas qu'on puisse donner de règles certaines et précises pour en déterminer le détail; tout cela dépend du génie de chaque nation, des essais tentés et de l'expé-
rience acquise, du genre de travail, de retendue du commerce, et d'autres circonstances de choses et de temps qu'il faut peser avec maturité. 65. Tout ce qu'on peut dire en général, c'est qu'on doit prendre pour règle universelle et constante, d'organiser et gouverner les corporations de façon qu'elles fournissent à chacun de leurs membres les moyens propres à lui faire atteindre, par la voie la plus commode et la plus courte, le but qu'il se propose, et qui consiste dans l'accroissement le plus grand possible des biens du corps, de l'esprit, de la fortune. Mais il est évident qu'il faut viser avant tout à l'objet principal, qui est le perfectionnement moral et religieux; c'est surtout cette fin qui doit régler toute l'économie de ces sociétés : autrement, elles dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu s'en faut, au rang des sociétés où la religion ne tient aucune place. Aussi bien, que servirait à l'artisan d'avoir trouvé au sein de la corporation l'abondance matérielle, si la disette d'aliments spirituels mettait en péril le salut de son àme ? Que sert à Vhomme de gagner l'univers entier, s'il vient à perdre son a me? (1) Voici le caractère auquel ZS'otre-Seigneur Jésus-Christ veut qu'on distingue le chrétien d'avec le gentil : Les gentils recherchent toutes ces choses... cherchez d'abord le royaume de Dieu, et toutes ces choses cous seront ajoutées par surctoît 2). Ainsi donc, après avoir pris Dieu comme point de départ, qu'on donne une large pari à
(1) Quid prodest homini, ai mundum universum luçretur, animas vero tuesdetrimentumpatiaturf (Matth., xvi, 20).
(2 llœc omnia yen tes inquirunt'... quœrite primutn reanu») Ik'i.rt fustitiam e jus, et heee omnia adjicientur vobis (M atth.. vi, 32-33).
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l'instruction religieuse, afin que tous connaissent leurs devoirs envers lui ; ce qu'il faut croire, ce qu'il faut espérer, ce qu'il faut faire en vue du salut éternel, tout cela doit leur être soigneusement inculqué; qu'on les prémunisse avec une sollicitude particulière contre les opinions erronées et toutes les variétés du vice. Qu'on porte l'ouvrier au culte de Dieu, qu'on excite en lui l'esprit de piété, qu'on le rende surtout fidèle à l'observation des dimanches et des jours de fête. Qu'il apprenne à respecter et à aimer l'Eglise, la commune mère de tous les chrétiens ; à obtempérer à ses préceptes, à fréquenter ses sacrements, qui sont des sources divines où l'âme se purifie de ses taches et puise la sainteté.
66. La religion ainsi constituée comme fondement de toutes les lois sociales, il n'est pas difficile de déterminer les relations mutuelles à établir entre les membres pour obtenir la paix et la prospérité de la société. Les diverses fonctions doivent être réparties de la manière la plus profitable aux intérêts communs et de telle sorte que l'inégalité ne nuise point à la concorde. Il importe grandement que les charges soient distribuées avec intelligence et clairement définies, afin que personne n'ait à souffrir d'injustice. Que la masse commune soit administrée avec intégrité et qu'on détermine d'avance, par le degré d'indigence de chacun des membres, la mesure de secours à lui accorder; que les droits et les devoirs des patrons soient parfaitement conciliés avec les droits et les devoirs des ouvriers. Afin de parer aux réclamations éventuelles qui s'élèveraient dans l'une ou l'autre classe au sujet de droits lésés, il serait très désirable que les statuts mêmes chargeassent des hommes pru-
dents et intègres, tirés de son sein, de régler le litige en qualité d'arbitres. I! faut encore pourvoir dune manière toute spéciale à ce qu'en aucun temps l'ouvrier ne manque de travail, et qu'il y ait un fonds de réserve destiné à faire lace non seulement aux accidents soudains et fortuits inséparables du travail industriel, mais encore à la maladie, à la vieillesse et aux coups de la mauvaise fortune. — 67. Ces lois, pourvu qu'elles soient acceptées de bon cœur, suffisent pour assurer aux faibles la subsistance et un certain bien-être; mais les corporations catholiques sont appelées encore à apporter leur bonne part à la prospérité générale. Par le passé, nous pouvons juger sans témérité de l'avenir. Un âge fait place à un autre, mais le cours des choses présente de merveilleuses similitudes, ménagées par cette Providence qui dirige tout et fait tout converger vers la fin que Dieu s'est proposée en créant l'humanité. — Nous savons que dans les premiers âges de l'Eglise, on lui faisait un crime de l'indigence de ses membres, condamnés à vivre d'aumônes ou rie travail. Mais, dénués comme ils étaient de richesse et de puissance, ils surent se concilier la faveur des riches et la protection des puissants. On pouvait les voir diligents, laborieux, pacifiques, modèles de justice et surtout de charité. Au spectacle d'une vie si parfaite et de mœurs si pures, tous les préjugés se dissipèrent, le sarcasme se tut et les fictions d'une superstition invétérée s'évanouirent peu à peu devant la vérité chrétienne. — 68. Le sort de la classe ouvrière, telle esl la question qui s'agite aujourd'hui; elle sera résolue par la raison ou sans elle, et il ne peut être indifférent aux nations qu'elle soit résolue par Tune ou
l'autre voie. Or, les ouvriers chrétiens la résoudront facilement par la raison si, unis en sociétés et conduits par une direction prudente, ils entrent dans la voie où leurs pères et leurs ancêtres trouvèrent leur salut et celui des peuples . Quelle que soit dans les hommes la force des préjugés et des passions, si une volonté perverse n'a pas entièrement étouffé le sentiment du juste et de l'honnête, il faudra que tôt ou tard la bienveillance publique se tourne vers ces ouvriers, qu'on aura vus actifs et modestes, mettant l'équité avant le gain et préférant à tout la religion du devoir. Il résultera de là cet autre avantage, que l'espoir et de grandes facilités de salut seront offerts à ces ouvriers, qui vivent dans le mépris de la foi chrétienne ou dans les habitudes qu'elle réprouve. Ils comprennent d'ordinaire, ces ouvriers, qu'ils ont été le jouet d'espérances trompeuses et d'apparences mensongères. Car ils sentent par les traitements inhumains qu'ils reçoivent de leurs maîtres, qu'ils n'en sont guère estimés qu'au poids de l'or produit par leur travail; quant aux sociétés qui les ont circonvenus, ils voient bien qu'à la place de la charité et de l'amour, ils n'y trouvent que les discordes intestines, ces compagnes inséparables de la pauvreté insolente et incrédule. L'âme brisée, le corps exténué, combien qui voudraient secouer un joug si humiliant ! mais, soit respect humain, soit crainte de l'indigence, ils ne l'osent pas. Eh bien, à tous ces ouvriers, les sociétés catholiques peuvent être d'une merveilleuse utilité, si, hésitants, elles les invitent à venir chercher dans leur sein un remède à tous leurs maux, si, repentants, elles les accueillent avec empressement et leur assurent sauvegarde et protection.
69. Vous voyez. Vénérables Frères, par qui et par quels moyens cette cause si difficile demande à être traitée et résolue. — Que chacun se mette à la part qui lui incombe, et cela sans délai, de peur qu'en différant le remède, on ne rende incurable un mal déjà si grave. Que les gouvernants fassent usage de l'autorité protectrice des lois et des institutions; que les riches et les maîtres se rappellent leurs devoirs : que les ouvriers dont le sort est enjeu poursuivent leurs intérêts par des voies légitimes, et puisque la religion seule, comme Nous l'avons dit dès le début, est capable de détruire le mal dans sa racine, que tous se rappellent que la première condition à réaliser, c'est la restauration des mœurs chrétiennes, sans lesquelles même les moyens suggérés par la prudence humaine comme les plus efficaces seront peu aptes à produire de salutaires résultats. — 70. Quant à l'Eglise, son action ne fera jamais défaut en aucune manière et sera d'autant plus féconde qu'elle aura pu se développer avec plus de liberté, et ceci, Nous désirons que ceux-là surtout le comprennent dont la mission est de veiller au bien public; que les ministres sacrés déploient toutes les forces de leur àme et toutes les industries de leur zèle, et que, sous l'autorité de vos paroles et de vos exemples, Vénérables Frères, ils ne cessent d'inculquer aux hommes de toutes les classes les règles évangéliques de la vie chrétienne; qu'ils travaillent de tout leur pouvoir au salut des peuples, et par-dessus tout qu'ils s'appliquent à nourrir en eux-mêmes et à faire naître dans les autres, depuis les plus élevés jusqu'aux plus humbles, la charité, reine et maîtresse de toutes les vertus. C'est, eu effet, d'une abondante efîusion de charité qu'il faut
principalement attendre le salut ; Nous parlons de la charité chrétienne, qui résume tout l'Evangile et qui, toujours prête à se dévouer au soulagement du prochain, est' un antidote très assuré contre l'arrogance du siècle et l'amour immodéré de soi-même : vertu dont l'Apôtre saint Paul a décrit les offices et les traits dans ces paroles : La charité est patiente; elle est bénigne; elle ne cherche pas son propre Intérêt; elle souffre tout; elle supporte tout (1).
Comme gage des faveurs divines et en témoignage de Notre bienveillance, Nous vous accordons de tout cœur, à chacun de vous, Vénérables Frères, à votre clergé et à vos fidèles la bénédiction apostolique dans le Seigneur.
Donné a Rome, près Saint-Pierre, le 15 mai de l'année 1891, de Notre Pontificat le quatorzième.
Gravité de la question sociale. — Il y
a aujourd'hui une question grave qui préoccupe vivement tous les esprits réfléchis, aussi bien que les hommes d'Etat : c'est la question sociale, question de l'organisation même de la société et de* rapports des classes, des patrons et des ouvriers, des capitalistes, et des travailleurs, des riches et des pauvres, routes les autres questions font partie intégrante de celle-ci
(1) Depuis que cette conférence a été donnée, aux Facultés catholiques de Lyon (le 6 mars, l'Encyclique De Conditions opificum, a été publiée. Elle a jeté, sur la question sociale, des lumières pins vives et des rayons plu- ardents de charité, qui achèveront d'éclairer et d'unir on de communs efforts tous les
ou s'y rattachent nécessairement. C'est ainsi que la question religieuse, qui n'en a jamais de supérieure, est trop bien liée à la question sociale pour qu'on puisse résoudre pleinement l'une sans l'autre. L'Evangile, qui est étranger par lui-même aux formes de gouvernement, ne l'est point à la question sociale. Pour en douter il faudrait oublier que l'Evangile a refait le monde, qu'il le soutient toujours, qu'il n'y a pas de progrès possible ni, à plus forte raison, de restauration sociale, dont la morale évangélique serait absente. Au-dessus donc de toutes les questions politiques qui divisent tant les esprits, il y a la question sociale : elle prime ou résume toutes les autres. 72. C'est avant tout une question de morale et de droit naturel. Celui-ci est à la base de toute législation positive : il n'y a pas de lois justes, de coutumes respectables, de pouvoir bienfaisant, d'ordre social, en un mot, qui ne s'appuie de quelque manière sur le droit naturel. Et le droit naturel, à son tour, s'appuie sur la morale, science éminemment philosophique et religieuse. Assigner les fondements de la morale, définir la vraie nature de l'homme, déterminer sa fin dernière, mesurer sur cette fin ses
catholiques de bonne volonté. Espérons qu'une plus grande unité de vues et un plus grand dévouement pour le peuple seront l'effet de cet écho dix-neuf fois séculaire du Misereor super turbam.
L'auteur de cette conférence s'efforcera toujours de se conformer à la lettre et à l'esprit de cet enseignement. Il ne le perd point de vue, alors même qu'il est forcé de quitter la région des principes pour en venir aux applications et entrer dans le domaine des opinions. Au reste, il déclare, avec autant d'amour que d'obéissance, qu'il corrigera toujours ses sentiments dans la mesure où la vérité religieuse et sociale lui serait mieux manifestée.
devoirs et ses droits essentiels, par conséquent les parts respectives de la liberté et de l'autorité, de l'égalité et de la hiérarchie, toutes ces questions sont éminemment philosophiques. Et la philosophie ellemême serait impuissante ou incomplète, si elle ne s'inspirait de la révélation, alors surtout que la société a été renouvelée par l'Evangile et que les mœurs sont imprégnées de son esprit. Il appartient donc au philosophe chrétien de traiter la question sociale, question complexe, qui est parfaitement de son ressort. 73. Elle comprend la question économique. — Et remarquons ici que la question sociale domine et comprend la question économique : celle-ci n'est que l'une de ses faces. Car on s'égarerait bien vite en opposant les lois économiques aux lois morales, pour ranger les premières parmi les lois physiques et fatales, étrangères à la conscience et à la liberté. L'économiste doit être doublé d'un philosophe et d'un moraliste chrétien. Il n'est pas permis de diviser l'homme pour l'étudier ici comme un mécanisme qui produit ou consomme, et là comme un être moral. Nous pensons, au contraire, avec un économiste chrétien dont les opinions ne sont pas généralement.les nôtres, que les lois économiques... règlent par la liberté. Sans doute, elles sont : « le résultat de l'expérience et de l'observation, qui les découvrent comme le meilleur moyen de développer et de féconder le travail»; mais « elles ne sont point inviolables à la manière des grandes lois physiques. Si elles sont fondées sur la nature, on peut leur appliquer le mot de Bacon sur l'art : c'est que, pour les appliquer, l'homme doit s'ajouter à la nature. Lois non écrites et dépourvues de sanction apparente, elles doivent être sur
par chacun en interrogeant une conscience mise en présence de Dieu. User d'un homme et user d'une machine seront des choses éternellement différentes aux yeux de la morale ; il n'est point de lois fatales, naturelles, ou à plus forte raison économiques, qui puissent autoriser celui qui emploie à ne pas remplir son devoir envers celui qu'il emploie. L'économie sociale ne serait qu'une statistique raisonnée, si elle ne s'appuyait point sur ces principes (1). » Nous souscrivons à ces nobles paroles. On ne peut mieux rattacher l'économie politique à la morale, au droit naturel, et par là même à la philosophie.
74. La question sociale et la philosophie chrétienne. — C'est en vain que l'on chercherait à se passer des services et à échapper au contrôle de cette science. Ce n'est pas ailleurs que l'on trouve la lumière indispensable et suffisante. Car la société temporelle, qui a sa fin ici-bas, est fondée directement sur la justice et le droit naturel, et non pas précisément sur la charité. Il ne suffit pas de compter sur l'efficacité de celle-ci pour résoudre la question sociale, si l'on ne se préoccupe de la science et de la pratique du droit naturel (2). A plus forte raison la question sociale ne peut être résolue par des sciences subordonnées : le droit positif, l'économie politique, ni surtout par ces sciences comprises aujourd'hui
(1) Rapports de la Section d'économie sociale et d'assistance du Comité départemental du Rhùne, lors de l'Exposition de 1889. L" 'Introduction, à laquelle sont empruntées les paroles que nous avons citées, est remarquable; elle est de la plume de M. Aynard, député du Rhône.
(2) C'est pourquoi Léon XIII, dans son Encyclique, se propose de « mettre en évidence les principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité » (v. n. 2). — Note de la 2° éd.
sous le nom de sociologie* qui trop souvent considèrent L'humanité à la manière des règnes de la nature. Les sciences naturelles sont au-dessous de la question sociale : l'humanité n'est pas un troupeau qu'il s'agit de gouverner, de paître, d'engraisser et de perpétuer, de manière à satisfaire tous ses instincts physiques. Mais nous sommes ici en pleine morale; or les lois morales sont irréductibles aux lois physiques : elles les dominent, elles se les subordonnent lors même qu'elles s'appliquent à des êtres soumis d'ailleurs aux lois physiques; et c'est ainsi que la nature elle-même, invincible et aveugle, est coordonnée, par la connaissance et la liberté qui s'}* ajoutent, à la moralité.
On nous pardonnera d'insister un peu sur ces considérations; car, aujourd'hui, tous ceux qui tiennent une plume s'arrogent le droit de discuter la question sociale : il est donc opportun de rappeler que la com. pétence du philosophe ne le cède à aucune. Ce serait se tromper, en eflèt, que de réduire la philosophie chrétienne, et particulièrement la scolastique. à une idéologie fantaisiste et stérile, à une métaphysique tout occupée à combiner des entités. Il y a une philosophie morale dont relèvent toutes les sciences qui s'occupent de l'homme. C'est même à cause de cette philosophie pratique que la logique, la métaphysique et la psychologie doivent être cultivées; et nul n'a le droit d'aborder la question sociale s'il n'est quelque peu philosophe. Ainsi l'ont compris les plus grands penseurs de tous les temps : par exemple Aiîstote, qu'il ne faut jamais confondre parmi Les socialistes, malgré quelques erreurs païennes, et saint Thomas, qui a mieux marqué encore tous les principes de la science sociale. Il n'y a que des sceptiques et de- rê-
veurs qui puissent se flatter de philosopher sur l'homme et sur le monde, sur les phénomènes et les noumènes sans tenir compte de la morale et de la société. Ici les plus remarquables de nos adversaires sont d'accord avec nous. Comte et Spencer, philosophes positivistes, avec des tendances d'ailleurs fort diverses, se proposent de fixer tous les principes, de découvrir toutes les lois de la science sociale. Littré lui-même, malgré sa timidité en métaphysique, s'est proposé la conciliation de l'esprit conservateur et de l'esprit révolutionnaire. L'erreur de nos adversaires a été de s'inspirer d'une fausse philosophie. Mais on pardonnera à la scolastique moderne, qui emploie toutes les méthodes utiles et qui respecte toutes les autorités, avec celle de la raison, d'aborder ces graves questions. D'ailleurs nous resterons strictement confiné dans notre domaine propre, c'est-à-dire dans les principes et les généralités philosophiques. Si parfois nous paraissons en sortir, ce sera moins pour affirmer avec certitude que pour émettre une opinion.
Voici donc tout notre dessein :
Nous nous bornerons à établir les propositions suivantes : Pour résoudre la question sociale (ou pour la traiter utilement, en attendant une solution), il faut s'éclairer toujours de l'idéal chrétien sans être jamais idéaliste, et étudier à fond les faits sociaux sans être empirique. Il faut, en outre etconséquemment, reconnaître la loi du changement et du progrès sans être révolutionnaire, et respecter les traditions et les coutumes sans être un conservateur aveugle et obstiné.
75. Nécessité de l'idéal. — Parlons d'abord de l'idéal chrétien et de ses lumières, aussi vives qu'indispensable?.
La société a besoin d'idéal, et ceux qui aspirent à la gouverner ne doivent jamais perdre de vue ce phare nécessaire, ce bien parfait, ce but suprême, hors duquel on ne trouve pas de principe régulateur, il n'y a plus de mouvement, plus de vie. L'ordre social est impossible sans une fin de laquelle tout dépend ; on ne conçoit pas de progrès sans la recherche du mieux, sans un bien suprême qui attire, qui séduit, qui enchante, qui enflamme toutes les puissances de l'àme ; il 'n'y a pas de vie humaine sans une aspiration à satisfaire, sans des désirs supérieurs à combler par la possession croissante du beau et du bien.
L'idéal est donc nécessaire. Il en faut un dans la vie intellectuelle et morale des individus ; les plus humbles, comme les plus grands, ont soif de l'idéal et ils en vivent : le travailleur et le savant, l'homme du peuple et l'homme d'Etat. Il faut un idéal à l'enfant, à la jeune fille, au père de famille, au soldat, au magistrat, au religieux, au prêtre. Une âme sans idéal est une âme perdue pour le bien ; c'est une âme morte, et il faut demander à Dieu sa résurrection. Voilà pourquoi, entre tous les autres hommes, le chrétien doit vivre de l'idéal : autrement il n'appartiendrait plus à la grande armée du bien.
Et l'on voudrait que la société, religieuse ou civile,
fût sans idéal ! On voudrait qu'elle fût gouvernée par des lois physiques et des nécessités aveugles ! Allons donc î L'Eglise a son idéal : c'est le règne de Dieu, c'est la liberté de ses enfants par la vérité : Veritas liberabit vos. A son tour, la société civile a son idéal particulier, qui est subordonné au premier : c'est le bonheur public, c'est le bien temporel des familles et des individus par la vertu, et par conséquent avec l'aide de Dieu et de son Eglise. Voilà le but et voilà aussi le principe suprême des sciences sociales, la lumière qui seule peut éclairer ceux qui aspirent à diriger la société ou à faciliter sa marche.
76. Les principes absolus et l'expérience. — Donc il faut des principes absolus dans les sciences sociales. Elles aussi communiquent avec la théologie, avec la philosophie chrétienne, avec la métaphysique. Elles ne réussiraient pas à se passer de la méthode rationnelle, de l'apriorisme, du point d'appui de l'absolu. Qu'elles se gardent bien, dès leurs premiers pas, de. se condamner à une radicale impuissance ; car on ne s'affranchit pas impunément des lois générales de la logique et de la méthode. Or celles-ci veulent que toute science résulte de ces deux éléments primitifs : .de phénomènes observés ou expérimentés et de principes absolus, de faits contingents et d'idées nécessaires, c'est-à-dire que toute méthode complète et vraiment scientifique, sous peine de verser dans l'empirisme ou dans l'idéalisme, doit être à la fois rationnelle et expérimentale (1) .
(1) C'est ce que M. Ch. Gide, dont nous aurions d'ailleurs à réfuter plus d'une fois les doctrines, a fort bien démontré dans sa Conférence sur YEcole nouvelle ou l'Ecole de la solidarité, devant la Société d'économie sociale de Genève, 1890.
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Et qu'il nous soit permis ici de signaler un danger à quelques savants catholiques, qui travaillent d'ailleurs avec le zèle le plus louable et déjà avec un succès notable à la réforme de la société. On les surprend parfois à couvrir de dédain la métaphysique, sans distinguer préalablement entre la mauvaise et la bonne; ils prétendent -s'appuyer sur la méthode expérimentale exclusive nie ut, et se défient outre mesure de la méthode rationnelle et des principes absolus. Il est vrai qu'eux-mêmes, quand ils déduisent leurs meilleures conclusions, empruntent beaucoup, sans bien s'en rendre compte, à la méthode qu'ils méprisent : ils sont philosophes et même métaphysiciens sans le savoir. Mais il faut que cette équivoque se dissipe et que l'exagération disparaisse non seulement de leur esprit, si logique d'ordinaire, mais encore de leurs formules. En vérité, il faut qu'ils se réconcilient non seulement de fait, mais ostensiblement, avec la métaphysique, avec l'idéal, avec l'esthétique sociale chrétienne, s'ils veulent coopérer avec l'Eglise à la réforme et au salut de la société.
77. Le faux idéal, principe d'anarchie : Rousseau, Spencer. — Ah! sans douté, il y a une métaphysique fausse et pernicieuse ; il y a un apriorisme insensé qui n'a fait que des révolutions et des ruines; mais c'est parce qu'il y a un idéal faux. On ne peut le poursuivre sans tomber dans le précipice de l'anarchie et les horreurs delà guerre civile. C'est par exemple l'idéal de Rousseau, qui a rêvé une liberté, une égalité, une fraternité chimériques, qui affirme, l'utopiste! que l'homme naît bon et que c'est la société qui le déprave. Mais, en réalité, l'homme de la nature, s'il n'est instruit par les traditions et
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corrigé par l'éducation, n'est qu'un sauvage et une bête malfaisante : Homo homini lupus. Ce rationalisme orgueilleux fut celui des révolutionnaires du siècle dernier. C'est en poursuivant un faux idéal de liberté qu'ils ont organisé la Terreur ; ils ont piétiné dans le sang royal, puis dans le sang des prêtres, puis dans le sang du peuple, jusqu'à ce qu'un despote de génie les ait arrachés tous, ces régicides, ces sacrilèges, ces fratricides, à leur ivresse sanglante et à leur idolâtrie. Ils s'étaient prosternés devant leur propre raison, affranchie des traditions et de l'autorité religieuse : c'était l'idéal du mal, et celui-ci n'a pas tardé de planer, comme un mauvais génie, sur toutes les scènes horribles et inoubliables de la Révolution. Ces forfaits, devant lesquels, hélas! ne reculeraient pas, semble-t-il, certains idéalistes révolutionnaires qui dressent des statues à Marat, ont ouvert cependant les yeux à la plupart de nos adversaires. Mais l'idéal qu'ils ont substitué à celui des terroristes n'est pas moins faux ni moins malfaisant, en définitive. Pour ne parler que de l'école positiviste contemporaine, son idéal (et remarquons, en passant, que les positivistes eux-mêmes ont un idéal, tant il est nécessaire) , c'est la paix publique et le bonheur temporel de tous et de chacun par le plaisir, par la satisfaction de tous les désirs de la nature, mais de la nature épurée par l'évolution. Ici j'ai surtout en vue M. Spencer. Il comprend autrement que Rousseau l'éducation, mais il ne l'appuie, en définitive, comme toute la morale, que sur le plaisir et l'égoïsme bien compris et parvenu — chose contradictoire — à s'oublier luimême. Quelques-uns des nôtres qui louent sans réserves suffisantes les vues pédagogiques de M. Spen-
cer, devraient mieux s'en souvenir. L'idéal social de M. Spencer comporte le triomphe naturel des forts sur les faibles ; ceux-ci ont disparu ou disparaissent, et l'humanité, épurée par leur départ, se complaît dans les jouissances multiples et harmonieuses de tous les biens de cette vie : dans l'équilibre de la production et de la consommation ; dans les plaisirs variés et incessant^ d'un travail agréable et d'un repos délicieux ; dans les charmes de la vie domestique et de la vie sociale * dans la noble satisfaction des goûts scientifiques, littéraires, esthétiques ; bref, dans l'apaisement bienheureux de tous les instincts affinés par la sélection naturelle et l'évolution. Comme si l'humanité sans Dieu et livrée aux calculs de l'égoïsme, n'était pas vouée par Là même à la dégradation morale, aux guerres extérieures et aux conflits intérieurs les plus sanglants ! Comme si l'homme pouvait goûter un moment de vrai bonheur sans l'amour suprême du bien absolu, sans le culte du devoir et de Thonnête ! Comme si nous pouvions être heureux sans un ciel ouvert sur nos têtes, avec un abîme noir, éternel et sans fond sous nos pieds ! Arrière donc cet idéal menteur, cet idéal du mal, cette rêverie malfaisante d'une philosophie qui se qualifie de 'positive. Ceux qui cherchent à le réaliser aujourd'hui par des lois athées et persécutrices, par une éducation sans religion, ne tarderont pas, si les catholiques ne les arrêtent dans leurs attentats publics, à supprimer graduellement les libertés les plus sacrées, à démoraliser le peuple et à l'exaspérer, à provoquer l'anarchie et à piétiner, au nom de l'égalité et de la fraternité, sur les cadavres sanglants de leurs frères. Arrière donc cet idéal !
78. L'idéal chrétien. — Droits garantis par les devoirs. — L'idéal qu'il nous faut, la seule étoile fixe au ciel qui puisse nous guider et nous sauver, c'est l'idéal chrétien. Mais quel est-il ?
Essayons d'en fixer les principaux traits. Remarquons toutefois que c'est un idéal : il est donc impossible, du moins ici-bas, de l'emprisonner dans la réalité des faits; il les domine toujours, et d'autant mieux que les conditions sociales sont essentiellement instables. Mais l'idéal n'en est pas moins une lumière, qui éclaire le droit, la politique, l'économie politique» toutes les sciences sociales ; c'est un modèle sur lequel la société doit toujours se former ou se réformer; c'est un centre autour duquel l'humanité doit graviter en s'en rapprochant toujours.
Or la description de cet idéal commence non par la proclamation des droits de l'homme, mais par la proclamation de ses devoirs. C'est le seul moyen de consacrer les droits de tous, surtout des faibles, et de les rendre imprescriptibles. L'homme doit adorer Dieu, son créateur, l'aimer et le servir ; il doit respecter l'image divine qu'il porte en son âme et soumettre ses sens à la raison; il doit respecter l'autorité paternelle et toutes les autres, qui sont à son image ; il doit pratiquer toutes les vertus, le travail, le dévouement, la probité, la charité. — Ce n'est là, dira-t-on, que le Décalogue. — Mais, précisément, le Décalogue contient la charte de toutes nos libertés. Car, si toute créature humaine a le devoir sacré d'adorer Dieu et de le servir, nul n'a le droit, fût-il roi, empereur ou parlement, d'empêcher un enfant du peuple ou un vieillard de connaître Dieu ou de se réconcilier avec lui ; nul n'a le droit d'arracher le Christ qui étend les
bras sur les enfants de nos écoles et sur les moribonds de nos hôpitaux ; nul n'a le droit d'asservir l'Eglise, de proscrire les manifestations paisibles du culte et de torturer les consciences. Donc liberté de l'enseignement catholique à tous les degrés et liberté de l'Evangile. Si toute créature humaine a le devoir sacré de respecter sa dignité morale, nulle puissance humaine, fût-elle de César ou d'une assemblée, n'a le droit de scandaliser le faible, de démoraliser la foule, de provoquer au blasphème, au divorce et aux mauvaises mœurs. Et c'est ainsi que tous nos droits essentiels, toutes nos libertés les plus précieuses sont fondés sur nos devoirs et inébranlables comme eux (1).
La famille est d'institution naturelle et divine; le père et la mère ont des devoirs réciproques et sacrés; l'un et l'autre ont des devoirs non moins graves envers leurs enfants. Or de ces devoirs multiples et impérieux découlent aussitôt des droits inaliénables : le droit du père de famille sur l'éducation des siens ; le droit de fonder un foyer, d'acquérir un patrimoine et de le transmettre à ses enfants. Toujours nos droits trouvent ainsi leur garantie dans nos devoirs.
Chacun a le devoir, du moins envers Dieu, de se perfectionner sans cesse, de faire des bonnes œuvres, de se rendre utile à l'Eglise, à la société civile et à son prochain, de donner le bon exemple, de mettre son propre bonheur dans le bonheur d'autrui; les vertus personnelles, civiles, religieuses, qui font la
(1) Sire, disait Pie VII à Napoléon, qui voulait lui arracher certaines concessions, je puis bien vous abandonner mes droits, mais je ne puis vous sacrifier mes devoirs. — Ce mot résume toute la théorie de nos droits essentiels et de nos libertés inaliénables.
perfection de l'homme, l'inclinent à tous ces actes de travail, de dévouement, de charité; elles sont le principe de notre valeur morale et du bien public, qui naît des vertus de tous : tels sont nos devoirs. Mais ces mêmes devoirs, on le voit aussitôt, garantissent toutes les libertés légitimes : liberté d'acquérir et de contracter, liberté d'association industrielle, commerciale, agricole, scientifique, religieuse; liberté surtout du dévouement et de la charité. Et ceux qui osent porter la main sur ces libertés, attentent non seulement aux droits de ceux qui les exercent, mais ils attentent (ce qui est plus odieux) aux droits des faibles et des misérables qui bénéficient de ces libertés. N'eussent-ils aucune crainte de la justice de Dieu, qu'ils devraient encore, par humanité, respecter la liberté du dévouement et du sacrifice. Leur intolérance, déjà tyrannique, devient donc cruelle, et parce qu'elle trahit trop souvent leur haine religieuse, elle ajoute à tous ces caractères celui de l'impiété.
79. Accord de la liberté et de l'autorité, de l'égalité et de la hiérarchie. — En fondant la liberté sur le devoir plutôt que sur le droit, nous la préservons de toute licence et nous la concilions avec l'autorité. Celle-ci, non moins que la liberté, est nécessaire à la société ; elle fait donc partie de l'idéal chrétien, mais à la condition de ne pas dégénérer en tyrannie, en despotisme, celui de César ou celui d'une assemblée. Or le moyen infaillible de distinguer l'autorité légitime de celle qui s'exerce tyranniquement, c'est de la soumettre au contrôle des devoirs essentiels de l'homme. Il y a diverses autorités, qu'il faut respecter, chacune dans sa sphère. L'autorité de l'Etat cesse d'être l'autorité, quand elle empiète sur
celle des pères de famille; or elle empiète sur l'autorité des pères de famille, quand elle les empêche de remplir leurs devoirs. L'autorité paternelle elle-même serait abusive, si elle empêchait l'enfant de satisfaire à ses devoirs essentiels, comme ceux de pratiquer la vertu ou de suivre sa vocation. Partout l'autorité et la liberté doivent se concilier, en se gardant, la première, de l'oppression, la seconde, de la licence; et le sel qui les empêchera de se corrompre, c'est le devoir.
C'est le devoir encore qui nous permet d'allier l'égalité avec la hiérarchie ou l'ordre social. Tous les hommes sont égaux par nature; tous ont été rachetés du même sang divin et appelés au même héritage céleste. Il faut donc respecter en eux l'humanité et l'image de Jésus-Christ, alors même qu'ils descendraient au-dessous de la raison et ne se respecteraient pas eux-mêmes. Mais cette égalité fondamentale s'harmonise avec une extrême diversité d'aptitudes physiques et morales, de vocations et de fonctions: tous sont les membres d'un même corps, mais des membres fort différents; tous ont les mêmes devoirs essentiels, mais chacun a ses devoirs particuliers. Or c'est la communauté des devoirs essentiels, ceux du Décalogue, avec les droits qu'ils impliquent, qui fait leur égalité; et ce sont leurs devoirs particuliers, avec les droits qu'ils impliquent, qui créent la hiérarchie et Tordre social.
L'individualisme et le communisme
— C'est le devoir encore qui nous gardera de ces utopies entre lesquelles oscillent les sociétés : l'individualisme et le communisme, le libéralisme et le socialisme ou le collectivisme. Ces grands mots, souvent mal définis, expriment de graves erreurs.
Qu'est-ce que l'individualisme, sinon l'exagération de la liberté et des droits individuels, exagération qui tourne au mépris des droits de la famille et de ceux de la société tout entière? La société n'est pas composée directement d'individus, agrégés par on ne sait quel contrat social chimérique; mais l'unité sociale vraie, l'organisme élémentaire, la cellule vivante et féconde qui a engendré la société, qui la soutient et doit être protégée et fortifiée à son tour, c'est la famille. Voilà pourquoi les anciens législateurs, à commencer par Moïse, comptaient leur peuple par familles; ils organisaient les familles et les classes plutôt que les individus. Donc tous droits iudividuels qui tourneraient à la destruction de la famille, sont des droits exagérés, des droits faux ; tel est le droit du divorce, du moins dans les pays chrétiens. De même aussi, tout droit individuel qui tiendrait en échec le droit légitime de la société tout entière, est un droit exagéré et faux. Tel serait, à n'en pas douter, le droit de quelques individus qui parviendraient, grâce à une législation défectueuse et à un mauvais état social, à être les détenteurs d'une très grande partie de la fortune publique, et à usurper ainsi, d'une manière indirecte, un pouvoir social qui n'est pas le leur. A plus forte raison ces droits individuels sont exagérés, s'ils sont le fruit de la fraude, de spéculations usuraires, ou malhonnêtes d'une autre manière. Le droit individuel de propriété n'est pas absolu, il a des limites morales : le nier c'est revenir à la conception païenne du droit et tomber dans la superstition de la propriété (1).
(1) Voir, par exemple, les Papes et le « jus abutendi », par G. Ardant {Association catholique, 15 janv. 1891).
Mais, d'autre part, si les droits individuels ne peuvent supprimer ceux de la famille ni ceux de la société, la réciproque n'est pas moins vraie : donc le communisme est une erreur. Qu'est-ce, en effet, que le communisme? — C'est l'absorption des droits de l'individu et des droits de la famille par les prétendus droits de la communauté tout entière, de la collectivité ou de l'Etat. Pour un communiste conséquent, il n'y a plus de propriété individuelle, il n'y a plus de foyer ni de patrimoine transmissible de père en fils; que dis-je? il n'y a plus même de famille ni de mariage. Ce système est si monstrueux qu'on n'ose plus aujourd'hui le soutenir. Mais remarquons ici qu'il est condamné par cela même qu'il méconnaît les devoirs les plus essentiels de l'homme, et partant, ses droits les plus sacrés. C'est donc toujours la notion du devoir, surtout du devoir chrétien, qui nous garantit des erreurs sociales.
L'individualisme et le communisme se présentent aujourd'hui sous des formes moins repoussantes, mais peut-être plus dangereuses : je veux parler du libéralisme et du socialisme, qui sont incompatibles, eux aussi, avec l'idéal chrétien.
81. Le libéralisme et le socialisme. — On voit aussitôt ['affinité qui existe entre le libéralisme social et l'individualisme. Comme celui-ci, le libéralisme exagère les droits individuels; il prétend que tout le rôle du pouvoir social consiste à laisser leur liberté aux individus; volontiers il réduirait le pouvoir à un rôle tout négatif, lui refusant toute initiative, le déchargeant peu à peu de toutes ses fonctions. Ce serait même là son idéal. Et n'a-t-on pas dit, d'ailleurs avec les meilleures intentions, que «l'Etat est
un mal nécessaire » ? On arrive, en effet, au libéralisme en partant de divers points et de diverses écoles, d'ailleurs très opposées. C'est ainsi que M. Spencer, dans son ouvrage V Individu contre VEtat, élimine graduellement toute action des pouvoirs publics. Plusieurs catholiques français, justement effrayés des progrès d'une centralisation sans contrepoids suffisant et qui nous mène pratiquement au socialisme, cherchent parfois le remède, semble-t-il, dans la même erreur. Mais une erreur sociale ne guérit pas d'une autre, et le libéralisme est une erreur. C'est une erreur, en effet, de prétendre que la liberté individuelle suffit à l'organisation, à la conservation et au progrès de la société ; car la liberté est impuissante sans l'autorité. C'est une erreur de prétendre que les individus laissés à eux-mêmes, à leur initiative et à leurs talents, arriveront toujours à conquérir leur place sociale ; que tous les droits individuels sauront eux-mêmes se sauvegarder; qu'une concurrence sans limites et sans règle pourvoira toujours aux besoins réels de la société. Car la liberté sans mesure sera toujours la licence pour les uns et l'asservissement, l'appauvrissement excessif et l'esclavage pour les autres. Il est évident que dans la société il y a des forts et des faibles, et que la liberté individuelle ne suffît pas à protéger ces derniers. Il est évident que le succès ne répond pas au mérite vrai, mais- plutôt à certains talents, le plus souvent d'ordre inférieur, quand il ne répond pas à des qualités au-dessous du talent, comme la fraude et l'usure; et que l'homme le plus heureux en affaires, le plus habile à profiter du travail d'autrui, n'est pas toujours le plus digne et le plus utile à la société. Souvent les parasites sont le
mieux partagés. Si l'on soutient le contraire, alors que l'on érige le succès en mérite, la ploutocratie en forme de gouvernement, et qu'on se prosterne devant le veau d'or. Si on laisse donc les forces sociales à leur jeu naturel, il se produira comme une sélection à rebours, celle des temps de décadence, et l'on verra baisser le niveau des mœurs, des intelligences et de la civilisation, Ce n'est pas en abandonnant sans réserve les hommes à leur liberté individuelle qu'on les améliore (1) : autant vaudrait dire que pour faire produire à la terre ses plus belles rieurs et ses meilleurs fruits, il faut rendre toute liberté aux plantes de nos parterres et aux arbres de nos vergers, laissant aux meilleurs de conquérir leur place au grand soleil, d'y fleurir et d'y fructifier.
Il est vrai qu'en face d'un pouvoir oppresseur on est tenté d'en appeler à la seule liberté, alors surtout qu'elle s'éclaire de la morale chrétienne. Mais le rôle du pouvoir social ne peut pas se suppléer, et ce n'est pas un moyen de le corriger que de le détruire 'J . Or on le détruirait en le dépouillant de ses attribu-
(1) Nous pourrions ici, comme en maints endroits, nous réclamer de l'autorité de Le Play et de ses meilleurs disciples : a Ayant montré, dit à ce sujet M. Guélin, la large part qui revient dans une constitution sociale à l'initiative privée, il a rendu à la souveraineté ce qui lui appartenait et toute sa vie il s'est préoccupé de gagner à ses conclusions le chef de l'Etat, alors qu'il en existait de dignes de ce nom. » {L'Evolution sociale, p. 270.)
(2) « Je repousse le césarisme, disait Mgr l'évèque de Montpellier au congrès de Liège; il ne s'est appesanti sur nous que pour nous châtier et nous ramener de nos erreurs; mais ses fautes ne nous donnent pas le droit d'oublier que le pouvoir est institué de Dieu, et que l'Etat a reçu de Dieu la mission d'assurer le respect de la justice. »
tions essentielles, qui consistent à protéger les droits, à réprimer les abus et à promouvoir le bien public, dans l'ordre temporel, de la manière qui lui est propre (1). Ces attributions sont limitées naturellement par les droits respectifs de l'Eglise, des familles et des individus ; mais le pouvoir public ne peut les perdre radicalement alors même qu'il en abuse. En définitive, il faut toujours chercher à concilier la liberté individuelle avec l'autorité sociale. Donc, pas de libéralisme. L'Eglise, qui l'a condamné déjà sous d'autres formes, le condamnerait de nouveau si elle y était obligée, En tout cas, l'idéal chrétien ne le comporte pas (2) .
Il exclut aussi l'erreur opposée, le socialisme. Celui-ci consiste dans l'absorption plus ou moins com-
(1) C'est ce qui ressort clairement de l'Encyclique, notamment de ces passages : « Les lois et l'autorité publique doivent, avec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette solution leur part de concours. (20) — Ils doivent faire (les gouvernants) en sorte que, de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans effort la prospérité tant publique que privée. (37) — Que l'Etat se fasse donc, à un titre tout particulier, la providence des travailleurs (43). » C'est à la lumière de ces principes qu'il faut interpréter la formule d'Angers : « Liberté du travail, liberté d'association avec toutes ses conséquences légitimes, intervention de l'Etat limitée à la protection des droits et à la répression des abus ». D'ailleurs les socialistes pourraient abuser de cette formule si réservée, aussi bien que de toute autre. Il leur suffit,, pour cela, d'exagérer les droits individuels que l'Etat doit protéger et de lui demander, par exemple, du travail ou du pain en cas de chômage.
(2) C'est pourquoi M. de Mun disait, dès 1884 : « Catholiques, nous repoussons également le libéralisme antichrétien et le socialisme d'Etat; nous ne voulons pour le pouvoir public ni l'indifférence, ni l'abdication de son devoir social, ni le despotisme qui lui permettrait d'absorber dans ses mains toutes les forces vives de la nation. »
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plète des droits essentiels de l'individu, par la collectivité. Le socialisme est le frère du communisme, mais il s'en distingue beaucoup ; il est moins absurde, moins monstrueux et offre par là même plus de danger. Il ne supprime pas radicalement la propriété, du moins la propriété individuelle, mais il la restreint outre mesure ; il ne détruit pas la famille, mais il fait de l'individu un simple rouage dans le mécanisme social. Le socialisme, en effet, tend à réduire toutes les fonctions sociales à des fonctions publiques, par une centralisation excessive : bureaucratie, fonctionnarisme et autres contrefaçons de l'organisation sociale. Le socialisme c'est l'Etat providence universelle, qui se substitue à la prévoyance paternelle, à la prudence individuelle, à la sagesse des associations libres; il supprime tous les organismes intermédiaires entre la tête et les membres, entre le pouvoir central et les individus : plus de communes, de corporations, de familles puissantes, ou du moins leur liberté est illusoire et leur influence nulle; le terrain social est nivelé, le sol est pulvérisé. Qu'on se figure une immense exploitation dont le propriétaire unique est la société et dont les employés sont les citoyens, en retraite ou en fonction, pensionnaires ou salariés, ouvriers, ingénieurs, professeurs attitrés.
Il n'est pas possible ici de signaler toutes les absurdités révoltantes, toutes les tyrannies monstrueuses que le socialisme implique, dans l'ordre religieux et dans l'ordre civil. Nous en éprouvons quelque chose dans; notre société où tant d'hommes et tant de famillles sont déjà à la merci d'un pouvoir sans contrôle. Mais il nous suffît de remarquer que le socialisme pèche par cela même qu'il empiète sur nos droits essen-
tk tiels : liberté de choisir sa carrière, liberté de pourvoir soi-même, avant tout autre, à sa propre subsistance et à son avenir; liberté de contracter, de s'associer, de former des corporations particulières, scientifiques, industrielles, agricoles, commerciales, religieuses, en un mot de créer des organismes vivants au sein de la société, où le pouvoir public doit les utiliser et non pas les détruire. Or tous ces droits sont imprescriptibles, parce qu'ils sont fondés sur nos devoirs d'hommes et de chrétiens dont nul ne peut nous dispenser. En s'attaquant à la dignité essentielle de l'homme, le socialisme brise donc en face avec l'Eglise. C'est pourquoi, bien que par la charité et l'esprit de fraternité qui l'anime, l'Eglise semble favorable à certaines conceptions du socialisme (par exemple dans l'institution des ordres religieux et la vie commune des premiers chrétiens), elle est cependant son adversaire le plus redoutable. Là où l'Eglise prévaut, le socialisme recule, parce qu'elle fait toujours prévaloir avec elle les droits imprescriptibles de la conscience et de la personnalité humaine (1).
Tout ceci nous permet peut-être d'apprécier déjà l'idéal chrétien de la société ; mais il faut le préciser davantage en déterminant les rôles respectifs de la justice et de la charité, puis ies rapports du capital et du travail.
82. La justice et la charité.— Et d'abord, l'idéal chrétien c'est le règne de la justice et de la
(1) Il n'y a donc pas, à proprement parler, de socialisme chrétien. Ces deux termes sont absolument incompatibles. Aussi, ne voit-on pas, dans l'histoire, que des chrétiens de bonne foi aient fait du mal à l'Eglise en défendant le socialisme. Pourrait-on en dire autant du libéralisme?
charité. Mais n'est-ce pas là énoncer une contradiction? Augmenter la part de la justice, n'est-ce pas diminuer celle de la charité, et réciproquement? Bien des écrivains catholiques ont agité ces questions sans réussir à s'entendre. Cependant il y a une doctrine supérieure à ces discussions et qui doit les éclairer.
Rappelons d'abord la nature de la charité : c'est une vertu qui fait aimer Dieu par-dessus tout et le prochain par rapport à lui. Considérée ainsi, la charité est une vertu universelle, c'est la forme de toutes les vertus chrétiennes, c'est-à-dire qu'elle les commande, les anime et les crée, pour ainsi dire, si elles n'existent pas. La charité ainsi comprise ne s'oppose donc pas à la justice, mais elle la facilite, la transfigure et l'élève. Ainsi l'enfant chrétien qui aime son père et lui obéit accomplit un devoir de justice, mais en même temps un acte d'amour de Dieu et par conséquent de charité, s'il voit l'image de Dieu dans la personne de son père . Et le père chrétien qui aime son enfant et s'impose pour lui de durs labeurs, accomplit un devoir de justice, mais en même temps un acte d'amour de Dieu, c'est-à-dire de charité, s'il voit l'image de Dieu dans l'àme candide de son enfant. De même tous les actes de justice accomplis par le chrétien, actes de probité, d'impartialité, de fidélité à la parole donnée, doivent être animés et perfectionnés par la charité. La justice ne sera pas moins étroite parce que l'amour de Dieu s'y ajoutera : la charité ne peut pas diminuer la justice. Et quel chrétien pourrait donc se plaindre de tenir ainsi tout ce qui lui est dû, de la charité en même temps que de la justice ? Quant à ceux qui ne sont pas chrétiens, ils n'ont pas
le droit de nous dispenser de la charité à leur égard. Ainsi entendue, la charité est donc une vertu universelle : on ne saurait trop l'étendre, de même qu'on ne saurait trop la fortifier.
Mais il y a une manière toute particulière d'entendre la charité. Cette vertu consiste alors à donner ce qu'on ne doit aucunement à titre de justice proprement dite. Par exemple un pauvre est incapable de gagner un salaire qui lui est nécessaire : le laisserai-on languir de faim? Ce serait coupable et peutêtre criminel. Le riche ou du moins celui qui est moins pauvre devra donc lui donner le nécessaire ; il le devra, c'est-à-dire qu'il doit à Dieu de soulager le pauvre : la créance du pauvre, c'est la créance même de Dieu. Le riche accomplit donc un acte de justice envers Dieu, mais de pure charité envers le pauvre. Soutenir le contraire, c'est confondre la justice et la charité, la justice et la bienfaisance, c'est ouvrir la porte au communisme ou au socialisme.
Mais voici ce qu'il faut ajouter : à cette charité, prise au sens d'aumône, où même d'assistance publique, il faut mesurer étroitement la place, non pas dans l'Eglise, mais dans une société civile aussi parfaite que possible, c'est-à-dire qu'il faut arriver à donner toutes les fois qu'on le peut, à titre de justice, ce qu'on a donné d'abord par pure charité. — Pourquoi cela? dira-t-on. Est-ce que vous prétendez diminuer le rôle de la charité? — Non certes, surtout dans l'Eglise, qui est fondée sur la foi et la charité ; et l'on vient de voir comment s'étend partout et à l'infini le rôle de la charité. Mais il faut rappeler, avec tous les maîtres, que la société temporelle n'est pas fondée précisément sur la charité, mais sur la justice, et qu'il
faut par conséquent chercher à lui donner ses vraies bases. Une société idéale chrétienne n'est pas celle où un petit nombre d'hommes riches et charitables feraient vivre un peuple de mendiants et de déshérités, mai< bien celle où chacun pourrait, en travaillant, gagner tout le nécessaire. On peut soutenir, avec l'évêque de Nottingham, au congrès de Liège, comme le rappelait naguère l'évêque de Montpellier, qui n'a pu entendre sans émotion cette noble protestation, on peut soutenir qu'une société, d'ailleurs riche et prospère, où le travailleur de bonne volonté et pourvu de santé et d'aptitude ne peut gagner un salaire suffisant, est une société mal organisée. Certes il ne faut pas la combattre en faisant appel au socialisme ou à l'anarchie : la mort n'est pas une guérison ; mais qu'on n'aille pas ici se retrancher derrière de prétendues lois économiques naturelles et fatales, et convenons tous généreusement qu'il faut guérir cette société, l'améliorer, la mieux adapter, en l'orientant vers l'idéal chrétien.
83. Chercher à substituer le salaire à l'aumône . — Cet idéal veut que le salaire cherche à se substituer peu à peu à l'aumône (1). La charité, vertu suprême et générale, réclame ici elle-même et toute la première cette substitution, aussi généreuse que prudente, qui devient le triomphe de la charité et son triomphe le plus beau. La charité résoudra donc la question sociale, mais elle la résoudra par la justice, qu'elle anime et développe, qu'elle inspire et complète.
(1) C'est eu s'inspirant de ces principes qu'où cherche aujourd'hui à substituer autant que possible l'assistance par le travail à l'aumône proprement dite.
Faut-il donner un exemple qui coupe court à toute contestation? Dieu même nous le donne. D'abord nous tenons tout ce que nous avons et tout ce que nous sommes de sa pure libéralité, disons le mot, de sa pure charité : Deus caritas est. Mais Dieu, qui veut nous honorer en même temps que nous combler, nous dispense ses premiers dons pour que nous ayons le moyen d'en mériter d'autres par notre propre coopération ; et c'est ainsi qu'après avoir été les mendiants de Dieu, nous devenons ses ouvriers, ses coopérateurs : après avoir reçu Y aumône, nous recevons notre salaire, qui est royal, la grâce en ce monde et la vie éternelle en l'autre : Merces tua magna nimis.
Ainsi doit faire, à l'égard du pauvre, le riche qui sait tenir la place de Dieu; et voilà pourquoi, dans la société idéale chrétienne, tout homme devrait pouvoir vivre de son fonds ou de son salaire, ou, ce qui est mieux encore, de l'un et de l'autre. C'est là sans doute ce que voulait dire Moïse, le grand législateur, quand il écrivait : « Qu'il n'y en ait point parmi vous de tout à fait pauvre et misérable. » (Deut.,xv, 4.) Qu'est-ce à dire? Est-il possible de décréter l'abolition de la misère? Non ; mais c'est un devoir individuel et social de la prévenir, de la guérir, d'en faire sortir, aussitôt que possible, ceux qui y sont tombés, par un salaire qui honore et moralise.
84. Rapports du capital et du travail. — La question du salaire nous amène à parler des rapports du capital et du travail. Ce n'est pas le lieu de discourir longuement sur le capital, sa formation,' sa nécessité, ses abus possibles, ses droits et ses devoirs. On l'a dit avec raison, le capital est comme un travail
accumulé : ainsi l'épargne, une maison, une machine, un champ fécondé par une culture laborieuse. Ce qui est incontestable, c'est que le propriétaire du capital ou du fonds a des droits sur l'usufruit : bref, une rente modérée, qui n'est pas usuraire, est fort légitime. Mais en face de la rente, du capital, il y a le salaire du travail. Or, si tous n'ont pas le privilège de vivre de leurs rentes, c'est-à-dire, des IVuits d'un travail passé et accumulé, tous du moins ont le droit, en principe, de vivre de leur travail présent, c'est-à-dire de leur salaire.
Il faut remarquer encore que les droits respectifs du capital et du travail sont loin d'être opposés de leur nature : ils sont faits pour s'accorder. Le travail ne produit rien sans matière première, sans capital ou sans fonds sur lesquels il s'exerce ; à son tour, le capital est stérile s'il n'est pas mis en œuvre; le travail utilise le capital, souvent même il l'accroît.
Mais comment s'accorderont-ils, ou plutôt comment s'accorderont ceux qui en disposent, surtout dans une société comme la nôtre où les rapports du capital et du travail ont été troublés par le prodigieux accroissement du premier et la dilîiculté grandissante de se soutenir, si l'on ne peut compter que sur le second? Car, il faut bien l'avouer, à moins d'être un artiste ou un romancier en vogue, un avocat ou un médecin qui n'a que l'embarras de choisir les plus riches clients, un directeur de banque ou l'ingénieur en chef de quelque grande compagnie, celui qui ne peut compter que sur son travail est assez mal armé pour la vie.
Songez donc que cet homme, avant d'être capable de gagner son pain, doit consacrer le premier tiers de sa vie à l'apprentissage ou à l'étude; que la pé-
riode vraiment féconde de la vie laborieuse n'excède guère trente ou quarante ans, quand elle les atteint ; qu'il a le droit et souvent le devoir d'assumer les charges d'une famille; qu'il n'est pas de fer, mais sujet aux maladies, aux accidents, aux infirmités précoces; songez encore que dans nos sociétés modernes, surtout en France, tout homme est grevé d'impôts en naissant : il faut satisfaire au fisc avant de gagner pour soi-même un morceau de pain. Certes il n'est pas injuste d'acheter le droit de vivre dans une société policée ; mais nous constatons que le travailleur modeste qui n'a que ses deux bras est mal armé dans sa lutte pour l'existence.
Songez donc qu'une pauvre ouvrière qui n'a que son honnêteté, et ses dix doigts, gagne à peine un salaire qui ne l'empêche pas toujours de mourir de faim, et dont l'insuffisance l'expose trop souvent à toutes les séductions (1). Répétez ce salaire annuel, si durement acquis, dix fois et vingt fois : il atteint à peine une rente médiocre et il est temporaire et beaucoup plus' aléatoire. Que sera-ce si nous le comparons à des fortunes déjà grandes et qui, Dieu merci, ne sont pas des exceptions? (2)
(1) On a relevé maintes fois et partout des exemples lamentables. Voir, par exemple, V Univers (passim), sur la question ouvrière et sociale, et les articles remarquables de M. E. Veuillot (16 et 29 nov., 12 et 21 déc. 1890). — Plus récemment, voir les Ouvrières lyonnaises travaillant à domicile, Misères et remèdes, par L. Bonnevay (1896).
(2) Dans une société bien organisée, où la loi universelle du travail est comprise, le dénuement des uns ne peut provenir de la richesse des autres ; tout au contraire, la richesse d'en haut chasse l'indigence d'en bas. Aussi M. Ch. Gide peut-il écrire avec raison : « Il est permis de s'indigner de voir trop de pauvres; mais la sottise ou l'envie peuvent seules s'indigner devoir
Et pour parler de travailleurs d'élite, songez qu'un professeur de Sorbonne, qui a dû employer toute sa jeunesse à cultiver et enrichir son esprit, et qui dépense, pendant les vingt meilleures années de sa vie, toutes ses forces acquises, ne verra pas toujours ses honoraires égaler la rente, perpétuelle de sa nature, d'un modeste rentier qui a fait un héritage ou gagné à la loterie. Celui-ci pourtant n'a que quelques gouttes de cet océan de fortune qu'il s'agit de mettre en équilibre avec le travail, sous toutes ses formes et dans son ensemble, si l'on veut que la société ne souffre pas de l'excès même de ses richesses.
Ces réflexions philosophiques n'ont rien de commun avec les récriminations socialistes, et nous n'estimons même pas que les honoraires des professeurs de Sorbonne soient insuffisants. Il est permis de penser, au contraire, que les salaires, surtout ceux des hommes de lettres, des artistes, etc., doivent être modérés, parce que ce sont avant tout des honoraires, et qu'en rémunérant outre mesure, à part des exceptions princières, certaines professions, on pèse d'autant sur le travail si modeste de l'ouvrier et de l'ouvrière. Il est permis de penser que ni la science ni. le grand art ne déclinent, en côto}'ant, sinon la gêne, du moins la modestie de la fortune : bien des chefs-d'œuvre ont été payés d'abord des prix dérisoires; Homère a peut-être composé l'Iliade pour un morceau de pain. On peut penser que la littérature et le théâtre seraient
trop de riches. » Mais, dans une société qui retourne au ] I niante, il n'est que trop vrai que plusieurs sont nécessairement sacrifiés dans la lutte pour l'existence, et que leur servitude sert de marchepied à l'opulence des plus habiles ou des moins scrupuleux.
purgés de bien des malfaiteurs et que le génie aurait moins de peine à percer, s'il y avait moins d'argent à gagner au service de la Muse. Celle-ci, comme la Sagesse, veut être aimée pour elle-même : elle n'appartient bien qu'à ceux qui savent s'oublier.
Mais le but, en tout ceci, est de montrer que la condition du travail devient particulièrement difficile aujourd'hui devant un capital toujours grandissant, et qu'il faut cependant les accorder. Car la discorde serait la ruine de tous les deux et la révolution. Le capitalisme sans conscience, la féodalité financière qui détient une si grande partie de la fortune publique devrait y songer; elle ne réussira pas toujours à gagner par ses appas tels et tels élus du peuple, à les rassasier de ses miettes, à leur lier les mains, à leur fermer la bouche, en les associant à ses spéculations véreuses, en les engraissant à leur tour de l'épargne et de la substance du peuple, qu'ils devaient défendre et qu'ils dévorent. Le régime de la ploutocratie et de l'usure est un régime de corruption et il subira fatalement la peine de ses méfaits (1). Sans reprendre ici de sinistres prophéties et en s'abstenant de toute déclamation, il faut cependant conclure que nous serons broj'és par le socialisme et la révolution, si l'esprit de l'Eglise, si l'idéal chrétien ne nous suggère pas un accord nouveau du capital et du travail. Or voici
(1) Les socialistes ont fort bien remarqué que le capitalisme, effet naturel de l'individualisme et du libéralisme, creuse luimême sa propre fosse : « Il suffirait d'un mouvement puissant pour faire tomber d'un seul coup cette féodalité financière, comme est tombée l'ancienne en 1789, et... ce jour-là, l'appropriation commune du capital pour toute la nation serait accomplie. » (Stiegler, Conférence de Genève.)
peut-être les conditions les plus générales et les plus essentielles de cette alliance.
85. Conditions générales de leur accord. — On pourrait soutenir d'abord, en thèse générale, que le capital et le travail doivent se partager le produit, puisque l'un et l'autre en sont les facteurs. Naturellement, il conviendra, en principe, qu'ils se le partagent dans la mesure de leur apport. Si le capital est médiocre et le travail considérable, celui-ci cueillera les fruits en conséquence, et réciproquement. Il va sans dire ensuite que, dans tous les cas, un juste salaire (tout au moins le salaire minimum, celui qui permet de vivre humainement et au-dessous duquel le travailleur retomberait de quelque manière dans l'esclavage, désormais aboli par notre droit positif) doit être prélevé sur- les fruits, avant la rente du capital (1). Si une mine, par exemple, commence à s'épuiser ou devient d'une exploitation plus difficile, c'est au capital surtout à en supporter les conséquences. D'ailleurs, dans ce cas, il est évident que c'est le capital qui perd de sa valeur et diminue son
(1) Ce salaire minimum, l'ouvrier n'a pas le droit d'y renoncer et l'employeur ne peut se prévaloir de son consentement : c'est la doctrine profondément humaine et chrétienne enseignée par l'Encyclique. « Il est une loi de justice naturelle plu- êl plus ancienne (que ]e consentement des parties), à -avoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre el honnête (51). » On voit dès Lors quelles sont les limites morales de la loi de l'offre et de la demande. Ainsi se trouve confirmée l'opinion de M. L'abbé Pottier, professeur de théologie moral.' a Liège : « Pour l'ouvrier prolétaire fournissant à des genres d'industries nui réalisent du bénéfice oe( tout le travail
qu'on peut raisonnablement en attendre, la justice .\
prix de -on travail équivalent au moins & tout ce qu'il lui faut pour vivre » [Congrès de Liège.)
apport. Par contre, si une entreprise réussit au point de rapporter le dix, le vingt, le cent pour cent du capital engagé (et ces succès ne sont pas si rares), c'est le capital qui sera le plus avantagé. Le salaire est donc le droit le plus modeste, mais c'est un droit sacré. Tout ceci revient à dire qu'il convient en règle générale de partager équitablement, entre le capital et le travail, les bénéfices nets, de manière que le capital soit avantagé plus ou moins selon les risques particuliers qu'il a pu courir. C'est là, au fond, le régime de la participation aux bénéfices et du travail associé; il est bien supérieur de sa nature au simple salariat, et on le pratique déjà avec le plus grand succès.
Mais cet ordre de considérations, quelque juste qu'il nous paraisse, nous entraînerait trop loin et pourrait prêter à des chicanes de détail. Nous chercherons donc plus haut encore la loi de l'accord du capital et du travail, ou plutôt de ceux qui en disposent. Elle comprend deux parties :
Premièrement, les propriétaires et les capitalistes sont tenus, par une loi morale et sociale, de fournir eux-mêmes, selon leurs aptitudes et leurs forces une somme raisonnable de travail : aucune situation de fortune, aucun privilège de naissance ne peut en dispenser. Il est écrit, en effet : Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front. — In sudore vultus tui vesceris pane. Il faudrait donc que tous ceux qui abusent de leur fortune pour mener une vie oisive et dissipée tombassent dans un mépris public qui les fît rentrer en eux-mêmes et rougir de leur luxe, de leur mollesse et de leur lâcheté. Ils doivent le travail à Dieu d'abord et ensuite à eux-mêmes. Le travail seul peut en faire
des hommes dignes d'honneur. Il n'y a que l'âge ou les infirmités qui puissent les dispenser. Plus leur fortune est grande, plus leurs domaines sont vastes et leurs capitaux puissants, plus ils sont tenus à se rendre utiles, à user sagement de leurs biens, à ne pas encourager des arts futiles, un luxe démoralisateur. Il n'y a que ce moyen de faire bénir leur opulence de Dieu et des hommes. Inutile d'insister ici sur les autres devoirs des riches (1). Le seul qui nous intéresse maintenant, celui dont l'accomplissement prépare d'abord la réconciliation des classes, c'est le travail. Soyons sûrs que lorsque le métayer ou le fermier verra son propriétaire, actif et instruit, veiller sur ses domaines, l'initier aux méthodes plus parfaites de culture ; lorsque l'ouvrier verra son patron mettre autant de conscience que de prévoyance dans la direction de son industrie, l'estime et même la sympathie monteront et l'alliance des uns avec les autres sera à moitié faite.
Il faut dire en second lieu — mais, ceci, hélas: va paraître d'abord une dérision — ; il faut dire néanmoins que le travailleur a l'obligation, dont les patrons ei l'Etat doivent lui faciliter l'accomplissement, de devenir propriétaire dans une certaine mesure ; il doit épargner pour acquérir un petit patrimoine (2). Il s'agit ici, bien entendu, du travailleur qui est père de famille ou appelé à le devenir. En voici le^ raH<>n< :
Une certaine propriété, celle d'un foyer, d'un patri-
'1 Voir par exemple les Devoirs de- actionnaires (Cong
, 2" parti.'. 1'' section) et surtout l'haï, vol. [21). 2) Voir la Propriété dans la famille, parle 11. P. de Pascal (Assoeiation catholique, janv. 1891) «-t surtout L'Encyclique, où « l'acquisition d'un modeste patrimoine » est recommandée formellement à l'ouvrier ^53 et suiv.
moine très modeste ou d'un capital équivalent et assuré, est nécessaire de quelque manière à l'homme pour garder sa dignité morale, son indépendance essentielle, pour n'être pas tout à fait à la merci des caprices du sort et, ce qui est pis encore, des caprices d'autrui. La propriété est la garantie de la liberté. La misère peut tremper les grands caractères ; la pauvreté évangélique peut faire des saints et attirer des âmes d'élite — et ici je réserve hautement ses droits et je m'incline avec une affectueuse admiration; — mais une loi sociale c'est que l'extrême pauvreté, pour l'individu et surtout pour la famille, est mauvaise conseillère ; c'est qu'un homme qui mendie son pain est exposé à plus d'une bassesse ; c'est que la dégradation des mœurs s'acharne après les longues indigences (1). Ni la misère ni la très grande fortune ne sont faciles à porter. Or, et c'est là une loi sociale autant qu'une règle de prudence, il faut rendre au grand nombre la vertu attrayante et facile ; il faut inviter le peuple, par ses intérêts les plus chers et la satisfaction de ses meilleurs sentiments, à être honnête laborieux, vraiment libre et moral. C'est pourquoi il faut guérir la société du paupérisme et prévenir autant que possible l'extrême pauvreté. Une société comme la nôtre, où les richesses débordent et où l'on voit des milliers d'individus et de familles manquer du strict nécessaire, se presser dans les asiles publics, aux bureaux de bienfaisance et de charité, est une société où l'alliance du capital et du travail n'est pas faite ni en voie de se faire (2).
(1) L'Encyclique rappelle, avec S. Thomas, que l'usage de certains biens extérieurs est requis à l'exercice de la vertu (40).
(2) V. l'Encyclique (54).
Il faut excepter les campagnes où la grande majorité des familles ont un foyer et une parcelle de terre. Et c'est là, soit dit en passant, ce qui explique qu'il n'y ait pas de jacquerie à craindre, malgré la crise agricole et les charges énormes et disproportionnées qui pèsent sur l'agriculture; tant qu'il en sera ain<i, le cinquième état, celui des paysans, ne fera point la révolution qu'on nous annonce (1). Il en va tout autrement du quatrième état, celui des ouvriers : c'est que l'ouvrier généralement n'a pas de foyer, n'est pas propriétaire ; de là, bien des revendications, souvent injustes, alors cependant que son salaire est très supérieur, même relativement, à celui du paysan.
86. Le petit patrimoine. — En définitive, combien nous sommes loin, surtout dans les villes, de l'accomplissement du précepte de Moïse : Qu'il n'y en ait point parmi vous de tout à fait indigent (2). » Comment l'accomplirons-nous ce précepte? — Evidemment et tout d'abord en facilitant la formation de petits patrimoines inaliénables et transmissibles de père en fils, ce que l'on a appelé des homesteart. Les économistes chrétiens tombent d'accord sur ce point. Il faut donc protéger l'épargne, non celle de l'avare qui s'accumule toujours pour écraser davantage encore le travailleur, mais la petite épargne, celle qui en se fixant dans la famille devient le patrimoine, au lieu de la laisser à la merci des pirates de la
(1) Malheureusement la petite propriété foncière a tant d'ennemis, à commencer par la loi et le fisc, qu'elle aurait succombé depuis longtemps, n'était L'esprit d'économie et la ténacité du paysan français (Cf. Quérin, V Evolution sociale).
(2) Les premiers chrétiens le pratiquèrent du premier coup ce précepte admirable, au témoignage des Actes (iv, 34), texte cité par l'Encyclique (34).
finance, qui la dévorent on la déciment périodiquement par des coups de bourse et des cracs financiers.
Le législateur hébreu, en divisant entre les familles le sol conquis, avait attribué à chacune un lot dont elle ne pouvait être dépossédée que pour un temps; à l'année jubilaire, chaque famille rentrait dans ses droits primitifs. Pourquoi notre législation chrétienne serait-elle moins favorable au peuple, moins soucieuse de la conservation et de l'honneur des familles ? Il est vrai que la terre n'est plus aujourd'hui le seul fonds productif et important au point de vue social ; il y a nombre de familles groupées dans les villes et sans attache à aucun point du sol. Mais pourquoi la loi ne leur réserverait-elle pas un droit de préemption, et même à un taux de faveur, sur les fonds publics, ou du moins garantis par l'Etat, jusqu'à l'équivalence du patrimoine rural assuré aux familles agricoles ?
Ce qui est indispensable, c'est de protéger la petite propriété, d'en faciliter la constitution et de la fixer dans la famille. Il serait peut-être bon à cette fin d'exonérer de tout impôt un minimum de patrimoine. On se récriera peut-être. — Mais n'est-il pas vrai que l'impôt doit porter sur le superflu plutôt que sur le nécessaire des contribuables? Et quelle injustice y aurait-il à ce que cinq ou six millions d'hectares en France, sur une cinquantaine de millions, et cinq ou six milliards de capitaux sur des centaines peutêtre (1), fussent exonérés d'impôts et de droits de
(1) Ce n'est pas trop dire, si l'on songe au total de la fortune française en grande partie mobilisée par le jeu des actions, des obligations, des papiers de crédit. M. de Foville, dont M. Jannet emprunte les chiffres, évalue à 80 milliards la valeur de la terre; à 40 milliards la propriété bâtie. Acceptons le premier
succession dans la famille? — Mais, dira-t-on, que deviendrait l'équilibre du budget? — On répond qu'il serait facile de dégrever le budget de dépenses énormes, injustes et impopulaires. Dira t-on que l'égalité devant l'impôt serait violée? L'égalité morale, à coup sûr, serait mieux sauvegardée, et c'est la seule importante. S'il est vrai qu'une famille donne plus à la société, toutes choses égales d'ailleurs, que des individus isolés, et qu'elle seule lui assure la perpétuité et des défenseurs, pourquoi la famille ne tirerait-elle pas, de ces services hors ligne, quelque com-
chiffre, qui accorde une valeur moyenne de 1.(500 francs à l'hectare; mais le second est beaucoup trop faible. Paris, à lui seul (terrain bâti , vaut une quinzaine de milliards. Plusieurs kilomètres carrés, au centre de Paris, valent de 1.00<> à 5.000 fr. le mètre carré. Une ville comme Lyon vaut, à elle seule, plus d'un milliard. On approche plus de la vérité en évaluant à L00 milliards la propriété bâtie en France, sans compter les édifices publics Qu'on ajoute à ces 180 milliards la dette de l'Etat et des villes, environ 4<> milliards. Sans doute, c'est une dette; mais c'est une valeur pour les créanciers, et, de t'ait, elle est hypothéquée sur tous les biens de France, qui vaudraient 40 milliards de plus, si la dette n'existait pas. Ajoutons maintenant les biens mobiliers des particuliers jueubles, argenterie, instruments de travail, bibliothèques, etc.); en suppos que cotte valeur mobilière soit cinq fois plus forte que le prix de location, nous atteignons au moins 20 milliards. Ajoutons, pour une somme peut-être égale, les marchandises et les biens mobiliers de toute sorte qui remplissent les magasins, les dépôts et les ateliers; ajoutons les chemins de fer, actions et obligations, pour une somme de 20 à 30 milliards; le numéraire et Les lingots d'or de la banque. Laissant maintenant les sociétés de crédit, ajoutons oette partie considérable de l'actif des soeiétés industrielles de toute sorte qui n'a pas encore été évaluée : mines, gaz et eaux de toutes les villes, tramways, etc , etc. Certaines compagnies, comme les compagnies d'assurances, distribuent parfois de forts dividendes, et leurs actions représentent encore de véritables sources de revenus. Certaines revues et certains journaux (Figaro, Revue des Deuv Mondes" val. Mit des
pensation ou même quelque privilège? Si ce n'est point là de la justice commutative, c'est au moins de la justice légale, et celle-ci ne se confond pas avec la charité, bien qu'elle soit inspirée par la charité. Pourquoi, dirons-nous encore, frapper d'impôts les objets de première nécessité? Le pauvre en consomme-t-il moins que le riche? Ils lui coûtent déjà bien davantage.
87. Iniquité de la législation. — En vérité nos lois, au lieu d'être inspirées par l'esprit chrétien, semblent parfois dirigées contre les droits les plus
millions. Nous supposons, il est vrai, que les Français possèdent tout ce qui est en France, et ce n'est pas exact; les Anglais, par exemple, possèdent peut-être un dixième de nos chemins de fer. Mais les Français possèdent beaucoup plus à l'étranger qu'on ne possède chez eux; différence en leur faveur : 15 à 20 milliards. Elle explique que nos importations dépassent énormément nos exportations sans appauvrir le pays. Remarquons encore que nous n'avons pas fait figurer ici l'Algérie et les autres colonies. Bref, des économistes avouent que la fortune française s'élève actuellement (il est évident qu'une guerre malheureuse la ferait baisser de moitié) à 6 ou 7.000 fr. par tête d'habitant, et l'on peut, semble-t-il, hausser ce chiffre jusqu'à 10.000; ce qui donnerait une moyenne de 50.000 fr. peut-être et de 30 à 35.000 fr. au moins par famille de cinq membres. Il est vrai qu'une partie énorme de ces capitaux et la plus mobile (peut-être 80 milliards) est détenue par un petit nombre de financiers, alors que les biens de 150.000 religieux français, convoités par le fisc, n'atteignent pas un milliard. Mais il s'agit précisément de savoir s'il ne faut pas remédier à cet état de choses, à ce capitalisme, autrement que par des exhortations philosophiques et des considérations sur la prétendue fatalité des lois économiques. En tous cas, nous sommes bien fondé à demander qu'une cinquantaine de milliards fterre et valeurs industrielles sûres) soient immobilisés peu à peu et sagement, dans les 6 ou 7 millions de familles de paysans et d'ouvriers qui portent sur leurs épaules la France d'aujourd'hui et dont les fils seuls la porteront demain.
sacrés de la religion, de la famille, des pauvres et des orphelins (1).
Je ne parlerai pas ici des impôts odieux, confiscation hypocrite, qu'on cherche à lever sur nos hospices libres sur nos congrégations enseignantes, sur toutes les institutions les plus chères à l'Eglise (2) : des voix éloquentes les ont stigmatisés et je ne pourrais qu'en affaiblir l'écho.
Mais il faut dénoncer une autre iniquité d'ordre purement civil et non moins abominable, qui souille la France depuis longtemps et crie vengeance au ciel contre elle. On l'a signalée souvent, mais jamais avec assez d'indignation ; jusqu'ici les remèdes apportés ne sont guère que des palliatifs. Il arrive donc que, tous les ans, des centaines et des milliers d'enfants mineurs perdent prématurément leur père, qui leur laisse pour tout patrimoine quelque parcelle de terre, un toit de chaume, quelques milliers de francs peut-être ou moins encore. Or, sous prétexte de protéger les droits des mineurs, ces modiques héritages sont liquidés, détruits, absorbés totalement ou en grande partie par des frais de justice, disons plutôt des frais d'injustice, et l'on arrache ainsi aux orphelins un morceau de pain qui a peut-être coûté la vie à leur père et qui est encore trempé de ses larmes. En vérité, il n'y a rien de plus inique, de plus froidement cruel dans l'histoire. Dans les temps de barbarie, lorsqu'un navire était jeté à la côte, la cargaison était pillée par les naturels : eh bien ! il y a 'pire que cet usage, qui subsiste encore dans certain^ pays sauvages. Et
(1) Voir Encycl. 4.
(2, V. Encyci. 61.
voilà comment la loi française favorise la formation, la conservation et la transmission des petits patrimoines; voilà comment elle protège l'épargne du pauvre et la petite propriété !
Non, en vérité, tant que ces abus abominables subsisteront, tant que les frais de justice seront tels, dans les petites causes, qu'ils équivaudront à des dénis de justice doublés d'hypocrisie, la société ne méritera pas d'avoir la paix et la stabilité.
Il ressort de tout ceci que, même par ce temps de prétendue liberté, de prétendue fraternité et de prétendue démocratie, le peuple est odieusement exploité, il n'est pas aimé.
88. Les amis du peuple. — Je me trompe, l'Eglise l'aime, et avec passion, comme une mère, malgré ses égarements. Avec l'Eglise, il faut comprendre tous les patrons et tous les riches vraiment chrétiens (1). Eux aussi aiment le peuple, et parfois jusqu'à la folie du sacrifice ; ils pratiquent leurs devoirs d'état et coopèrent ainsi, chacun selon ses moyens, malgré les crises que nous traversons et les tracasseries d'un pouvoir hostile, à l'alliance du capital et du travail. Les moyens particuliers à employer à cette fin varient selon les milieux et les circonstances, et ce n'est pas le lieu de les étudier (2) . Des économistes chrétiens, dans des revues et des ouvrages dignes
(1) Parmi lesquels les hommes d'œuvres. L'Encyclique en l'ait longuement l'éloge (03).
(2) Nous ne pouvons pas même énumérer ici tous les moyens secondaires que l'on a employés avec plus ou moins de succès pour empêcher ou soulager la misère, sans parler de l'aumône, qui sera toujours indispensable : caisses d'épargne, assurances de toutes sortes, sociétés de secours mutuels, sociétés coopératives, patronage et par-dessus tout la corporation.
d'éloge et d'encouragement, signalent les tentatives et les combinaisons les mieux justifiées par le succès. Une des meilleures et qui cadre bien avec les idées émises tout à l'heure, est' celle qui consiste à intéresser les travailleurs dans l'entreprise à laquelle ils sont attachés, en leur facilitant l'acquisition d'une certaine partie du capital. On cite telles ou telles usines où la paix règne toujours, malgré les troubles du dehors, où le travail est joyeux et n'e^t jamais suspendu par des grèves ou des chômages, où le patron et les ouvriers s'estiment et s'aiment mutuellement ; or dans ces usines trop rares hélas ! une partie notable du capital engagé, un tiers par exemple, est possédé par les ouvriers. Il n'est pas possible, semblet-il, de mieux allier le capital et le travail, comme aussi les divers ordres de travaux, la tète qui commande et les membres qui exécutent.
N'est-ce pas là, en raccourci, l'image d'une société où la grande majorité de toutes les familles auraient acquis quelque patrimoine (1), représentant le mor-
[1] Il vaut mieux, en principe, constituer des patrimoines que des pensions viagères, dans l'administration publique et dans l'industrie privée. Ainsi pensait M. Alfred de Courcy {Réforme sociale, 1er avril, p. 544). Ainsi ont l'ait déjà nombre de patrons bien connus pour avoir résolu autour d'eux, autant du moins qu'ils pouvaient l'espérer, la question sociale : les Harmel, les Maine, les Schneider, les Laroche-Joubert, les Boucicaut. Chez Marne. « à quarante ans, un typographe peut posséder, du l'ait de La seule participation au chiffre des affaires, an capital de 5.000 francs avec lequel il se t'era construire une petite maison et il entrera dans ses meubles» Non . Revue, 1 avril 1891 . — Déjà en 1881, des disciples de Le Play écrivaient ces paroles : «< Il De suffit pas a l'ouvrier ou à l'employé d'être a l'abri des chômages, il faut encore qu'il pu er par l'é.
possession d'un patrimoine, afin de r*""iir x"T"tlli''* «« la vie. Or, attendre qu'il réussisse, pa^îaOrtW^&vWnnïVtiou
ceau de pain indispensable à leur conservation, et où, d'autre part, l'activité, les talents pourraient conquérir une situation de plus en plus élevée, proportionnée au mérite et aux services rendus à la communauté? Il se constituerait ainsi une sorte d'aristocratie, qui ne serait pas enviée, qui n'humilierait personne et serait ouverte à tous.
89. L'union des classes. — Ce qu'il faut éviter par-dessus tout et ce à quoi nous poussent cependant tous les économistes plus ou moins libéraux, c'est la constitution de deux classes, dans la société, dont les intérêts seraient contradictoires : d'un côté les capitalistes et les propriétaires; de l'autre côté les salariés, les mercenaires, les prolétaires. Telle fut à certains égards la société carthaginoise, et elle a sombré. Au contraire, Rome, du moins aux jours de sa gloire, fut soutenue par toutes ses classes. Lorsqu'Annibal campait à ses portes, on ne vit pas les plébéiens entreprendre une guerre civile, comme nous l'avons vu, hélas! aux jours de. nos épreuves sanglantes. Pour conjurer ces malheurs, il faut que le divorce cesse entre le capital et le travail. L'idéal d'une société chrétienne, ce serait que nul homme valide ne s'exemptât de la loi du travail, et que toute famille, sans être jamais privée de son foyer et du strict nécessaire, fût toujours sollicitée par le désir d'un bien-être légitime et d'un mieux toujours croissant.
Alors s'accomplirait le précepte de Moïse qu'il fau-
cle l'épargne libre et personnelle, à se constituer un petit patrimoine, ce serait i*eculer indéfiniment la réforme... Mais, ce qu'il ne peut faire seul, il l'accomplira facilement avec le secours de son patron. » [Programme de gouvernement et d'organisation sociale, 1881.)
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drait toujours avoir devant les yeux. Alors se réalirait, au moral, cette autre parole de l'Ecriture : « Chacun se reposera sous sa vigne et sous son figuier » (Mich., iv, 4), de même que ce désir d'Henri IV qui voulait que tous les paysans « eussent une poule au pôt tous les dimanches ».
Je viens de nommer un roi et je m'aperçois que, en essayant d'esquisser l'idéal de la société chrétienne, je n'ai point parlé des formes du gouvernement : monarchie et république. Mais il n'y a point là d'omission, car l'idéal chrétien est au-dessus. Un vrai catholique, sans être sceptique en politique et malgré ses traditions de famille ou ses préférences personnelles, se résignera toujours loyalement et sans arrière-pensée à être le sujet d'un saint Louis ou le concitoyen d'un Garcia Moreno.
La méthode expérimentale Le Play
— Après les développements précédents, il est facile d'être bref. Il ne suffit pas, disions-nous en commençant, de s'éclairer de l'idéal chrétien, il faut encore connaître à fond les faits sociaux. Il faut donc les étudier sous toutes les faces et avec toutes les circonstances où ils se produisent. Il faut pénétrer toutes les couches sociales, s'asseoir au foyer de l'ouvrier, de l'artisan, du paysan, du mineur, dresser avec eux leur budget, calculer minutieusement leur salaire et leurs dépenses, comprendre à quelles conditions ces hommes peuvent vivre, nourrir leur famille, épargner
pour la vieillesse ou la maladie, satisfaire à toutes les obligations de la loi morale, trouver enfin la stabilité et goûter la paix domestique. Et il ne suffit pas de dresser ces monographies ; il faut, en outre, étudier les entreprises et les industries particulières, les analyser avee patience, afin de saisir le secret de leur prospérité ou de leur décadence. Il faut encore visiter les Etats pour étudier partout et comparer les conditions de la paix et de la prospérité sociale.
Ici, nous devons rendre témoignage aux services éminents rendus à la science sociale par Le Play, l'auteur des Ouvriers européens, le fondateur d'une école déjà si nombreuse et si féconde. Il reste à ses disciples de ne pas se diviser, mais de montrer toujours à leurs amis et à leurs ennemis qu'ils sont vraiment une école de respect, d'union et de paix; il leur reste de bien interpréter la pensée du Maître, détendre et d'appliquer sa méthode, sans jamais la fausser, de poursuivre son œuvre et de la perfectionner chaque jour, de la corriger même, s'il est nécessaire, à la lumière des enseignements de l'Eglise. Sans doute, leur école, malgré ses mérites, ne peut prétendre absorber dans son sein tous les économistes catholiques (1). Mais, du moins, elle pourra compter
(1) M. Gide ne devrait donc pas confondre l'école catholique et l'école de Le Play. Il ne serait pas plus permis de confondre la doctrine de cette dernière avec celle de M. Claudio Jannet. M. Gide lui-même et d'autres économistes de diverses écoles enseignent nombre de vérités particulières qui appartiennent à l'Eglise, bien qu'elles soient méconnues de quelques économistes catholiques : elles font partie des idées chrétiennes et le monde en vit, alors même qu'il en méconnait la principale source. Telle est l'idée de solidarité, qui est si chrétienne; telle est encore l'idée de coiyoralion ou de régime corporatif, qui fait le fond des réformes sociales proposées par l'Ecole des Cercles
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parmi les meilleures qui rendent hommage à l'esprit de l'Evangile; et d'ailleurs l'on ne voit pas qu'il puisse se fonder aucune doctrine sociale bienfaisante en dehors de la méthode historique et expérimentale, que cette école a si justement accréditée. C'est, au fond, la méthode traditionnelle, qui a été toujours chère à l'Eglise et aux meilleurs philosophes chrétiens.
Que de services cette méthode, qui consiste dans l'emploi judicieux de l'histoire et de l'observation, n'a-t elle pas déjà rendus ? Elle justifie admirablement l'idéal chrétien. Ce sont, en effet — et Le Play l'a montré peut-être mieux que personne avant lui — ce sont les Etats, les familles et les individus qui respectent le mieux le Décalogue, qui sont aussi les mieux assurés du lendemain et les plus heureux. Là, au contraire, où le Décalogue est oublié, la division des classes les troubles, la décadence, le déshonneur et la misère ne tardent pas à suivre comme un châtiment- Les principes absolus de l'idéal chrétien, tous fondés, comme nous l'avons vu. sur le Décalogue, s'accordent donc parfaitement avec la méthode expérimentale.
Mais celle-ci n'est pas la méthode empirique, c'està-dire une méthode sans principes absolus et sans métaplrysique. Nos sociologues positivistes se prévalent eux aussi de l'expérience et nous avons vu si leurs théories sociales coïncident avec les nôtres : c'est qu'il y a entre eux et nous toute la distance que mettent la métaphysique spiritualiste et l'idéal chrétien.
catholiques. Hier encore cette idée était suspecte à quelques économistes catholiques; mais l'Encyclique vient de dissiper les équivoques et de la justifier de la manière la pins éclatante.
La méthode expérimentale, mais sans exagération, est donc la nôtre. Nous demandons même que l'étude des faits sociaux soit poussée beaucoup plus avant, et qu'après avoir dressé par exemple et par centaines les budgets des ouvriers, des paysans, des mineurs, on dresse aussi le budget de quelques-uns des heureux et des oisifs de ce monde, de quelque financier véreux, de quelque viveur sans scrupules, afin qu'on voie clairement combien ils sont à charge à la fortune et à la moralité publiques. Il serait bon de dresser aussi le budget de quelques patrons chrétiens, de quelques capitalistes intelligents et charitables. On verrait à quel point ils sont les soutiens de l'Eglise et de l'Etat, la providence des bonnes œuvres et le sel qui empêche la société de se corrompre. Ce budget nous livrerait le secret de notre vitalité, malgré nos discordes civiles et notre tiédeur religieuse. Il donnerait peut-être l'intelligence du bien et inspirerait de meilleures résolutions à ceux qui n'usent de leur fortune que pour corrompre la société ; du moins il encouragerait les timides, les pusillanimes, et achèverait de confondre les méchants, qu'il convaincrait de folie ou d'égoïsme et de mensonge.
On peut demander encore à quelques partisans de la méthode expérimentale, de ne jamais la discréditer en paraissant nous proposer certains modèles, le peuplé chinois par exemple, dont la stabilité est faite d'inertie et de vices autant que de vertus, comme aussi de ne louer qu'avec réserve la prospérité sociale de l'Angleterre; car nous ne pouvons oublier la malheureuse Irlande et l'oppression toujours odieuse dans laquelle elle se débat. Un régime de propriété compatible avec les évictions que l'on sait et qui permet
à unlandlord de forcer une petite ville entière à l'émigration, n'est pas un régime parfait.
Il faudrait enfin que quelques disciples de Le Play ne paraissent pas rattacher les destinées des peuples à des causes tout extérieures et matérielles : les herbes des hauts plateaux de l'Asie ne suffisent pas à expliquer les invasions des Mongols, des Perses, de* Tartares, pas plus que la pêche du saumon ne nous livre tout le secret de la destinée providentielle des peuples du Nord et en particulier des Normands.
Qu'on nous pardonne ces observations. Mais il faut absolument que la méthode expérimentale ne tourne pas à l'empirisme l ; il faut respecter toujours les droits de l'âme, de la pensée, de la liberté et de
(1) Une erreur capitale de l'empirisme ou du traditionalisme social est celle-ci : il prétend que les lois naissent toujours et exclusivement des coutumes et des mœurs, comme s'il ne manquait aux bonnes lois, pour exister, qu'une promulgation. Mais on oublie que la loi, lout en s'adaptant à l'état présent des .sujets pour lesquels elle est faite, doit les porter plus haut vers î'idéal ou tout au moins les empêcher de déchoir. Il est très vrai que les moeurs et les coutumes tondent les meilleures lois, et il y a longtemps déjà que de Maistre a fair justice des constitutions de papier; mais il n'est pas moins vrai peut-être que les bonnes lois, à leur tour, font les bonnes mœurs : « On ne doit pas oublier la force moralisatrice qu'ont les lois, remarque très bien M. de Cepeda, et combien elles contribuent à former l'esprit d'un peuple par le respect moral qu'engendre toujours la loi. » L'histoire elle-même, dont l'empirisme et le traditionalisme abusent, les condamne. On ne voit pas que les anciens législateurs (Moïse, I.ycurgue, Solon...) se soient bordés à consacrer par leurs lois les mœurs et les coutumes formées spontanément; et, sans parler des capitulaires de nos anciens rois, on peut croire que les vieilles coutumes qui entrent dans les premières as-isos de notre droit national se rattachent elles-mêmes a quelque législation plus ancienne, consacrée par la sagesse et la puissante initiative de législateurs oubliés.
l'idéal. Qu'on se le persuade bien, le peuple français pourra se prêter aux empiriques, mais il ne se donnera jamais : il lui faut l'idéal, il en vit plus que tout autre, et c'est là sa gloire (1). De là aussi ses malheurs, quand l'idéal poursuivi est chimérique et menteur. Mais que ses amis et ses sauveurs fassent resplendir sur sa tête l'idéal vrai, l'idéal chrétien, et il retrouvera soudain son bon sens héréditaire et ses vertus antiques.
91. Adaptations successives que comporte la vie sociale. — C'est vers cet idéal que la société doit graviter sans cesse. La société vit et dès lors elle change nécessairement, du moins ici-bas. C'est dire qu'elle est soumise à des adaptations successives; il n'est pas possible de les décliner. Les découvertes de la science, qui ont aussitôt leur contrecoup dans le monde de l'industrie et du commerce, modifient à vue d'œil toutes les conditions sociales. Qu'on se rappelle seulement ce qu'était la France, avec l'Europe, il y a cinquante ans. Nous n'avions pas un réseau de 30 mille kilomètres de chemins de fer. Voilà donc, de ce chef, une population énorme, qu'il a fallu grouper et organiser pour cette exploitation, au détriment d'industries antérieures (batelage, roulage, messageries) qui ont dû se modifier ou même disparaître. En outre, les chemins de fer, en traversant telle ou telle contrée, tels quartiers de ville ou
(1) Un chef des socialistes belges disait naguère à l'un des nôtres, M Louis Durand : « Les catholiques ont un idéal, et c'est pourquoi nous avons des sympathies pour eux ; nous sommes prêts à leur faire des concessions et même des avances. » (Corresp., 25 avril.) Ces paroles' ne sont pas moins vraies en France qu'en Belgique.
telles bourgades, et en amenant un surcroît de population sur certains points, ont décuplé ou même accru sans mesure la valeur de certains terrains. Et puis l'exploitation des chemins de fer exige celle des mines de charbon et un développement énorme de l'industrie métallurgique. Des populations ouvrières se sont donc réunies comme par enchantement autour des usines et dans les bassins houillers. Par le seul fait de remploi de la vapeur, l'industrie et le commerce ont été transformés. Cette invention et quelques autres ont renouvelé la navigation et l'art militaire tout entier. On entrevoit aussitôt quels changements profonds ont dû suivre nécessairement dans le* professions, dans les classes sociales, dans les fortunes privées et dans la fortune publique. C'est ainsi que les capitaux ont été prodigieusement multipliés et mobilisés.
Or, il est évident qu'au fur et à mesure de ces changements la société devait s'adapter à ses nouvelles conditions d'existence. A cette œuvre d'adaptation devaient coopérer les individus et les familles, les compagnie*, les patrons, stimulé* par leurs propres intérêt*, et surtout le pouvoir public. Car le pouvoir public doit présider de quelque manière à l'évolution sociale; il doit ménager les transitions et prévenir les chocs qui briseraient les faibles et même les fort-. Il suffit quelquefois de la découverte d'une machine, d'un métier, comme il sullit d'une nouvelle taxe sur telles marchandises importées, pour ruiner une population. Or c'est au pouvoir public d'abord qu'il appartient de protéger efficacement tous les intérêts, surtout ceux du grand nombre et des petits; à lui donc de mesurer le mouvement, de ne pas retarder un ve-
ritable progrès, sans brusquer pourtant une adaptation nouvelle.
A-t-il réussi depuis cinquante ans? Ce n'est pas le lieu de l'examiner longuement. Mais plusieurs pensent que l'adaptation est par trop imparfaite, et que nous sommes, sous ce rapport, au-dessous de certaines sociétés anciennes. Avant la réforme, par exemple, au dire de l'historien Janssen, l'Allemagne était remarquablement adaptée au point de vue du bien-être général. Comment se fait-il aujourd'hui que, malgré les richesses accumulées par la perfection de l'outillage, il y ait plus de malheureux qu'autrefois et moins de personnes assurées du lendemain? Comment se fait -il que beaucoup de créatures humaines, au sein de nos grandes villes et même dans les campagnes, soient descendues au-dessous des hommes de la steppe ou du désert? Et qu'importe que nous soyons arrivés à un état scientifique, industriel, commercial supérieur, si le niveau moral a baissé?
92. Le progrès social ne se confond pas avec le progrès intellectuel. — Et voilà une des raisons, soit dit en passant, pour lesquelles il ne faut pas confondre le progrès intellectuel ou scientifique d'un siècle avec le progrès social. Le premierest fatal à bien des égards ; il ne devient incontestablement libre que par un minimum de moralité qu'il suppose. Mais le progrès social, qui est un progrès moral en définitive, est essentiellement libre. C'est pourquoi nous assistons si souvent dans l'histoire à de vraies décadences.
Or, il est évident que le devoir des sociétés s'accorde avec la loi de tous les êtres vivants : il consiste d'abord à s'adapter au milieu qui leur est fait, aux
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conditions physiques de leur existence, et ensuite à progresser toujours vers l'idéal, cet idéal qui n'est jamais atteint pleinement quoique toujours cherché, dont nous parlions tout à l'heure.
93. Le progrès et la tradition. — Nous devons donc être des hommes de progrès. Le vrai chrétien, le disciple de Celui qui a dit: « Soyez parfaits, comme votre Père céleste est parfait », et qui a mis sur nos lèvres cette grande parole :Adveniat regnum tuum, sera toujours un homme de progrès.
Mais précisément parce qu'il est un homme de progrès, le chrétien est aussi un homme de tradition ; car l'avenir ne peut s'appuyer que sur le présent et sur le passé, sur ce qui existe et sur ce que nos pères ont pratiqué. Il faut donc respecter les exemples passés en usages et en coutumes; il faut s'inspirer de l'histoire nationale et de ses gloires légitimes; il faut que les échecs de notre patrie nous instruisent, que ses malheurs trempent nos caractères et que ses victoires glorieuses nous rendent magnanimes. Notre histoire nationale élèvera, en l'éclairant, notre patriotisme ; elle nous fera connaître la mission de la France, c'est-à-dire son idéal, et ainsi le passé nous pressera encore sur le chemin du progrès et de l'avenir. On l'a dit avec raison, la France est composée de 30 millions d'hommes vivants et d'un milliard d'hommes morts, et nous ne devrions jamais oublier que nos pères nous contemplent. Alors nous serions invincibles devant l'ennemi, s'il ose nous attaquer, et nous pratiquerions mieux au dedans la paix sociale.
Homme de tradition et de respect autant qu'homme de progrès et d'initiative, le chrétien doit donc repu-
dier les révolutions proprement dites ; elles brisent avec le passé, au lieu de le continuer en l'améliorant. Il est comme l'Eglise, sa mère, qui, survenue au milieu d'un monde païen et corrompu, entreprit sans révolte et sans révolution, mais pacifiquement et avec une force irrésistible, la réforme sociale. Elle est parvenue plus d'une fois, dans les siècles suivants, à élever les princes, les peuples et les Etats sur les hauteurs morales les mieux éclairées de l'idéal ; et il ne tient pas à elle que la marche en avant des sociétés ne soit jamais suspendue. Toujours elle veut que les lois s'améliorent, que l'ignorant soit mieux instruit, que le faible soit mieux protégé, que le peuple soit mieux aimé, que le pouvoir civil soit mieux obéi et mieux gardé contre ses propres excès.
Pourquoi faut-il que ses intentions généreuses soient si souvent trompées par la haine de ses ennemis et la discorde de ses enfants ? Nos adversaires nous donnent cependant un grand exemple ; ils sont unis, du moins pour détruire ; soyons unis, nous, pour édifier. Ils sont unis pour imposer des lois de plus en plus mauvaises, mais dont chacune paraît toujours supportable, et nous sommes ainsi privés graduellement de toutes nos libertés. Eh bien ! nous aussi, ayons un plan de gouvernement et de réformes sociales, un programme non pas seulement de défense, mais faction, assez large et populaire pour être compris et approuvé de toute âme honnête, assez pratique pour s'adapter aux circonstances actuelles, un programme meilleur sans doute que nous ne sommes,mais proportionné cependant à notre faiblesse. Avec ce programme nous reprendrons la marche en avant, pour Dieu et pour la France, et le peuple nous suivra.
94. Conclusion. Les Universités catholiques. L'Eglise. Le prêtre. Plus qu'un mot avant de finir. Il nous est suggéré par une récente étude de M. le vicomte de Meaux sur les écoles des Etats-Unis, où la question sociale préoccupe et agite tous les esprits aussi bien que dans notre vieux continent. L'auteur terminait ses considérations en émettant l'espoir que l'Université catholique de Washington résoudrait la question sociale au profit des deux mondes. Eh bien ! ne laissons pas cette gloire à la jeune Eglise d'Amérique : elle a su déjà et elle saura encore en mériter d'autres. Mieux que L'Amérique, la vieille Europe est un terrain préparé pour faire germer et fructifier toutes les idées de justice et de charité, de liberté et d'autorité, de devoir et de droit social. Et dans la vieille Europe, ne nous laissons pas devancer par les catholiques d'Angleterre et d'Irlande, d'Autriche, d'Allemagne et des autres Etats. Mais que nos facultés catholiques, ayant les facultés de théologie à leur tète, loin de se montrer pusillanimes, loin de rester en arrière et de s'attarder dans des discussions stériles, cherchent avec ardeur et trouvent ensemble le mot de l'énigme : ce sera le salut. Elles ne pourront mieux témoigner leur reconnaissance aux catholiques généreux qui les ont fondées, qui ont mis en elles de hautes espérances et qui leur demandent la lumière, toujours la lumière.
C'est là une œuvre incomparable de religion et de patriotisme. Le premier des peuples, au siècle prochain, ne sera pas celui qui aura la meilleure poudre, le plus de vaisseaux cuirassés et de canons, mais celui qui résoudra le mieux la question sociale, ce grand problème économique et moral.
Quel sera-t-il ce peuple ? Dieu le sait et il voit nos désirs.
Mais ce que je sais bien, c'est que le salut viendra de l'Eglise. Ce que je sais bien encore, c'est que l'Eglise enseignante, le clergé, le prêtre sera le principal instrument de ce salut. Nul mieux que le prêtre n'a médité l'idéal chrétien ; nul mieux que lui ne con naît le peuple, pour s'associer intimement à sa vie, à ses besoins et à ses peines ; nul n'a pénétré plus avant dans les âmes et dans toutes les couches de la société.
Je jette donc un cri d'appel et d'espérance vers l'Eglise, vers le Prêtre, vers le Pontife suprême, premier organe de la vérité chrétienne ; je jette un cri d'appel et d'espérance vers la science sacrée, la théologie, qui préside à toutes les connaissances humaines ; je jette un cri d'appel enfin vers tous les catholiques généreux, qui cherchent avant tout le royaume de Dieu et sa justice : Adveniat regnum tuum !
ESQUISSE D'UN PROGRAMME ÉLECTORAL
95. Programme électoral. — On nous permettra de tracer ici les principales lignes de ce programme, puisqu'il est la conclusion pratique de toutes les considérations religieuses et sociales où nous sommes entré. Tous ceux qui ont à cœur aujourd'hui les intérêts de l'Eglise et de la France, si des préjugés ne les aveuglent pas, reconnaissent, avec les évêques, que les catholiques français doivent s'unir étroitement, aux prochaines élections, afin de ne confier le
pouvoir qu'à des hommes respectueux de toutes leurs libertés et de tous leurs droits essentiels. De là les Unions catholiques* qui se sont formées sur plusieurs points de la France ; de là aussi les revendications si justes inscrites déjà dans leur programme. Nous les reproduisons, en y ajoutant celles qui paraissent le mieux s'accorder avec les principes de justice sociale et l'ardent amour du peuple exprimés dans l'encyclique De eonditione opificum.
Ce programme peut se résumer d'abord en trois points, qui le caractérisent :
1° Liberté des catholiques dans leurs écoles, dans leurs œuvres et dans leur culte.
2° Droit de former des associations libres, de toute nature, avec la faculté de posséder et de s'administrer : syndicats professionnels, corporations, etc. Le pouvoir n'a le droit d'interdire que les sociétés immorales et secrètes.
3° Exonération de tout impôt, soit annuel, soit de succession, en faveur du petit patrimoine familial. Réduction des frais de justice à cinq pour cent, par exemple, des valeurs en cause.
De ces trois points, le premier ne peut faire l'objet d'aucune réserve entre les catholiques. Il comprend la liberté d'enseignement à tons les degrés, la liberto d'enseigner le catéchisme dans les écoles de catholiques, la liberté de confier l'enseignement à des congréganistes, la liberté de garder les sœurs hospitalières dans nos hôpitaux. Et puisque la France est catholique et doit s'inspirer de la morale évangélique, il comprend encore le respect public du repos dominical et la liberté des processions et autres manifestations publiques du culte catholique.
Le deuxième point ne pent être contesté en principe, surtout après l'encyclique Sur la condition des ouvriers, si favorable aux corporations, et qui établit avec tant de force le droit naturel de s'associer entre citoyens indépendamment de l'Etat. Celui-ci a, sans doute, un devoir de protection et de surveillance ; mais il appartiendra à un parlement chrétien de déterminer les limites de son intervention.
Le troisième point est très conforme aux principes de la justice en général et de la justice chrétienne en particulier. L'impôt doit porter sur le superflu plutôt que sur le nécessaire ; il est aussi odieux que peu raisonnable d'exiger une contribution de celui qui souvent aurait besoin d'assistance. D'ailleurs les familles, par cela seul qu'elles assurent la perpétuité à la société, ont quelque droit à une protection spéciale. Et puis, qu'on se rappelle les iniquités légales dont les enfants mineurs et les veuves ont été les victimes depuis si longtemps, et cette mesure pourra être regardée comme une réparation sociale. Quant à la réduction des frais de justice, elle s'impose au législateur avec non moins d'évidence. Une procédure trop onéreuse, surtout dans les petites causes, celles des paysans et des ouvriers, équivaut à un déni de justice doublé d'hypocrisie. Ici encore une grande réparation est due aux classes populaires, envers lesquelles tous les pouvoirs précédents ont gravement manqué à leurs devoirs. On les a scandalisées en même temps que spoliées ; on a émoussé en elles le sentiment du juste, naturellement si vif chez le peuple, et il est indispensable de le raviver et de défendre- l'esprit public contre le scepticisme moral, cause unique et fatale de toutes les décadences.
A la suite de ces revendications essentielles, aussi faciles à comprendre qua justifier, il en est plusieurs autres dont la nécessité est inégalement sentie, mais qui sont néanmoins importantes. En voici peut-être sur lesquelles il conviendra ordinairement d'insister :
a) Décentralisation. — Tout en maintenant scrupuleusement une forte centralisation politique, et en ne négligeant rien de ce qui contribue à rendre la France plus forte devant l'ennemi (armée, marine, organisation de la défense!, il importe de décentraliser l'administration, et de rendre aux communes, aux départements, ou plutôt aux provinces, plus de liberté, d'initiative et de vie. Il faut que les citoyens français ne soient pas toujours tenus en tutelle, mais qu'ils apprennent à se gouverner eux-mêmes. Cette décentralisation permettra, en outre, de dégrever considérablement le budget.
b) Rapports de VEglis \ et de VElat. — Les corporations ayant le droit de posséder et s'administrant elles-mêmes, les paroisses, les diocèses, etc., auraient les mêmes libertés, sans parler des autres droits qu'implique la liberté du culte catholique. Les églises de France, sous la direction de leurs évêques et du souverain Pontife, pourraient donc reconstituer le patrimoine qui leur est nécessaire et renoncer même plus tard aux indemnités qui leur sont dues. Afin de s'unir mieux que jamais au pays et de se dévouer avec plus de fruit à tous ses intérêts, elles jouiraient de toutes les libertés que comporte le droit ecclésiastique.
c) Représentation professionnelle ou repn tati>hi des intérêts* — Sans jamais porter atteinte à la liberté et aux droits individuels que l'homme tient de la nature même, et tout en se constituant de la
manière que comportent les temps actuels, les corporations professionnelles auraient une vie propre ; elles jouiraient de leurs droits pour protéger leurs membres et concourir au bien public ; leurs intérêts particuliers seraient représentés au Parlement (1). d) Le service militaire et les familles nombreuses.
— Sans affaiblir l'armée, il faut répartir plus équitablement l'impôt du sang. Et parce que cet impôt est dû par les familles plutôt que par les individus, toute famille qui aurait fourni un soldat à l'armée active devrait voir tous ses autres enfants dispensés de tout service dans cette armée (2). Si la force numérique de l'armée active en souffrait notablement, le temps de service actif serait prolongé proportionnellement.
D'ailleurs, il serait bon d'établir le remplacement, mais en exigeant une indemnité assez forte ; le remplacé ne ferait partie que de la réserve. Au moyen de cette indemnité, on provoquerait des engagements volontaires, pour six ou sept ans et même davantage, de cadets de famille, qui formeraient une armée d'élite, ne comptant que des soldats de profession. Cette armée remplacera l'armée active le jour où l'Europe sera guérie de la folie des armements. Le soldat accepté en remplacement, après avoir fourni son temps de service ou même avant — si on lui permettait, par exemple, de se marier après trois ans
— jouirait du patrimoine familial (terres ou capitaux inaliénables et transmissibles de père en fils), qui serait
(1) M. l'abbé Lemire a proposé depuis lors que le Sénat fût élu par les corporations et représentât ainsi les professions et les intérêts.
(2) Ces idées commencent à se faire jour (cf. Reforme sociale, 1er juin 1801, p. 851).
le prix de son engagement. On exigerait de lui, pendant ses années de service, non seulement l'apprentissage de la vie militaire, mais encore un travail professionnel ; il pourrait servir de préférence aux colonies (armée coloniale), où on lui faciliterait le moyen de s'établir et de faire souche à son tour. Un pareil élément de colonisation, qui a si bien réussi aux Romains, nous permettrait de mieux assurer l'avenir de plusieurs de nos colonies, dont le climat est assez en rapport avec le nôtre, et tout particulièrement de l'Algérie. Il est honteux qu'après soixante années de conquête, l'Algérie, qui est à nos portes, ne compte pas 300.000 Français, alors qu'elle devrait en compter 4 ou 5 millions. Une pareille colonisation vaudrait plus qu'une conquête et que cent victoires ; elle nous rendrait invincibles en Afrique et sur la Méditerranée.
e) Autres mesures populaires et conformes à V esprit chrétien. — Les droits d'octroi devraient être supprimés, du moins ceux qui frappent les objets de première nécessité. — Les petits logements devraient être exonérés de l'impôt dans toutes les villes, ainsi qu'ils le sont déjà à Paris. — Les accaparements en général et particulièrement ceux qui appauvrissent le peuple ou compromettent les industries les plus nécessaires (accaparements du sucre, du café, du blé, du pétrole, des laines, des métaux, etc.) devraient être punis sévèrement et frappés non seulement d'amende ou de prison mais de confiscation.
/) La bourse. — On devrait aussi poursuivre et frapper de la même manière l'agiotage toutes les fois qu'il s'y mêle incontestablement de la fraude et qu'il entraîne quelque ruine imméritée. Les jeux de bourse, tels qu'ils se pratiquent, sont un scandale et souvent
un vol organisé; il n'est pas possible d'admettre, avec des économistes libéraux, fussent-ils catholiques, que ce mal, avec cette gravité, est nécessaire et qu'il est l'origine de plus grands biens . Ici encore il ne faut pas se retrancher derrière la prétendue fatalité des lois économiques, mais il est juste d'accuser l'impéritie ou la complicité de ceux qui devraient mieux réprimer de tels désordres dans la société.
g) Le budget. — Rétablir l'équilibre dans le budget, surtout par des économies et une bonne administration. La probité des administrateurs devrait être scrupuleuse ; les malversations devraient être punies avec une extrême sévérité. Il conviendrait que les députés fussent défrayés par leur électeurs plutôt que par le trésor public . Ils ne devraient faire partie d'aucune société commerciale à laquelle ils n'auraient point participé avant leur élection. On travaillerait à la réforme générale et à la simplification de l'impôt. Les opérations de bourse pourraient être imposées. On pourrait encore se créer des ressources considérables en aliénant à perpétuité les chemins de fer. On imposerait aux compagnies toutes les conditions exigées par le patriotisme et une sage économie sociale. La possession des chemins de fer par l'Etat créerait, par la suite un grand danger de socialisme.
Nous nous bornerons là. Au reste, on ne peut nous demander ici de développer ce programme qui touche à tant de questions, et qui ne consiste essentiellement que dans les trois premiers points. Tout notre rôle est de l'indiquer, en laissant à ceux qui devraient le répandre et le proposer au peuple, le soin d'en traiter librement chaque partie, conformément à leurs propres opinions comme aussi aux besoins et aux désirs
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particuliers des électeurs. La Chambre des représentants qui serait élue pour défendre ces princi] rait ensuite en discuter d'une manière définitive tomes les conséquences et les appliquer avec sagesse.
Mais ce qui importe surtout, c'est «le préparer dès aujourd'hui, avec un zèle religieux et patriotique, l'avènement de cette Chambre réformatrice, chrétienne par l'esprit, populaire par l'amour du peuple et l'esprit incomparable de justice qui l'animeront. C'est un combat qu'il s'agit de livrer, ou plut soutenir, et dont le salut de la France est le prix. Les catholiques ne se proposent point la défaite d'aucun parti honnête, mais le salut de tous par la religion et la justice. Ils arracheront le peuple aux meneurs qui l'exploitent, et ils préserveront même leurs ennemis des vengeances populaires et de la révolution qui les dévorerait fatalement. C'est donc sans haine que les catholiques combattront, mais avec une suprême énergie. Leur cause est digne de tous les sacrifices, sans en excepter la prison et le martyre. Car l'Eglise est attaquée dans toutes ses œuvres vives ; on n'en veut plus seulement à son honneur, mais à sa vie. Que ses enfants se lèvent donc pour la défendre ! Chrétiens, défendez votre mère!
90. Rôle de la jeunesse catholique. — Le premier rang et le beau rôle appartiendra à la jeunesse catholique. Qu'elle se forme donc dans chaque département ou chaque province en groupes distincts, mais animés du même esprit. Ceux qui par leur fortune jouissent d'une indépendance suffisante, et qui se sentent assez de conviction et de ilamnie. formeront le noyau militant destiné à faire fermenter toute la niasse. A eux de se répandre dans les campagnes,
dans les usines et les ateliers, de porter la parole dans les réunions d'ouvriers et de paysans, aussi bien que dans les cercles des villes. Ils y rendront pop^.aires les admirables vérités sociales proclamées dans l'Encyclique. 11 faut que le peuple connaisse, avec les iniquités légales dont il est victime, les moyens sûrs et pacifiques de les réprimer ; il faut lui expliquer chacun de ses devoirs et partant tous ses droits et toutes ses libertés légitimes ; il faut lui apprendre à s'organiser en syndicats, en associations, en corporations de toute sorte, et prendre vivement en mains tous ses intérêts» ceux de l'ordre temporel comme ceux de l'ordre moral (1). « Allez au peuple avec audace, disait naguère M. de Mun aux étudiants de Louvain, qui applaudissaient avec enthousiasme ; la jeunesse n'ose pas assez ; elle peut vaincre tous les obstacles, mais à condition de vouloir. » Puisse notre jeunesse française aussi bien que celle de Belgique, entendre cet appel, et Dieu veuille susciter parmi nous quelques chefs expérimentés capables de la mener au combat !
L'économie politique et la morale
L 'économie politique fait partie de la science sociale
(1) Il serait facile de dresser le programme d'une centaine de conférences populaires. Elles porteraient sur les divers points de la question sociale. Cet apostolat par la parole serait fortifié par celui d'une presse vraiment populaire et chrétienne, qui s'appliquerait moins à nourrir une curiosité souvent maladive et malsaine qu'à instruire le peuple de son état, de ses devoirs et de ses droits.
et, à ce titre, elle a un caractère essentiellement moral. Cette vérité capitale, avec quelques autres qui en découlent ou s'y rattachent, est trop perdue de vue, semble-t-il, par quelques économistes catholiques, pour que les théologiens et les philosophes scolastiques n'aient pas le devoir de la rappeler et de la défendre. L'auteur a essayé déjà de le faire dans la conférence précédente ; mais il est peut-être nécessaire d'y revenir et d'y insister.
i° Les lois économiques sont-elles naturelles, à la manière, par exemple^ des lois astronomiques? 1)
Et d'abord, que penser de cette opinion d'après laquelle les lois économiques seraient des lois naturelles, partant immuables, nécessaires, fatales, à la
(I) « Il y a des lois économiques naturelles qui sont, le cadre providentiel dans lequel se meut l'activité des hommes pour la recherche des moyens de satisfaire leurs besoins... L'économie politique n'est pas l'art d'organiser la société, pas beaucoup plus que l'astronomie n'est le talent de taire tourner les planètes... Son objet est de connaître des lois naturelles. » (Texte ou emprunts de M. Claudio Jannet, Réforme sociale du 16 mars.) — a Les lois qui les régissent (les sociétés), sont inscrites dans les faits, comme celles qui gouvernent la physique et la chimie : il ne s'agit pas de les inventer par l'abstraction philosophique, mais de [es dégager par l'observation méthodique. » (Communication de M. Delaire, Réforme sociale, 1 '' juin, p. 8T7.) — <( Lorsqu'un bon curé polonais ou un pasteur saxon au cœur sensible aura subi L'influence de pareilles idées (d'une certaine revue catholique), très dominantes, comme on sait, dans les milieux chrétiens d'où tre-Rhio, il sera beaucoup plus dis prêcher La révolte i que la résignation, la rétrogradation J) que le progrès, ou tout au moins le découragement [?) quand il faudrait La confiance ou l'action. S'il agit, ce sera pour faire signer quelque pétition à l'empereur, demandant du travail, du secours ou quelque bonne loi sociale contraire aux lois naturelles. Puis il ira dans les congrès prêcher contre la société actuelle et déployer ses plans de réorganisation. » (Ib., lr avril 1891, p. 570, note.N
manière des lois que découvrent la physique, la chimie et l'astronomie? — De prime abord, cette opinion parait offrir quelque chose de plausible, et Ton comprend que tels auteurs s'y rangent, avant réflexion suffisante, pour échapper aux conclusions d'un idéalisme socialiste et révolutionnaire. Il n'appartient pas à l'homme, en effet, de bouleverser la nature, qui est sa première nourricière et qui lui fournit les premiers éléments de la richesse; il ne lui appartient pas davantage de se refaire lui-même, en changeant ses facultés naturelles, ses besoins et sa destinée. Mais si l'on y réfléchit un peu en s'éclairant des principes d'une saine philosophie, on s'aperçoit bien vite de l'erreur profonde et du péril caché dans cette formule d'apparence si innocente.
En effet, si les lois économiques sont des lois naturelles, il s'ensuit immédiatement que la science économique, qui prend ces lois pour objet, est une science naturelle. Donc, elle ne dépend pas plus de la religion et de la philosophie que les autres sciences de même ordre. Dès lors, on ne voit plus pourquoi le théologien et le philosophe interviendraient dans le monde économique et pourquoi, par exemple, le souverain Pontife publierait l'Encyclique De conclitione opificum où sont traitées tant de questions économiques. Dès lors, encore, il n'y aurait pas plus d'économie politique chrétienne qu'il n'y a d'astronomie, de physique et de chimie chrétiennes. On voit aussitôt les conséquences de pareilles prétentions, que les libéraux, d'accord en cela avec les positivistes, chercheraient volontiers à accréditer.
Eh bien! non, nous protestons au nom du bon sens, comme au nom de la philosophie et de la religion ; les
liens de l'économie politique avec le droit naturel et la morale évangélique sont indissolubles et très étroits. Et il ne suffit pas ici que les économistes catholiques déclarent qu'ils respecteront la morale, si leurs conclusions venaient à entrer en désaccord avec les siennes. Nous pourrions peut-être nous contenter de cette déclaration de la part d'un médecin, d'un physiologiste, dont la science ne porte directement que sur la nature physique et sensible de l'homme; mais cette déclaration ne suffit point de la part d'un économiste : il doit ajouter encore que l'économie politique, avec toutes les autres sciences sociales, est subordonnée à la morale et lui emprunte ses plus hauts principes. Soutenir le contraire, ce serait méconnaître gravement la nature de ces deux sciences et leurs rapports essentiels. Et n'est-il pas évident que le travail, ou la production de la richesse, l'échange et la consommation, ces objets particuliers de l'économie politique, sont essentiellement des actes humains et, comme tels, du domaine de la morale? La val elle-même ou la richesse n'est qu'un bien utile et, à ce titre, subordonné à V honnête. Enfin, l'idée de répartition des richesses est inséparable de l'idée de justice. Après cela, que reste-t-il de l'économie politique? Elle doit donc tout entière être sous l'empire de la morale et particulièrement de la morale sociale.
Au reste nous pouvons en appeler au témoignage de M. Jannet lui-môme, qui, ailleurs et en maints endroits, a plutôt exagéré cette vérité qu'il ne l'a méconnue. 11 admet, en efïet, Y « identité des principes de la morale religieuse et de l'économie politique » ; il déclare (pie « le Décalogue est la base de
la science économique (1) » ; il reconnaît que « l'économie politique est par essence une science morale (2) ». Sa réfutation de l'erreur opposée est péremptoire : « Imbus de l'esprit matérialiste de leur époque, dit-il, les premiers économistes avaient voulu complètement séparer la science sociale de la morale ; et malgré les efforts faits successivement par Bastiat, par MM. Baudrillart et Rondelet, le gros de l'école économique, dite libérale, est restée sur le terrain étroit où l'avalent placée ses fondateurs... » Mais, poursuit-il, « les forces productives de la richesse et les règles de son usage sont du domaine de la morale avant d'appartenir à celui de Y économique :Y échange lui-même est influencé par des principes de justice... Quoi qu'on fasse, il y aura toujours autant de systèmes d'économie politique qu'il y aura de conceptions de morale différentes (3). » Suit un bel hommage à Aristote : « Aristote qui, dans le traité de la Politique, a énoncé tous les principes fondamentaux de l'économique sous le nom de chrématistique et a indiqué une division, qui aurait, à tout prendre, valu celle adoptée de nos jours, Aristote, disons-nous, a fortement indiqué la liaison, la subordination réciproque des différents chapitres de la science sociale. » Pourquoi faut-il que M. Jannet oublie trop aujourd'hui les mérites du Stagirite et de ses meilleurs disciples, les scolastiques? Pourquoi faut-il surtout qu'il paraisse revenir au vieux préjugé de l'école libérale touchant les lois économiques naturelles ? La morale individuelle doit compter elle aussi avec la nature physique,
(1) Rapport de 1878, au Congrès bibliogr., p. 110.
(2) Rapport de 1888, p. 219.
(3) Rapport de 1878, p. 106.
avec les organes et les passions ; mais elle n'en reste pas moins la morale, elle ne se confondra jamais, dans aucune de ses parties, avec la physiologie ou d'autres sciences dites naturelles.
98. 2° L'économie politique et l'organisation de la société au point de vue de l'utile. — Si les lois économiques sont des lois naturelles, à peu près comme des lois astronomiques: s'il n'est guère mieux au pouvoir de l'homme, de modifier le monde ou l'ordre économique que de changer le cours des planètes, il va sans dire que l'économie politique ne permettra point « d'organiser le monde de l'utile, conformément à la justice et en vue du bien commun ». Aussi M. Jannet s'élève très vivement contre cette formule dont nous ne sommes pas l'auteur, mais qui a paru dans l'appendice du Traité de philosophie scol astique. A ce titre, et sans précisément la faire nôtre, il nous est permis de la défendre. Il nous suffira d'un argument très clair; tous les éléments en sont empruntés à l'Encyclique, et l'on chercherait vainement à en atténuer la portée.
D'après le Saint-Père, en effet, « les gouvernants doivent faire en sorte que, de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans effort la prospérité tant publique que privée. Telle est, en effet, l'office de la prudence civile et le devoir propre de tous ceux qui gouvernent 37). » Or, d'autre part, le Saint-Père a constaté, au début de l'Encyclique, que l'organisation et le gouvernement de la société ne sont point tels qu'il en découle la prospérité publique et privée : « Nous sommes persuadé, dit-il, et tout le monde en convient, qu'il faut, par des mesures promptes et efficaces, venir en
aide aux hommes des classes inférieures, attendu qu'ils sont pour la plupart dans une situation d'infortune et de misère imméritée (3). » Les gouvernants doivent donc, dans toute la mesure de leur pouvoir, organiser la société et la gouverner de façon à remédier autant que possible à tous ces maux, dont souffrent particulièrement les classes populaires. Mais comment le feront-ils si ce n'est en s'éclairant notamment de l'économie politique? Celle-ci permet donc d'organiser le monde de l'utile, conformément à la justice et en vue du bien commun.
Comme on le voit, l'erreur que nous combattons vient de ce faux principe, savoir que les lois économiques sont naturelles, à peu près comme les lois astronomiques. Il est évident que l'astronome ne doit pas songer de sitôt à réformer le ciel. Mais l'astronome étudie le ciel et non pas la terre, ni à plus forte raison la société ; sa place est à l'observatoire et non pas dans une chaire de faculté de droit, au pied de laquelle de jeunes auditeurs apprennent à user de leurs droits, à remplir leurs devoirs et, s'il le fallait, à rendre la justice. Il serait vraiment étonnant que l'économie politique eût si peu à intervenir dans les affaires humaines, alors que le droit et la morale, représentés par l'autorité publique, interviennent si souvent! Nous maintenons donc [que l'autorité civile, qui doit rendre la justice à chacun, doit faire en sorte, d'accord en cela avec toutes les autres autorités sociales, que chacun puisse gagner honorablement son pain. Si donc des crises économiques viennent à se produire, que nos économistes ne se retranchent pas, pour justifier leur abstention, derrière de prétendues lois naturelles.
D'ailleurs nous en appelons ici encore à M. .Tannet lui-même ou du moins à un groupe d'excellents disciples de Le Play, avec lesquels il ne voudra pas rompre : non- voulons parler des auteurs du Programme de couver U et iforgan
v (i . par le seul titre, comme par le contenu de cet ouvrage substantiel et suggestif, le- vrai- disciples de Le Play reconnaissent que le pouvoir civil doit organiser la société, d'accord avec les autres aut -iales, et en respectant, bien entendu,
tous les éléments naturels, tous les droits antérieurs aux siens ou qui en sont distincte
99. 3 L'économie politique est-elle sans idéal? — Mais il ne faut pas espérer une meilleure organisation delà société, si l'on refuse de tendre vers le mieux et le pariait, et par conséquent de s'éclairer de l'idéal. Toute science sociale, comme la morale elle-même, vit de l'idéal. Comment donc un économiste catholique, hautement approuvé par M. Jannet. a-t-il pu écrire : « L'idéal d'une justice à réaliser par une meilleure répartition des efforts et des richesses n'est pas même un ilambeau qui suffise à nous éclairer? » Il est triste de voir la méthode rationnelle, déductive, philosophique ainsi méo «nue par plusieurs des nôtres, alors surtout qu'elle est brilamment détendue par quelques-un< de nos adversaires. Voici, par exemple, la profession de foi de M. Gide devant la société d'Economie sociale de Génère : 1 Je <ui< tout dis] à reconnaître les services que la méthode historique a rendu< à la science et j'accorde que l'histoire sera
(1) Programme de go»<-c, \ ^organisation
d'après l'observation comparée des divers peuples, par un Lpe d'économistes, avec uue lettre- préface de Le Pla>. L88L
toujours la raine inépuisable d'où l'on devra tirer ces matériaux bruts de la science que nous appelons des faits. Mais pour mettre en œuvre ces matières premières, pour pouvoir ordonner et comprendre ces faits, la méthode déductive, abstraite sera toujours de mise... Pour savoir ce qu'on cherche, il faut bien avoir une idée préconçue ou a priori, ce quelque chose qui n'est pas dans les faits et qu'on n'y aurait jamais aperçu si on ne l'avait déjà dans la tête. » La philosophie de M. Gide est certainement incomplète, mais du moins il a une philosophie . Le malheur est que plusieurs des nôtres paraissent rompre avec la philosophie, qu'ils relèguent dans le domaine de l'imagination. Nous pourrions citer tel aveu d'un économiste bien connu. Hâtons-nous de dire que la plupart des rédacteurs habituels de la Réforme sociale professent une véritable et une noble philosophie, témoin par exemple ce mot de M. Cheysson : « Tout code repose sur un principe, sur une conception idéale, sur une philosophie » (1er juin, p. 859). Voilà en une ligne tous les droits de l'idéal et de la métaphysique parfaitement reconnus.
100. 4° Le but du travail dans la société. — Une autre formule qui a été vivement reprochée à l'auteur de l'Appendice du Traité de philosophie sco~ lastique est celle-ci : « Le but du travail consiste... immédiatement dans la prospérité matérielle de la société conduisant à la prospérité des individus. » Seulement les critiques omettent de dire que le travail est considéré ici dans son rapport social. Il ne pouvait venir à la pensée de l'auteur de contester que le but de l'ouvrier {finis operantis) est le salaire qui lui sera dû personnellement ; mais il peut maintenir
avec raison qu'au point de vue social le travail est la cause d'une prospérité générale qui profite ensuite à chaque membre de la société. C'est d'ailleurs l'enseignement très clair de l'Encyclique. Le Saint-Père se place successivement aux deux points de vue que nous venons de distinguer : « Le but immédiat visé par le travailleur, c'est de conquérir un bien qu'il possédera en propre (7 et 51). » Mais i) ajoute plus bas : « Tous les citoyens sans exception doivent apporter leur part à la masse des biens communs, lesquels du reste, par un retour naturel, se répartissent de nouveau entre les individus 39). » Cette communication de biens dans la société, que saint Paul compare à un corps vivant'; cette solidarité de tous les membres entre eux, semble échapper à plusieurs de nos économistes ; ils ne paraissent pas avoir une idée juste de la société, aveuglés qu'ils sont par une sorte de libéralisme inconscient. Mais les deux textes rapprochés ici tranchent maintenant tout le débat.
Il nous serait facile de justifier également quelques autres formules ou opinions qu'on nous a reprochées hâtivement; mais cette défense serait inutile après la publication de l'Encyclique. Le mieux sera donc de clore là cette courte discussion. Nous ne l'aurions pas soutenue, si nous n'avions été provoqué d'une manière aussi vive qu'inopinée, et si notre conscience nous avait permis de laisser méconnaître par des économistes catholiques d'indispensables vérités. Saint Paul s'adressait, sans doute, au théologien, quand il écrivait : Argue... in omni patientia et doctr
ET QUELS SONT SES PRINCIPES
101. Cette question et la question sociale. — La question proposée ici peut paraître délicate, sinon en elle-même, du moins à cause des malentendus qui l'ont obscurcie. Elle touche de si près à la question sociale, qui passionne tant d'esprits (1) et divise, hélas! trop souvent, les meilleurs catholiques, alors cependant qu'ils ne pourront la résoudre qu'en s'unissant loyalement et de grand cœur ! Mais notre désir de la paix ne doit pas nous fermer la bouche sur ce sujet épineux ; car l'union qui nous est nécessaire, ne sera durable et efficace qu'à la condition de ne point reposer sur des équivoques ou des erreurs. Avant tout, il faut donc chercher à éclairer
(1) « Il n'est pas de cause, constate Léon XIII, qui saisisse en ce moment l'esprit immain avec autant de véhémence. » (1).
nos esprits et à les unir dans la vérité. Alors seulement l'unité d'action sera possible et féconde.
C'est pourquoi nous aborderons ici la question posée en commençant. Certes notre prétention n'est pas de la résoudre avec des preuves si fortes que les contradicteurs, s'il en est, soient contraints de se rendre sans condition : plutôt que de les convaincre, nous aimerions mieux les persuader. En tout cas, il doit nous suffire de traiter la question sincèrement, avec toute la clarté possible, dans l'unique désir de servir la cause de la vérité chrétienne. Si, malgré nos scrupules, il nous arrive de manquer nous-même quelque peu à la vérité, nous retirons d'avance ce qui nous aurait échappé d'inexact : mais si nos affirmations sont vraies, nous prions qu'on les accueille avec bienveillance; si elles sont douteuses, nous prions qu'on les tolère, comme nous tolérons nous-même toutes les opinions respectables que nous ne partageons pas.
Et maintenant, sans tarder, abordons franchement la première partie de la question proposée : Y a-t-il une économie politique chrétienne ?
102. Toutes les connaissances sont chrétiennes de quelque manière. — A coup sûr, si l'économie politique est une science naturelle à la façon de la chimie, de la physique, de l'astronomie, il n'y a pas, à proprement parler, d'économie politique chrétienne. Il est vrai que toute science humaine appartient de quelque manière à l'Eglise, qui a le droit strict de l'enseigner ; et l'existence même de
Universités catholiques en France et dans toute la chrétienté, est la haute affirmation de ce droit d'enseignement, droit divin et imprescriptible : Eicntes docete. Toutes les connaissances humaines, en effet, intéressent la foi de près ou de loin : elles servent à l'honorer et à la défendre, quand elles ne la combattent pas; elles sont appelées à glorifier Dieu, leur premier Auteur, dont elles comptent tous les attributs et dont elles suivent pas à pas tous les vestiges d'un bout à l'autre de l'univers; elles invitent l'esprit humain à reconnaître la Cause suprême, le souverain législateur de la nature et à faire monter vers lui l'hommage de l'admiration et de l'amour. A cet égard, toutes les sciences font escorte à la théologie : elles en sont les auxiliaires ; avec elle, elles relient la pensée humaine au foyer vivant de toute vérité et de tout bien : Omnes cognitiones famulantur theologiœ, disait S. Bonaventure, c'est-à-dire : « Toutes les connaissances sont au service de la théologie ». Elles' sont par là même au service de la foi : elles sont donc chrétiennes.
Mais cette première réponse, d'ailleurs si sûre et si importante, ne nous suffit pas. En effet, nous voyons bien comment le savant et l'artiste doivent s'attacher toujours à glorifier le Maître et l'Artiste souverain, comment ils doivent mettre au service de Dieu et de son Eglise leur savoir, leur talent et, mieux encore, leur génie ; mais il faut convenir cependant que, dans bien des cas, c'est le savant ou l'artiste qui est chrétien plutôt que la science dont il s'occupe, l'art ou la profession qu'il exerce. En d'autres termes, il y a des connaissances qui sont moins chrétiennes par ellesmêmes que par leur destination, par l'emploi qu'en
doivent faire ceux qui les possèdent. Telles sont la chimie, la physique, l'astronomie, et, en général, les sciences naturelles et les arts profanes. On peut y exceller sans être chrétien, bien que le christianisme contribue au progrès de toutes les connaissances et qu'on puisse soutenir que, sans lui, il n'y aurait pas de civilisation, et que, par conséquent, la chimie n'aurait pas eu son Lavoisier, ni la physique son Ampère, ni l'astronomie ses Kepler et ses Newton.
Les liens de ces connaissances avec la foi, quelque forts qu'ils soient, sont donc extérieurs, ou du moins indirects. En effet, ces connaissances ne prennent pour principes propres aucune des conclusions de la morale chrétienne ou de la théologie. Elles sont indépendantes sous ce rapport. Sans doute, on les cultivera avec plus de fruit, toutes choses égales d'ailleurs, si l'esprit est éclairé des lumières de la foi ; mais enfin il reste qu'aucune science religieuse ne les fonde, en leur donnant leurs principes, et qu'on peut dès lors les cultiver sans tomber dans l'absurde alors même qu'on rejette les principes du christianisme. On peut donc, théoriquement, être impeccable en chimie, en physique, en astronomie, sans être chrétien ; et, à cet égard, il faut dire que ces sciences ne sont ni catholiques ni protestantes, ni déistes ni athées.
Maintenant les autres connaissances sont- elles aussi indifférentes ? — Non, certes ; mais, dans la mesure précise où elles touchent à l'homme et intéressent l'âme, elles dépendent de la morale et partant de la foi chrétienne. Même les arts les plus profanes de leur nature deviennent religieux par ce contact avec la nature humaine et leur rapport avec l'idéal : nous voulons parler des beaux-arts et des belles-lettres.
Et il y aurait une belle cause à plaider ici : ce serait de montrer que la peinture, la sculpture, la musique, les lettres ont été renouvelées par le christianisme et ont pris, sur son berceau, un nouvel et splendide essor. On verrait qu'elles pèchent contre elles-mêmes, c'està-dire contre l'esthétique ou les lois du beau, toutes les fois qu'elles offensent la morale ou l'idée chrétienne, à laquelle elles doivent leurs plus belles inspirations. C'est donc en toute vérité qu'il y a des arts religieux, une musique sacrée, des lettres chrénés.
Mais ce serait nous égarer, que de nous laisser tenter maintenant par ce sujet. Revenons donc à l'économie politique. Elle touche à l'homme, à la société, par conséquent à la morale . Elle n'est donc pas aussi indépendante de la foi chrétienne que les sciences naturelles. Mais cela suffira- t-il pour qu'il y ait une économie politique chrétienne ? Considérons les choses de plus près et procédons par comparaison.
103. L'économie politique et la médecine. — Il y a une science vaste et importante, qui étudie dans tous ses détails organiques la partie <ensible et mortelle de l'homme : la médecine. Elle n'est pas étrangère à la morale chrétienne : disons même tout de suite qu'il ne tient qu'à elle d'être l'auxiliaire puissant de la charité. C'est même par cette sublime vocation qu'elle a été, depuis l'ère chrétienne, si grande et si honorée. Le paganisme, en se servant d'elle, ne lui accordait pas tant d'égards. Cette science a*donc quelque droit à la qualification de chrétienne. Il est incontestable, en ellet. que le médecin chrétien s'inspire de motifs plus élevés et s'impose des devoirs plus étroits que celui qui ne l'est pas. Il ne saurait
oublier que le patient qui lui demande la santé ou quelque soulagement est son frère en Jésus-Christ ; que dis-je ? est un membre souffrant de Jésus-Christ lui-même. Dans ce corps endolori, peut-être sous ces plaies béantes, au plus profond de ces organes usés ou affaiblis, derrière cette flamme vacillante de la vie corporelle prête à s'éteindre dans un dernier battement du cœur et un dernier soupir, il y a une àme immortelle, créée à l'image de Dieu. Et qu'importe ici que les désordres de la maladie aient troublé la raison du moribond ou de l'infirme ! Parmi ces ruines lamentables, involontaires ou coupables, la personne humaine n'en subsiste pas moins, avec tous ses droits : il la respectera donc toujours, même sous les traits bouleversés par la démence, même sous le masque hideux appliqué par le vice. Car si la victime des passions a manqué à tous ses devoirs, celui qui lui porte secours ne doit; en être que plus inviolablement attaché aux siens, Aussi le médecin chrétien ne verra jamais dans ses malades de simples sujets d'expérience ; il ne tentera point des essais odieux ; il n'absoudra point des pratiques révoltantes, des procédés homicides, qui ne trouvent leur place que dans certaines cliniques, dans certains hospices d'où l'on a banni le divin Crucifié et où le matérialisme a fait irruption, traînant à sa suite, avec la négation de l'âme, le mépris de l'homme. Car nous savons trop bien aujourd'hui ce que deviennent Y assistance publique et la philanthropie qui insultent à l'idée chrétienne (1).
(1) N'est-ce pas à une certaine assistance publique que s'adressent ces paroles de Léon XIII : « On a vu une bienfaisance établie par les lois civiles se substituer à la charité... ; mais cette
Le soin des malades doit s'inspirer autant que possible des vertus surnaturelles : il est difficile d'y exceller sans croyances religieuses et sans la grâce de Dieu. Voilà pourquoi on ne peut créer des hospices neutres qui soient dignes des infortunés qui les habitent ; et les tristes faits qui se sont multipliés dans les hôpitaux laïcisés de Paris ou d'ailleurs ne nous donnent pas le démenti. V Hôtel-Dieu, si bien nommé par nos pères, change de face et d'esprit en perdant son hôte divin. Lui parti, c'en est fait de la consolation intarissable qui descendait de sa croix, de ses plaies, de son cœur, comme une rosée bienfaisante ! l'asile de la douleur et de l'espérance, le vestibule du ciel s'est changé en prison ou, pis encore, en lieu de torture et de désespoir. C'est ici qu'on expérimente mieux que partout ailleurs la nécessité pratique de la foi,*de l'espérance et de la charité: c'est ici que l'Eglise, avec ces trois armes célestes, triomphe de tous ses adversaires ; elle est sans rivale sur ce champ de bataille de la bienfaisance, comme l'attestent tant d'œuvres et de congrégations hospitalières (1) ; nul n'a pansé plus de plaies, nul n'a endormi tant de douleurs, nul n'a séché tant de larmes. Le soin des malades est donc éminemment chrétien de sa nature.
Or, tout ce que nous disons du soin des malades en général s'applique de quelque manière à l'art de la médecine. Il n'est pas admissible que le médecin ne soit tenu, au chevet de ses malades, qu'à faire œuvre de science et d'art. Sans doute, il doit être savant :
charité... ne peut être suppléée par aucune industrie humaine. L'Eglise seule possède cette vertu, parce qu'on ne la puise que dans le cœur sacré de Jésus-Christ.. . » (35)1 (1) Voir encore lEncycl. (33, 34).
c'est là son premier devoir, et rien n'excuserait son ignorance ; mais, en outre, il doit être humain, compatissant, secourable, et, pour tout dire en un mot, le parfait médecin doit être chrétien .
Ces brèves considérations nous expliquent déjà pourquoi NN. SS. les évoques, en fondant les universités catholiques de France, se sont vivement préoccupés des facultés de médecine ; au point que les facultés catholiques de médecine auraient été peut-être les premières à naître et à se développer au sein de nos universités libres, si les dépenses exceptionnelles exigées par leur établissement n'avaient pas semblé d'abord un obstacle insurmontable. Néanmoins les catholiques du Nord, il faut le dire à leur gloire, ne se laissèrent pas arrêter un instant par cette impossibilité apparente ; et la faculté catholique de médecine de Lille a déjà formé des centaines de médecins chrétiens, qu'eMe a dispersés comme une semence de choix dans toute la France et même dans toute la chrétienté. On peut espérer que la ville de Lyon, si renommée pour ses établissements hospitaliers et foyer religieux qui rayonne, on peut le dire, dans le monde entier, pourra suivre de près de si beaux exemples et disputer même le premier rang .
Mais il peut paraître au lecteur que ces remarques, qui se présentaient d'ailleurs assez naturellement, nous détournent de notre sujet. Qu'il ne le croie pas cependant; car, si nous nous attachons à montrer par toutes ces considérations combien la médecine peut mériter le titre de chrétienne, c'est pour ajouter aussitôt que l'économie politique peut le mériter mieux encore. A quel titre, en effet, la médecine peut-elle devenir chrétienne? Nous venons de le voir. La per-
sonne humaine, qui rentre dans l'objet de la médecine, est indivisible : on ne peut soigner le corps sans intéresser l'âme qui l'habite. La médecine chrétienne consiste donc à respecter toujours la morale de l'Evangile; elle consiste aussi à s'inspirer des motifs surnaturels que la foi nous fournit si facilement toutes les les fois que le prochain nous réclame pour le seconder ou le secourir : bref, elle est subordonnée à la morale de quelque manière, comme le corps l'est à l'âme.
Mais après tout, et si loin qu'on pousse ces relations de la morale et de la médecine, celle-ci n'en reste pas moins indépendante comme connaissance : elle est une science naturelle et non une.science morale. On conçoit bien que le médecin parfait doive être moral, croyant et vertueux, qu'il doive même être versé dans les connaissances psychologiques, morales et religieuses; mais, tout en faisant alliance avec la morale et la religion, la médecine ne reçoit d'elles aucun principe médical. Assurément personne n'osera soutenir que la médecine est fondée sur la morale, sur le Décalogue par exemple, bien que ses prescriptions ne doivent jamais s'opposer aux lois du Décalogue.
104. L'économie politique est fondée sur la morale. — L'économie politique, au contraire, est une science qui compte parmi ses principes certaines conclusions de la morale, dont elle est par là même directement dépendante : c'est, dans la langue de l'école, une science subalterne de la morale. Aussi, on peut dire en toute vérité qu'elle est fondée sur le Décalogue. Une économie politique qui répudierait cette loi essentielle des mœurs, serait fausse, aussi bien que la médecine qui nierait les lois de la digestion ou de la circulation du sang.
Nous invoquerons ici d'abord le témoignage d'un économiste éminent et qui ne sera pas suspect. M. Claudio Jannet disait, dans un rapport présenté au congrès bibliographique de 1878 : « Le Décalogue est la base de la science économique ». Dix ans plus tard, en 1888, il déclarait que « l'économie politique est, par essence même, une science morale ». Puis, réfutant ceux qui nient cette vérité capitale, il ajoutait : « Imbus de l'esprit matérialiste de leur époque, les premiers économistes avaient voulu complètement séparer la science sociale de la morale; et malgré les efforts faits successivement par Bastiat, par MM. Baudrillart et Rondelet, le gros de l'école économique dite libérale est restée sur le terrain étroit où l'avaient placée ses fondateurs. » Mais, poursuivait-il, « les forces productives de la richesse et les règles de son usage sont du domaine de la morale avant d'appartenir à celui de l'économique; l'échange lui-même est influencé par des principes de justice. Quoi qu'on fasse, il y aura toujours autant de systèmes d'économie politique qu'il y aura de conceptions de morale différentes. »
On le voit, ces affirmations sont nettes, autant qu'énergiques. Il s'ensuit clairement qu'il y a autant de systèmes d'économie politique qu'il y a de systèmes de morale : à une morale païenne répondra une économie païenne ; à une morale toute fondée sur la liberté individuelle, répondra une économie individualiste et libérale ; à une morale enfin purement chrétienne répondra une économie politique chrétienne. M. Claudiot Jannet subordonne donc étroitement — trop étroitement même, semble-t-il, car la science économique a d'autres bases encore
que le Décalogue — la science économique à la morale. Mais comment arrive-t-il ensuite qu'il affirme çà et là l'existence de lois économiques naturelles, fatales, analogues à celles de la physique, de la chimie et de l'astronomie, « lois économiques congéniales, dit-il, à Tordre humain en vertu duquel le travail humain s'organise de lui-même et n'a pas besoin d'une organisation arbitraire, fruit de l'invention ou dominée par le fétiche de quelques idées générales et vagues, comme l'égalité et la liberté » ? (1) Hâtons-nous d'ajouter que M. Claudio Jannet explique ces paroles dans le sens le moins inacceptable. Mais comment se fait-il encore une lois que les lois économiques, qui sont fondées, avec l'économie elle-même, sur la morale et sur le Décalogue, d'après M. Claudio Jannet, soient semblables par ailleurs aux lois de la physique, de la chimie et de l'astronomie ? (2) A coup sur, ces dernières sciences ne sont pas fondées sur le Décalogue.
(1) Polybiblion, févr. 1898, p. 105. L'auteur poursuit et explique sa pensée en ces termes : « Sans doute les mobiles moraux supérieurs, les actions sociales concertées, les institutions publiques aussi peuvent agir heureusement sur les conditions économiques de l'humanité. La lutte contre le mal sous toutes ses formes est une nécessité en raison de la chute originelle ; mais cette action ne peut être utile qu'en s'exerçant dans le sens des lois économiques et non à rencontre; car, selon le mot que Bacon appliquait au monde physique, on ne commande a la nature qu'en obéissant à ses lois. »
(2) M. Devas, le célèbre économiste catholique, écrit a ce sujet dans la Dublin Revieto (janv. 1893) : « M. Claudio Jannet croit encore dans la vieille économie politique et en ceux qui, comme M. Marshall en Angleterre, M. Paul Leroy-Beaulieu en France, et M. Bohm-Bawert en Autriche, s'efforcent de réparer
les brèches laites à cet édifice scientifique tombant en ruine. Aussi voyons-nous invoqué de nouveau au besoin, et réappa-
Evidemment, nous sommes ici en présence de graves équivoques, qu'il faut s'attacher à dissiper une fois pour toutes. Nous y arriverons, je l'espère, et nous procéderons à cette fin comme tout à L'heure par voie de comparaison.
Nous avons comparé déjà l'économie politique avec les sciences naturelles, y compris les sciences médicales, et nous avons vu qu'elle est mieux liée à la religion et à la morale que les unes et les autres, voire même que les secondes. Comparons-la maintenant avec une science supérieure, le droit.
105. L'économie politique et le droit. — Le droit! science éminemment sociale, qu'on trouve comme une sentinelle sur toutes les frontières du juste et de l'injuste; connaissance des vrais rapports qui doivent unir les hommes entre eux pour en former une société parfaite, gouvernée par une même autorité, sous la direction et la garantie des mêmes lois. Saluons cette noble science, qu'on a tenté vainement de déshonorer en la courbant devant la force et l'arbitraire . Il est vrai qu'on est parvenu plus d'une fois à corrompre des magistrats pour en obtenir des services plutôt que des arrêts : pas plus que les législateurs, les juges ne sont à l'abri de l'iniquité, qu'ils commettent d'autant plus odieusement et hypocritement qu'ils ont mission de la poursuivre. Mais le droit
raître comme un obstacle à la réforme sociale, ce spectre « des lois économiques » que nous espérions prématurément être à jamais banni et exilé dans la planète de Saturne. M. Jannet, induit en erreur par les écrivains déjà cités et par d'autres, particulièrement par M. Giffon et par YEconomist, semble tomber dans les vieilles doctrines économiques de l'optimisme etdu laisser- faire. » (Cité dans l'Association catholique, 1893, avril, p. 410.)
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lui-même ne pactisera jamais avec l'injustice : ni avec l'hypocrisie, ni avec la violence ; il est incorruptible et inviolable, comme la conscience, dans laquelle il se réfugie aux jours de désordre et de malheur.
Assurément, parmi les sciences purement humaines, H n'en est pas qui soit plus religieuse et plus morale de sa nature. Il communique avec la théologie, en particulier avec le droit canonique, dont il a tant reçu ; il tient tous ses premiers principes de la loi naturelle, et par conséquent du Décalogue. Cela est si vrai qu'en dehors de la conscience il n'y a plus de droit ; toute conclusion juridique doit lier la conscience directement ou indirectement; il n'y a pas de lois purement pénales, c'est-à-dire qui ne s'imposent que par la force; dételles lois seraient indignes de l'homme et nulles par elles-mêmes. La volonté du législateur les décrets du pouvoir, la sentence du juge s'adressent toujours de quelque manière à la conscience, c'est-à-dire à l'homme en tant qu'homme. Seuls les êtres raisonnables et libres sont sujets à des lois, de même que seuls ils ont des droits et des devoirs, seuls ils acquièrent des mérites ou encourent des peines et assument une véritable responsabilité. Tels sont les rapports du droit et de la morale.
106. L'économie politique a d'autres bases encore que la morale. — Or tels ne sont pas précisément les rapports de la morale et de l'économie politique. Les lois économiques, en etlet, malgré le caractère moral qu'elles revêtent nécessairement, ne s'adressent pas à notre liberté aussi bien que les lois humaines; elles laissent plus de place à l'ordre naturel des choses, à la nécessité. Il le faut bien ; car l'économie politique a d'autres bases encore
que la morale ; et l'on se tromperait également, soit en prononçant que l'économie politique est fondée exclusivement sur la morale, soit en prononçant qu'elle est fondée seulement sur la nécessité ou les lois naturelles des choses.
Par là nous voyons les deux erreurs extrêmes, les deux écueils opposés entre lesquels passe la vérité. La philosophie, qui nous les montre, nous donne également de les éviter en nous traçant une bonne méthode. Les économistes qui refuseraient de la suivre, ressembleraient fort au navigateur qui, dans une mer orageuse et semée d'écueils, prétendrait se passer de pilote. C'est la philosophie, surtout la philosophie chrétienne, qui sert de pilote à toutes les sciences ; car elle est la science des principes et la science des méthodes.
107. Services que rend la philosophie à la science sociale. — Et puisque l'occasion se présente, qu'il nous soit permis de relever le dédain ou l'oubli commis par quelques esprits qui se persuadent trop facilement que la philosophie chrétienne, en particulier la scolastique, est incapable de contribuer à la solution des problèmes sociaux et économiques de ce temps. En négligeant cette science, comme si elle habitait le monde de la fantaisie, ils s'exposent à de singulières méprises; ils n'arriveront jamais à formuler une doctrine économique cohérente et soutenable dans toutes ses parties essentielles : se trompant sur les principes et sur la méthode, ils sont condamnés à l'erreur ou à l'insuffisance.
C'est ce que leur rappelait naguère, avec une extrême modération, un philosophe de bonne école, M. Gardair, professeur libre de philosophie scolasti-
que à la Sorbonne 1). Il faisait observer à quelques disciples de Le Play qui interprètent trop étroitement la pensée du maître, que la méthode expérimentale ne suffit pas à constituer la science sociale : il y faut encore des principesjrationnels et absolus, disons même des principes a priori. Tels sont les principes de la métaphysique ou de la raison pure, sans lesquels il n'y a pas d'induction ni de certitude possible; tels sont surtout, en matière sociale et économique, les principes de la morale et du droit naturel. Réduite à la méthode purement expérimentale, appelée improprement scientifique, l'économie politique tendrait à justifier, sans discernement suffisant, ce qui se pratique, et à ériger les faits en droit (2); elle s'égarerait autant peut-être, sinon plus, que si elle était réduite à n'employer que la méthode de la raison pure ou de l'apriorisme : tant il est vrai que les abus extrêmes se touchent. Il faut donc se défier de toute méthode exclusive, et chercher le remède au socialisme qui nous menace non pas dans une sorte de positivisme ou d'empirisme social, qui justifierait le socialisme de demain peut-être, mais plutôt dans l'emploi judicieux et hardi d'une raison respectueuse du passé, attentive aux faits et toujours avide de progrès et de justice. 10s. Pourquoi Aristote a-t-il été esclavagiste et socialiste? — Une remarque appuiera encore ces réflexions. On a accusé de socialisme, et
(1) V. Réforme sociale, 1893, L6sept.
(2) Il ne serait pas dillicile de citer tels partisans de la méthode expérimentale qui, en abusant précisément de cette méthode, absolvent ou à peu près toutes les spéculations de Bourse qui sont le fléau de notre temps, sous prétexte qu'elles sont nécessaires, qu'elles résultent de notre état social et ne peuvent trouver leur remède que dans leurs effets naturels.
non sans raison, quelques-uns des plus grands philosophes de l'antiquité : Platon et aussi Aristote. Mais sait-on bien pourquoi Aristote, malgré son ferme bon sens, sa psychologie exacte, sa morale naturelle si élevée, sa métaphysique profonde, est tombé dans le socialisme d'Etat et a sacrifié les droits sacrés de la personne au point de légitimer l'esclavage? Ceux qui nous reprochent les erreurs sociales de ce philosophe, comme si elles découlaient de sa métaphysique, s'abusent étrangement : ils devraient se montrer plus circonspects. Aristote s'est trompé parce que, en matière sociale, il s'est trop fié à l'expérience, aux coutumes existantes et invétérées : il n'a pas cru assez à la psychologie absolue, à la morale absolue, bref, il a douté pour ainsi dire de la métaphysique.
Que voyait-il, en effet, dans toutes les cités grecques, dans tous ces Etats dont il avait recueilli et étudié patiemment les constitutions, en plus de cent monographies qui nous rappellent celles des disciples de Le Play, et dont l'une, la Constitution d'Athènes, a été retrouvée naguère? Il voyait que partout les droits individuels et les droits domestiques s'effaçaient devant ceux de l'Etat et que l'esclavage régnait depuis un temps immémorial. Certes, cet état de choses était contre nature, et Aristote ignorait moins que personne que tous les hommes sont de même espèce, que chacun est le maître de ses actions par la raison et la liberté, que les devoirs essentiels de la morale impliquent des droits, et le reste ; et néanmoins, malgré tous ses beaux principes, il fut esclavagiste et socialiste, comme Tétaient tous les hommes pratiques et expérimentés de son temps, comme l'étaient tous les hommes d'Etat, depuis les colonnes d'Hercule
jusqu'à l'Inclus. Se figure-t-on le savant précepteur d'Alexandre le Grand proposant sérieusement, au nom de la morale absolue, à son royal élève devenu le maître du monde, l'abolition même graduelle de l'esclavage? Au lieu de lui envoyer des pièces curieuses pour son cabinet d'histoire naturelle ou des talents d'or pour acheter des manuscrits précieux et accroître sa bibliothèque, Alexandre lui aurait dépêché ses médecins avec une provision d'ellébore.
109. Le christianisme et les réformes à espérer. — Seul le christianisme devait changer cette prétendue folie, comme tant d'autres, en principe sacré de la raison et du droit ; seul il devait affranchir les hommes et soulager enfin les consciences en jetant dans le monde, comme un ferment divin, les principes absolus de la morale évangélique. Et cette restauration de la morale, qui de païenne devint chrétienne, entraîna à sa suite les réformes sociales et économiques dont l'humanité a vécu et vit encore (1).
De même aujourd'hui, toute proportion gardée, une nouvelle effusion de l'esprit chrétien dans les mœurs publiques et dans les lois, qui interpréteraient mieux la justice et la charité chrétiennes, entraînerait des réformes sociales et économiques, toujours différées jusqu'ici par les timides ou les prudents du siècle et regardées même comme impossibles par les hommes de peu de foi (2). Car la morale sociale chrétienne n'est pas aussi fixée que la morale individuelle : celle-ci est toute tracée dans l'Evangile ; celle-là n'y
(1) « Il n'est pas douteux que la société... a été foncièrement renouvelée par les institutions chrétiennes... » (Encycl. 31).
(2) « C'est, en effet, d'une abondante effusion de charité qu'il faut principalement attendre le salut... » (Encycl. 70\
est qu'en principe, comme dans un germe ; elle évolue donc avec la société elle-même, et n'a pas dit encore son dernier mot. Que les partisans de la méthode expérimentale ne se hâtent donc pas trop de prononcer que telles transformations économiques ou sociales sont impossibles. Nul, s'il n'est prophète, ne peut lire dans l'avenir : c'est le livre scellé sept fois dont parle l'Apocalypse. Mais si le mystère impénétrable qu'il contient nous fait tout craindre, il nous permet aussi de tout espérer. L'essentiel, pour l'humanité comme pour les individus, c'est de se montrer toujours plus digne et de tenir son cœur à la hauteur de sa foi et de ses espérances.
Toutes ces considérations .nous font déjà toucher au vif de notre sujet. Pour le traiter à fond, il faut maintenant nous appliquer à mesurer le champ de l'économie politique. Nous avons vu comment elle tient à la morale et au droit, d'une part, et prend contact, d'autre part, avec les sciences naturelles. Elle nous apparaît donc comme une science complexe, qui tire ses principes et trouve son objet de divers côtés. Nous allons les marquer successivement en poursuivant cette analyse.
110. Quatre causes générales des faits économiques : 1° la nature extérieure. —
Les faits économiques sans nombre qui se déroulent sous nos yeux selon certaines lois et qui remplissent pour ainsi dire l'existence de la plupart des hommes, dépendent de diverses causes. Or celles-ci, quelque
nombreuses et quelque variées qu'elles soient, se réduisent à quatre : 1° la nature extérieure ; 2° la nature humaine dans ce qu'elle a de déterminé ou de fatal ; 3° le libre arbitre ; 4° la législation. On voit aussitôt que, parmi ces causes, les unes sont physiques et les autres morales ; les unes sont fatales et les autres libres. Expliquons chacune d'elles.
1° La nature extérieure. Nous comprenons ici toutes les causes physiques et extérieures de la richesse et du bien-être, que la Providence a mises devant l'homme en l'introduisant dans ce monde et en l'invitant à régner sur la création. Cette royauté a pu paraître dérisoire, après la chute originelle, alors qu'Adam, coupable et dépouillé de tout, paraissait livré à la merci des éléments et des bêtes féroces ; mais elle n'a pas tardé à s'affirmer. A force de labeurs et de persévérance, l'homme est parvenu à régner sur la nature, en surprenant ses secrets et en dirigeant quelques-unes des forces immenses qu'elle recèle. Toutefois il faut avouer, avec Bacon, que l'homme ne gouverne la nature qu'en obéissant d'abord à ses lois. Ni les mœurs, avec le libre arbitre, ni, à plus forte raison, la législation n'ont prise directe sur les choses. Le climat, la nature et la qualité du sol, la pluie et la sécheresse, les vents et les courants marins, les fleuves et les chutes d'eau, les mers, les montagnes, les mines de charbon, de fer, de métaux précieux, sont autant de conditions naturelles dont l'homme n'a qu'à tirer le meilleur parti possible. Par exemple, l'Angleterre n'est, pour ainsi dire, qu'un immense dépôt de houille et de fer ; et c'est là, avec sa position géographique, ce qui explique pour une bonne part le développement prodigieux de son industrie et
de son commerce. L'Italie, au contraire, ne peut, dans les conditions qui lui sont imposées par la nature, devenir une puissance industrielle. De là, sans parler des causes morales et religieuses, la stérilité des efforts tentés pour faire de Rome une capitale à la manière de Londres ou de Paris : ni les lois, ni la politique de la Triple-Alliance n'ont pu forcer la nature ; elles ne peuvent même conjurer la banqueroute, toujours imminente. Chaque pays subit ainsi les conditions économiques que la nature lui a faites.
Ce n'est pas que l'homme ne puisse encore agir très efficacement en tirant parti de ces conditions : un peuple industrieux, sobre et bien gouverné prospérera sur un sol ingrat et dans des conditions économiques peu favorables, alors qu'un peuple inférieur au point de vue moral, tombera plus bas encore, malgré tous les avantages de son sol et de sa position géographique. Et puis n'oublions pas que les découvertes scientifiques et le progrès des connaissances, qui tiennent surtout à des causes morales, permettent d'utiliser merveilleusement les forces de la nature, qui, sans cet effort du génie humain, seraient restées inconnues ou du moins improductives. Que Ton compare, par exemple, l'Amérique du Nord au temps des Sauvages avec les Etats-Unis d'aujourd'hui. Quelles richesses les Européens n'ont-ils pas tirées de ce sol qui fournissait à peine le nécessaire à la vie misérable de l'Indien !
Mais, malgré toutes les inventions du génie, il reste que l'homme ne change pas la nature : il ne peut que s'en servir, il ne peut que la modifier. Il doit donc l'observer avant d'agir. Bien des faits importants au point de vue économique échappent ainsi à toute
prise directe de notre liberté. Nul législateur ne songerait, par exemple, à décréter à priori que tel pays sera agricole ou industriel, qu'il produira du blé ou du vin, ou qu'il en produira en telle quantité. C'est pourquoi, et sans parler des autres causes, l'agriculture, cette mère nourricière du genre humain, ne sera jamais une industrie semblable aux autres : elle nous est le plus nécessaire et nous en disposons le moins. Constamment et chaque année en particulier nous sommes ainsi à la discrétion de la nature, disons plutôt de la Providence. Elle mesure nos récoltes en céréales, en vin, en denrées de toute sorte, non seulement sur notre travail, mais encore sur sa souveraine volonté.
Et néanmoins, ici encore, la Providence semble inviter la prudence humaine à devenir son auxiliaire, à compléter son œuvre pour ainsi dire, en comblant le déficit de certaines récoltes par l'excédent des autres, en compensant les années mauvaises par les années bonnes, en associant étroitement les intérêts des peuples appelés à se céder mutuellement leur superflu, de manière que nul ne soit jamais privé du nécessaire. Admirables desseins de Dieu, qui tire ainsi le bien du mal, l'ordre général et l'harmonie internationale de l'irrégularité des saisons, en provoquant les peuples à se prêter un mutuel secours et à rivaliser sans se nuire. Pourquoi faut- il que l'égoïsme change cette émulation profitable à tous en luttes économiques impitoyables, en concurrences effrénées, où la richesse des uns provient de l'appauvrissement des autres et où le faible devient toujours la proie du fort !
A coup sûr ces guerres sans merci ne sont pas des lois naturelles ; car le désordre et le mal ne sauraient
être prescrits par la nature . Cette lutte pour la vie qui règne de quelque manière sur les animaux et sur les plantes, devrait changer de caractère en passant à l'humanité, de même que toutes les autres lois. Et ceux qui prétendent que cette loi de la lutte pour l'existence doit s'appliquer rigoureusement à l'homme n'ont pas compris le premier mot de la morale et du droit, ni par conséquent le principe le plus essentiel de l'économie politique chrétienne.
Mais n'anticipons rien. Nous venons de voir que l'élément moral n'est pas étranger à l'action ou plutôt au résultat économique des causes physiques et extérieures de la richesse. La part de la morale et, avec elle, du libre arbitre, va grandir à mesure que nous avancerons. Faisons donc un pas de plus.
111. 2° et 3° la nature humaine et le libre arbitre. — Le second principe général des faits économiques est, disons-nous, la nature humaine. Elle s'oppose à la nature extérieure, dont nous venons de parler ; mais elle lui ressemble par la fatalité de ses effets. Car nous entendons d'abord par la nature humaine ce qu'il y a de nécessaire en nous quant à nos instincts, à nos besoins, à toutes nos aspirations sensibles ou intellectuelles.
Ainsi l'homme veut nécessairement le bonheur ou le bien en général : c'est là une loi de sa nature ; on chercherait vainement à détourner les hommes de ce qu'ils croient être le bien et finalement leur bien suprême. Si donc vous voulez les dissuader de la poursuite criminelle des plaisirs, des honneurs, de la richesse, démontrez-leur d'abord que tous ces biens sont mensongers ou imparfaits, qu'ils feraient leur malheur en l'autre vie et même dans la vie présente.
D'où l'on voit facilement combien la morale et la religion, ici encore, influent sur les faits économiques, en rectifiant les jugements des hommes sur les véritables biens. Ah ! si la plupart des hommes comprenaient que le bonheur imparfait de cette vie consiste principalement dans la vertu et secondairement dans une aisance proportionnée à leur état et fruit naturel du travail, de l'intelligence et de la probité, comme la société changerait de face ! On verrait alors combien Tordre économique dépend de la morale et du libre arbitre.
Néanmoins la nature humaine, en tant qu'elle se distingue du libre arbitre, agit fatalement : elle obéit à des lois psychologiques, invincibles comme telles. Non seulement donc il faut que l'homme recherche son bonheur, comme nous venons de le dire, mais encore il faut que, à moins de motifs particuliers, il évite les labeurs sans fruit, les fatigues inutiles. Pour en venir à quelques détails, il est naturel que l'homme dépense le moins de forces possible pour obtenir le résultat qu'il désire : d'où la loi de V économie des forces; il est naturel qu'il veuille acheter à bon marché et vendre à un bon prix : d'où la loi de l'offre et de la demande, etc. Certes l'homme est essentiellement raisonnable ; même en péchant il ne peut renoncer à tout exercice de sa raison, et celle-ci, dans bien des cas, conclut fatalement, elle n'est pas libre. Par exemple, vous ne persuaderez pas à quelqu'un qui veut absolument s'enrichir de vendre habituellement à perte, ou, ce qui est pire à ses yeux, de donner ses biens aux pauvres pour se retirer dans une chartreuse : ce serait un acte de folie. Mais cette folie deviendra sagesse à ses yeux et il la commettra peut-
être, s'il change de principes. Le vrai sage, en effet, est le chartreux qui se dépouille et non l'avare qui thésaurise.
Remarquons encore une fois comment la morale, avec le libre arbitre, circonscrit le champ de la fatalité. Celle-ci s'accroît de tout ce que l'homme délaisse de la vertu ; mais elle décroit à mesure que l'homme devient maître de lui-même et se subordonne la richesse au lieu de se subordonner à elle. Or nous ne pensons pas que le but de l'économie politique soit de nous subordonner à la richesse, en nous prosternant devant le veau d'or ; elle doit plutôt nous apprendre à nous la soumettre, c'est-à-dire qu'elle doit être l'auxiliaire de la morale en mettant toujours Y utile au service de Yhonnête.
Ces remarques s'appliquent à ce que l'on est convenu d'appeler les besoins de l'homme. Certains économistes les regardent comme le principe unique de tous les faits économiques. C'est aller trop loin. D'ailleurs, il nous suffit de montrer que ce principe n'agit fatalement que dans des limites assez étroites. Sans doute personne ne saurait se passer d'une certaine quantité d'aliments et autres choses nécessaires à la vie. Mais qui ne voit aussitôt que les exigences de toute nature qui s'ajoutent à celle-ci varient étonnamment d'un homme à l'autre, depuis le chartreux qui vit de légumes et de poisson jusqu'au sybarite qui paye royalement mille services personnels plus ou moins honnêtes et absorbe à lui seul, comme tel héros de Rabelais, autant de richesses qu'il en faudrait pour rassasier tous les pauvres de France ?
Et puis tout homme, avant même de jouir du nécessaire, convoite déjà et lui préfère souvent le superflu.
Cet aiguillon de la nécessité et du bien-être ou de la fantaisie explique pour sa part les travaux incessants et acharnés de l'humanité, cette activité tantôt puissante et tantôt fébrile du commerce et de l'industrie. Le cœur humain est insatiable ; de là ses désirs croissants et toujours inassouvis : il attend toujours plus et toujours mieux. Le besoin est donc invincible et infini dans ses exigences ; il est toujours impérieux et toujours renaissant.
Et néanmoins, il faut convenir aussitôt, après ce qui a été dit, que la morale et la liberté ont une large prise sur lui : elles le règlent, elles l'épurent, elles le dirigent, elles créent des besoins supérieurs et nobles, qui engendrent la paix et non le trouble, et auquel tous les autres viennent se subordonner.
Nous avons évoqué tout à l'heure l'image du chartreux satisfait dans sa cellule mieux que le financier cosmopolite en son palais des Champs-Elysées : ce contraste frappant vient tout du libre arbitre aidé de la grâce de Dieu.
Il faut avouer que ces exemples sont extrêmes et que la vie du cénobite est une exception. Mais une certaine vertu doit être populaire ; la sobriété, la tempérance sont à la portée de tous et un devoir strict ; tout homme doit modérer ses désirs, se priver même de bien des satisfactions inférieures pour goûter des plaisirs supérieurs. Un bon livre, une bonne conversation, une fête patriotique ou religieuse qui nous remue puissamment et nous emporte, ne fût-ce qu'un instant, sur les ailes de l'idéal, valent mieux qu'une table somptueuse et des mets délicats. 11 y a plus. Les économies que l'on prend sur sa bouche ou que l'on fait mu- d'autres dépenses superflues et que
l'on emploie secrètement au soulagement des pauvres, au soutien des œuvres de l'Eglise, rendent heureux les cœurs bien nés et les améliorent encore. C'est à élever ainsi toutes ses aspirations, c'est à se faire de la vertu, du travail, de la probité, delà bienfaisance, de l'estime des gens de bien et surtout du bon témoignage de sa conscience comme un besoin impérieux, que tous les chrétiens doivent s'appliquer.
Et n'est-il pas évident que si ces habitudes chrétiennes prévalaient enfin, le monde économique, avec la société tout entière, changerait de face ? Il est donc bien vrai que l'Eglise, par son influence propre et purement morale, par toutes les vertus, petites ou grandes, cachées ou éclatantes, qu'elle fait germer et fleurir à tous les degrés de la société, contribue puissamment à la solution du problème économique et social ?(])
L'on croit trop à la fatalité du mal et de tous les désordres, ou du moins l'on regarde trop facilement le désordre moral et le désordre économique comme étrangers l'un à l'autre. On a dit, par exemple, que le luxe, V avarice, Y intempérance étaient nécessaires et que d'ailleurs leurs effets mauvais portaient avec eux leur remède, au point de vue économique, comme si ces vices pouvaient être utiles à la société et ne nuisaient en définitive qu'à ceux qui s'y abandonnent. Eh bien, cela est faux.
112. Le luxe, l'avarice, l'intempérance, etc., sont des fléaux économiques. — Pour parler d'abord d'un luxe désordonné, insolent ou dis-
(1) « Et, certes, ce n'est pas un faible appoint qu'elle apporte (l'Eglise).. . par le fait seul qu'elle travaille... à ramener les hommes à la vertu... » (Encycl. 33.;
proportionné avec le rang social que l'on occupe, il est vrai qu'il alimente un certain commerce et répand autour de lui une certaine abondance ; mais, sans compter qu'il appauvrit et démoralise celui qui s'y abandonne, il use de mille services inutiles et consomme des capitaux, pour la seule ostentation, d'une manière improductive ; il accoutume ceux qui en vivent à des gains extraordinaires, sans proportion avec leur mérite, et qui, venant à manquer, les laisseront plus dépourvus qu'auparavant ; il décourage les arts les plus utiles et les plus honnêtes en favorisant, à leur détriment, des arts accessoires et même équivoques ; il grossit le nombre des personnes dont l'existence dépend du bon plaisir d'autrui et les habitue à la paresse et à la servilité ; il trouble l'ordre économique en le mettant en désaccord avec les lois morales : bref il démoralise et appauvrit finalement toutes les classes. C'est quand le luxe absorbe le plus de superflu chez les riches que les pauvres manquent le plus du nécessaire.
Quant à l'avarice, on a beau dire que l'avare épargne pour autrui en se privant lui-même du nécessaire ou de ce qui conviendrait à son rang, il n'en refuse pas moins d'encourager les arts les plus dignes d'intérêt ; il frustre non seulement les artisans, les ouvriers, les commerçants honnêtes du travail et du bénéfice qu'ils avaient raison d'attendre, mais il désespère encore les pauvres, que des secours opportuns auraient soulagés et changés même en membres actifs du corps social; son avarice, déjà funeste à la société, prépare souvent les prodigalités d'un fils ou d'un héritier qui ne seront pas moins malfaisantes; en attendant, il contribue autant qu'il est en lui à rompre les rela-
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tions naturelles et le juste équilibre du capital et du travail, et par là même il trouble l'harmonie des professions et les bons rapports des classes sociales.
L'intempérance ne vaut pas mieux au point de vue économique. En effet, l'intempérant quel qu'il soit, fumeur d'opium, alcoolique, jouisseur effréné, non seulement nuit à sa santé et partant à la société dont il doit être un membre actif, mais encore il consomme un superflu qui est nécessaire à d'autres. Et en supposant même qu'il ne privât personne du nécessaire, il absorbe une part de richesses qui trouverait mieux son emploi sous une autre forme. Par exemple, le jour où une société est assez riche pour fournir abondamment à tous ses membres ce qui est nécessaire à la vie, l'intempérance, si elle s'y développe, aura pour effet de multiplier les industries qui en vivent (ainsi les cabarets), au détriment de professions supérieures, intellectuelles, libérales, dont la prépondérance élève le niveau social.
Et que serait-ce maintenant, si nous parlions des vices les plus dégradants, qui entament le capital vivant, le capital humain lui-même, en tarissant la vie dans ses sources ! Car la première richesse d'un Etat est une population nombreuse, saine, vaillante et vertueuse. A ce principe, on peut juger que le vice ruine la société autant qu'il la déshonore. Et ne faut-il pas voir dans cette recrudescence de scandales et de .crimes, qui coïncide avec la guerre faite à l'Eglise, la cause principale pour laquelle, malgré les progrès de l'industrie et l'éclat de notre civilisation, nous vivons sous la menace d'une nouvelle invasion de Barbares dans laquelle s'effondrerait la richesse nationale ?
Une conclusion capitale se dégage donc maintenant :
le vice est un fléau tant au point de vue économique qu'au point de vue moral; la vertu, au contraire, est doublement précieuse, elle est utile non moins qu'elle est belle.
Mais je m'aperçois qu'en expliquant le second principe général des faits économiques, la nature humaine, j'ai expliqué également le troisième, c'est-à-dire le libre arbitre. Il n'était guère possible d'en traiter séparément. Le libre arbitre, en effet, avec tout ce qu'il implique : la vertu ou le vice, les habitudes volontaires, les mœurs dans ce qu'elles ont d'électif, accompagne toujours la nature pour la perfectionner ou pour la dégrader. Si donc les faits économiques dépendent de la nature, ils dépendent aussi, et pour une part décisive, de la liberté. Sans doute, l'homme n'est pas libre, du moins ordinairement, de modifier instantanément ses mœurs et ses habitudes; à plus forte raison la société tout entière n'est pas susceptible de ces changements à vue d'œil. Il en est de l'homme comme d'un navire, qui ne peut changer de direction qu'en décrivant lentement une grande courbe sous l'action prolongée du gouvernail. Le gouvernail de l'homme, c'est la liberté. Grâce à elle, il modifie et peut changer même toutes ses habitudes; il n'est contraint de s'arrêter que devant la nature même, dont les besoins essentiels sont précis et très limités.
113. 4° La législation. — Cette action profonde de la liberté sur les faits économiques nous apparaîtra tout entière, si nous considérons maintenant l'influence de la législation, ce quatrième principe, à la fois moteur et régulateur, du monde économique. Celle-ci est à la société ce que le libre arbitre est à
l'individu. Or nous avons vu la puissance économique du libre arbitre et, avec lui, de la vertu ou du vice, de toutes les intentions de l'homme et de toutes ses habitudes consenties. Généralisons maintenant cette influence et nous aurons quelque idée de l'influence économique de la législation. Sans doute, celle-ci doit subir les mêmes limites que le libre arbitre : elle ne peut rien entreprendre contre la nature des choses ; ce n'est donc pas seulement à force de lois ni à coups de décrets qu'on fait fleurir l'agriculture, le commerce et l'industrie. Mais, cette réserve faite, il faut convenir que la législation est pour ainsi dire toute-puissante dans le monde économique : sans une bonne législation, en effet, rien ne suffit; une bonne législation, au contraire, ne manque jamais, pour ainsi dire, des éléments nécessaires pour procurer la prospérité publique. Aussi peut-on soutenir avec des économistes distingués que l'objet propre ou du moins l'objet principal de l'économie politique, c'est « de rechercher quelles sont les lois et les institutions qui sont le plus favorables à la production du travail, à l'accroissement de la richesse et à sa juste répartition ». Cela est si vrai, poursuit l'auteur cité, « que les économistes dans leurs réunions, dans leurs meetings, dans les assemblées politiques, partout où ils ne s'adressent pas à des élèves, ne parlent que de lois à réformer ou à adopter — non des prétendues lois naturelles nécessaires, qu'on laisse dans les manuels, mais des lois de l'Etat faites librement par le législateur » (1). Pour mieux montrer encore, s'il est nécessaire,
(1) De Laveleye, Des rapports de l'économie politique avec le droit, la morale et la politique {Revue des Deux Mondes, 1878, 1er vol.).
l'influence extrême de la législation sur les faits économiques, nous citerons deux exemples, empruntés au Dictionnaire d'économie politique de MM. Léon Say et Chaillet. Nous y lisons que, chez les Romains, l'application de la loi licinienne (loi qui fixait de quelque manière le minimum et le maximum des propriétés foncières) valut à la république- romaine cent années de paix intérieure (I, p. 27). Nous y lisons encore que le prodigieux développement de la marine britannique est dû, en principe, au fameux Acte de navigation, qui « fut le premier coup porté à la prospérité un peu factice de la Hollande La marine hollandaise perdit peu à peu de son ancienne puissance et l'Angleterre fut débarrassée de sa rivale la plus redoutée » (I, p. 17 .
D'ailleurs pourquoi chercher des exemples dans L'histoire ou à l'étranger? X'avons-nous pas expérimenté maintes fois, en France, les effets économiques, bons ou mauvais, des lois et autres mesures prises par le Pouvoir? K-t-ce que le droit commercial, en attendant le droit rural et le droit industriel, est chose inditîérente à la prospérité nationale? Tous ne conviennent-ils pas que les traités de commerce, le régime de la protection ou du libre échange, les lois qui règlent les successions, les patentes, les tarifs de chemins de fer, etc., influent beaucoup sur les faits économiques? Pour ne parler que des impôts, comment ne pas voir que ce prélèvement annuel de trois à quatre milliards sur le travail ou les revenus de la France et leur répartition plus ou moins heureuse entre les services publics, quand ce n'est pas entre les créatures du pouvoir, exerce une influence énorme sur le mouvement économique national?
Inutile d'insister. Les faits économiques relèvent donc, dans une large mesure, de la législation et des règlements, comme ils relèvent du libre arbitre de chacun, de la nature humaine en général et de la nature extérieure . S'ils trouvent dans la nature, qui agit fatalement comme telle, leurs premières conditions d'existence, ils reçoivent ensuite du libre arbitre leur détermination dernière et leur caractère supérieur.
114. Conclusion : il y a une économie politique chrétienne. — C'est pourquoi l'économie politique est, en définitive, une science morale et sociale. En vertu de ce caractère, elle se place au-dessus de toutes les sciences physiques et naturelles, sous la dépendance immédiate du droit naturel, de la politique et de la morale chrétienne. Avec celle-ci, dont elle doit être l'auxiliaire très fidèle, elle est aussi un art, qui permet d'améliorer l'état social, de rendre les nations heureuses et prospères.
Nous arrivons ainsi, si je ne me trompe, à la solution suffisante de la première partie de la question proposée : Y a-t-il une économie politique chrétienne? Oui, certainement ; car il y a une économie politique qui ne refuse pas de s'éclairer de la morale de l'Evangile, et qui en accepte toutes les conclusions (1). Elle se distingue nettement de l'économie politique païenne ou athée, ou rationaliste, ou indifférente et neutre. Seule elle reconnaît la morale pure de l'Evangile, comme l'Eglise catholique l'explique et l'enseigne (2).
(1) On peut donc fonder non seulement des sociétés catholiques d'économie sociale, mais encore des sociétés d'économie sociale catholique.
(2) On voit dès lors ce qu'il faut penser de l'opinion de M. Yves
Ses principes caractéristiques. — Une
seconde question se pose maintenant : Puisqu'il y a une économie politique chrétienne, quelle est-elle exactement ? Quels sont les principes qu'elle reçoit de la morale de l'Evangile et qui la caractérisent ?
Cette seconde question, plus délicate encore que la première, surtout après les discussions qu'a soulevées ou plutôt que n'a pas apaisées l'encyclique Sur la condition des ouvriers, nous essaierons de la résoudre brièvement, en résumant les conclusions les plus importantes et les plus certaines de la théologie et de la philosophie chrétienne qui doivent désormais servir de base à l'économie politique.
Il est incontestable, en effet, surtout depuis l'Encyclique, que l'Eglise a une doctrine économique, ou, si Ton préfère, des principes d'économie politique : parfaitement compétente dans la question sociale, elle apporte, selon l'expression de Léon XIII, les « principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité (2) ». Ces principes sociaux et économiques font partie du dépôt sacré de vérités que Jésus-Christ lui a confiées pour la liberté des enfants de Dieu, pour la paix et le salut des peuples. Ils regardent particu-
Guyot, qui osait déclarer naguère, dans une séance de la Société d'économie politique (V. Journal dos Economistes, déc. 1893), que Y économie politique, comme la science, est immorale, ou tout au moins amorale, comme il s'en est expliqué dans son dernier ouvrage : F Economie <1e l'effort.
lièrement le droit de propriété, le droit du travail ou le juste salaire, la loi de l'offre et de la demande; l'usure, les monopoles, les accaparements et la concurrence ; l'intervention de l'Etat, les droits des individus et ceux des familles ; le devoir particulier qui incombe à celui-ci de protéger les faibles, de soutenir les petits patrimoines ; le droit d'association et les corporations.
Tous ces points, on le voit aussitôt, sont de première importance en économie politique. Nous allons donc les parcourir en résumant sur chacun l'enseignement de l'Eglise.
116. Droit de propriété. — 1° D'abord le droit de propriété. Ce droit indispensable à l'individu et à la famille, Léon XIII l'établit avec une grande force d'argumentation contre les socialistes. Mais il rejette en même temps le droit de propriété sans condition ni limite, tel que le paganisme l'a entendu et tel que le libéralisme économique a tenté de le rétablir. Dieu a donné la terre à l'humanité, et si, pour mille bonnes raisons, les hommes se la sont appropriée individuellement, il ne faut pas oublier que, dans les desseins de la Providence, elle doit nourrir toute créature humaine (1). Il faut distinguer ici « entre la juste possession des richesses et leur usage légitime » . Sans doute « la propriété privée est de droit naturel » ; mais « si l'on demande en quoi il faut faire consister l'usage des biens, l'Eglise répond sans hésitation : Sous ce rapport, V homme ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de telle sorte qu'il en fasse part facile-
(1) Cf. Ketteler, 1er sermon sur le droit de propriété.
ment aux autres dans leurs nécessités. » (Encyclique, 27.)
Le droit de propriété n'est donc pas an droit absolu d'user et d'abuser, en excluant toute charge, toute servitude au profit de la communauté, toute restriction que pourra exiger le bien public. Ainsi l'avaient compris les siècles de foi, où certains droits de pâturage, de glanage, etc., étaient assurés aux pauvres, et où les biens communaux, les biens des corporations et les biens d'Eglise étaient considérables, et protégés comme le patrimoine réservé aux classes les moins fortunées et les moins capables de se suffire (1). Sans rappeler expressément tous ces faits, Léon XIII les suppose connus. D'ailleurs, il ne manque pas de faire allusion à cette doctrine théologique d'après laquelle, dans l'extrême nécessité, tous les biens sont communs (2). Conclusion morale cruellement niée par les législations athées ou rationalistes ! Le meurt- de faim qui étend la main sur le pain nécessaire à sa subsistance est peut-être coupable d'avoir été réduit à la misère par sa paresse, par son ivrognerie ou d'autres vices; mais il ne pèche ni contre sa conscience, ni contre la société, dans cet acte même que lui commande la nature ; et les législateurs qui le frappent
(1) Cf. Gabriel Ardant. Les biens du peuple (Association catholique, juin 1893 . Il cite plusieurs passages de Le Play : « La sécurité des populations reposait autrefois sur des institutions positives ; au premier rang de celles-ci ont toujours figuré les droits indivis d'usufruit sur certaines propriétés spéciales, connues sous le nom de biens communaux... Les biens communaux ont exercé dans le passé L'influence la plus heureuse sur le sort des populations rurales. »
(2) « C'est un devoir (de verser le superflu dans le sein pauvres) non pas d<i stricte Justice, sauf les cas tfextréme nécessite, niais de charité chrétienne. » 'Encyel.,
pour ce seul fait obéissent à l'esprit païen et non pas à l'esprit chrétien. Les législateurs seraient plus injustes encore si, en frappant sans merci le misérable, ils laissaient en paix l'usurier et le concussionnaire qui jouissent insolemment d'une fortune mal acquise. Mais alors même que des fortunes énormes seraient amassées de la manière la plus honnête et ne seraient dès lors sujettes à aucune restitution, elles n'en resteraient pas moins soumises d'ailleurs à des restrictions, à des limites morales ou à certaines charges que peut exiger le bien général. C'est ainsi que les papes furent amenés, par de graves raisons d'intérêt public, à imposer des restrictions, qui paraîtraient aujourd'hui intolérables, à la grande propriété foncière dans les Etats pontificaux. Clément IV autorisa toute personne à défricher le tiers d'un domaine que son propriétaire s'obstinerait à laisser en friche. Plus tard, nous voyons Sixte IV statuer, dans un édit célèbre que ses successeurs invoqueront plus d'une fois, « qu'il sera permis à l'avenir et toujours, à tous et à chacun, de labourer et d'ensemencer dans le territoire de Rome et du patrimoine de saint Pierre, en Toscane aussi bien que sur le littoral de la Campanie, aux époques voulues et habituelles, un tiers des champs incultes, à leur choix, quel qu'en soit le tenancier... pourvu que, même sans l'obtenir, on en ait demandé la permission, jusqu'à ce qu'intervienne un jugement des supérieurs ou de leurs représentants » (1). Vainement les partisans du droit absolu de propriété tentèrent de persuader au pape de rappor-
(1) Gabriel Ardant, Papes et paysans (Cf. Association catholique, 15janv. 1891).
ter ce statut : il fut maintenu malgré les juristes, et on peut le regarder comme faisant autorité en matière de droit chrétien et d'économie politique chrétienne.
Ce qui distingue toujours cette économie, issue de l'esprit et du droit de l'Evangile, c'est qu'elle subordonne invariablement la richesse à l'homme, au lieu de subordonner l'homme à la richesse. Vous ne pouvez servir à la fois Dieu et Mammon, avait dit Jésus-Christ. Aussi l'Eglise érige-t-elle en principe absolu, non la conservation et l'usage de la richesse, mais le bien moral ; à ses yeux, la propriété est un moyen de vivre d'une manière honnête et conforme à son état, mais ne peut être l'objet d'un culte ; le respect de la propriété ne doit donc jamais dégénérer en superstition. Celle-ci distingue les régimes ploutocratiques, où la domination universelle de l'or a remplacé le culte social du vrai Dieu.
117. Droit du travail ; le juste salaire. — 2° Avec le droit de propriété, il en est un autre non moins important et qui lui est même antérieur : c'est le droit de percevoir les fruits de son travail ou un juste salaire. C'est surtout par le travail, en effet, que l'homme acquiert les biens qui lui sont nécessaires : il se possède lui-même, il possède ses facultés, avant de les appliquer aux choses extérieures pour s'en emparer et les transformer en véritables richesses. Il importe donc de reconnaître les droits du travail et de ne pas les sacrifier aux droits du capital, sans pourtant les exagérer. Ici encore, dans une matière aussi complexe et aussi délicate, l'Eglise apporte une doctrine juste et précise.
Elle professe, en principe, que le fruit du travail
doit appartenir à Fauteur du travail : « De même, dit l'Encyclique, que l'effet suit la cause, ainsi est-il juste que le fruit du travail soit au travailleur (14). » C'est même par cette considération, entre autres, qu'elle réfute le socialisme, qui frustrerait précisément le travailleur des avantages personnels qu'il se propose (Encycl. 7) et qui sont le fruit de ses labeurs (ibid.). Par exemple, si quelqu'un met en culture un champ ou s'il l'achète de ses économies, ce champ lui appartient comme une dépendance de sa personne : il l'a marqué, pour ainsi dire, de son empreinte; il est son œuvre, le produit de sa laborieuse activité (Encycl. 12). D'où l'on voit aussitôt que le droit du capital (et nous entendons par là toute propriété mobilière ou immobilière) est fondé de la manière la plus solide sur le droit du travail. Loin donc de s'exclure mutuellement, comme le veulent les socialistes, ces deux droits sont destinés à s'accorder, de même que les personnes auxquelles ils appartiennent, les capitalistes et les travailleurs, les riches et les pauvres : « Les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un parfait équilibre. Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre : il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital » (Encycl. 23).
Le principe de l'accord du capital et du travail est précisément dans cette loi suprême de justice qui les domine tous deux, savoir, que le fruit ou le produit doit être attribué à sa cause, à son auteur (1). Or cette
(1) Ce principe, croyons-nous, démontre que le régime de la participation aux bénéfices ou du travail et du capital associés est, en thèse générale, plus parfait, c'est-à-dire plus conforme au droit naturel et au droit chrétien que le régime du salariat.
cause offre d'ordinaire des éléments très complexes, surtout dans nos sociétés, où l'industrie et le commerce sont si développés. Elle comprend, en effet, avec le labeur actuel des ouvriers et le travail de la direction, les fonds de toute nature, les machines, l'outillage, les avance^, etc., sans lesquels l'industrie ne pourrait s'exercer. Tous ces éléments ou facteurs concourent à la production totale de la richesse. Néanmoins il est facile de voir que le facteur, sinon unique, du moins le plus nécessaire, c'est le travail actuel, sans lequel tous les capitaux et toutes les machines ne produiraient aucun effet utile. Du reste, comme on Ta rappelé plus haut, la fin générale des biens" matériels de ce monde est de permettre à l'humanité d'en vivre. Il est donc juste que les travailleurs perçoivent d'abord sur les fruits de leur travail ce qui leur est nécessaire pour vivre selon leur état. Ainsi se justifie la règle tracée par l'Encyclique : en principe, et en droit strict, le salaire doit être suffisant à faire subsister V ou crier sobre et ho,,,, Me (Enc3'cl. 51).
Sans doute ce salaire minimum n'est dû en justice stricte qu'autant qu'il est possible de le prélever sur les bénéfices réels : le salaire, en effet, n'est dû que sur les fruits du travail. Mais on ne voit pas, d'après l'Encyclique, que les propriétaires ou capitalistes puissent prélever du bénéfice net avant d'avoir payé ce minimum : toute industrie doit fournir d'abord le nécessaire à ceux qui l'exercent avant de valoir du superflu à personne.
Toutefois, il va sans dire que celui-ci est souvent le plus opportun et même Le seul possible. (V. Traite de philosophie scoUuilqv,-, geéd., 3 vol.)
On a discuté beaucoup pour savoir si le salaire minimum devait être familial ou seulement individuel. Le salaire familial est celui qui correspond aux besoins d'une famille ouvrière dans des conditions moyennes, c'est-à-dire composée du mari et de la femme avec deux ou trois enfants en bas âge, quelques-uns des enfants plus âgés, s'il en est, pouvant déjà fournir un travail utile et apporter ainsi un complément de salaire. Or ces discussions et les réponses obtenues de Rome établissent suffisamment que le salaire doit être familial, sinon en justice stricte, du moins selon l'équité naturelle. La condition normale de l'ouvrier, en effet, est la vie de famille. D'ailleurs, cette vie est pour lui une cause d'économie en même temps que de dépense : la préparation de la nourriture, l'entretien du linge et des vêtements, etc., sont des industries domestiques, et l'ouvrier est intéressé à recevoir ces services à son foyer, plutôt qu'à les acheter au dehors où ils lui seraient toujours plus onéreux. Au reste, sans insister sur ces détails, il nous suffit de constater ici que l'Eglise a établi ce grand principe, désormais incontestable en morale sociale et en économie politique, que le salaire doit suffire à la subsistance de Vouvrier sobre et honnête.
118. La loi de l'offre et de la demande. — 3° C'en est donc fait de la loi de l'offre et de la demande, considérée comme une loi naturelle, à laquelle le travailleur devrait se résigner jusqu'au bout, comme à l'ordre essentiel des choses, alors même qu'elle conduirait, comme on l'a prétendu, à réduire le salaire au strict nécessaire pour que la classe ouvrière ne meure pas de faim. Selon cette loi d'airain, le juste prix dépendrait uniquement de la con-
vention des parties contractantes. Si donc les bras abondent à un moment et sur un point donnés, et cherchent de l'ouvrage à n'importe quel prix, l'employeur ne devra en justice que le prix consenti de part et d'autre, ne serait-ce qu'un morceau de pain ; la charité ou la bienfaisance seules pourront faire un devoir de payer le salaire minimum.
Inutile d'ajouter que les évolutionnistes conséquents ne peuvent se reconnaître obligés par aucune de ces deux vertus : leur théorie conduit à sacrifier purement et simplement les bras et les bouches inutiles. Et puis n'a-t-on pas prétendu que la loi de l'offre et de la demande, comme toutes les lois naturelles, corrigerait d'elle-même ses tristes effets ? Si tel genre de travail est trop offert et par conséquent à vil prix, il sera peu à peu délaissé pour des professions plus lucratives, ou bien les travailleurs se transporteront sur d'autres points où leur travail est plus recherché et sera par conséquent plus fructueux : l'équilibre se rétablira donc un peu plus tôt ou un peu plus tard. Il se rétablirait de même, s'il était rompu momentanément au détriment de l'employeur.
Eh bien, c'est contre ces théories, dans ce qu'elles ont d'absolu, de faux et de barbare, que proteste l'Eglise. Sans doute, il y a des variations nécessaires et justes pour les salaires : tous les prix des choses dépendent, jusqu'à un certain point, de leur rareté et de l'estime qu'on en fait ; et ces variations sutlisent pour attirer les travailleurs dans les professions qui manquent de bras, comme aussi pour les éloigner de celles qui sont encombrées. Mais il est faux que les travailleurs puissent toujours changer de profession ou de domicile pour trouver le travail assez lucratif
qui leur est nécessaire. Le pourraient-ils facilement, qu'il ne faut pas désirer ni faciliter, en principe, ces changements, qui bouleversent les familles ouvrières, les arrachent au sol et au foyer pour en faire des tribus nomades. Il est faux également que, par suite de l'abondance de l'offre, le travail perde ses droits ; il doit être toujours rémunéré selon sa nature et selon son effet : c'est un travail humain et il confère toujours sur le produit le droit que nous avons déterminé plus haut.
Et ici peu importe que le travailleur en détresse consente à prêter ses bras pour un prix dérisoire : ce consentement, arraché par la nécessité, n'est pas libre. Fût-il libre, il serait sans effet encore; car, audessus du consentement des parties, il y a une loi supérieure qui oblige toujours, comme le démontre l'Encyclique . Mais il faudrait la relire ici, car tout commentaire affaiblit la force de ses expressions :
« Le salaire, ainsi raisonne-t-on..., et le reste du n°51.
Telles sont les limites morales de la loi de l'offre et de la demande en ce qui concerne le contrat du salaire.
119. Le prêt à intérêt. L'usure. — 4° Cette loi subit des limites non moins remarquables dans les autres contrats, en particulier dans le prêt à intérêt. Est-il permis de prêter de l'argent à n'importe quel taux d'intérêt, si bien qu'il suffise du consentement de l'emprunteur pour légitimer le contrat? Des économistes l'ont soutenu ; ils ont même blâmé toute intervention de la loi qui aurait pour but de fixer un taux d'intérêt, soit en matière civile, soit en matière commerciale ; d'après eux, la liberté individuelle devrait
être laissée pleinement à elle-même sur ce point comme sur tant d'autres. À ceux qui leur objectent que, si la loi ne met aucun frein à la cupidité, le fléau de l'usure sévira de toutes parts, dépouillant les malheureux, avec les imprévoyants, et désorganisant la société, ils répondent que l'usure se corrigera d'ellemême ou plutôt qu'elle n'existe pas. Il n'y aurait donc pas d'usuriers, à proprement parler : il n'y aurait que des avares. En effet, disent-ils, si l'emprunteur ne trouve de l'argent qu'à un taux élevé, cela provient de la rareté des capitaux ou de son peu de crédit et du danger que le capital court entre ses mains; mais ces circonstances légitiment précisément un taux d'intérêt plus ou moins élevé et proportionnel. Au reste, ajoutent-ils, si les intérêts accordés sont très avantageux, ils ne tarderont pas à attirer les capitaux, et l'abondance de ceux-ci réduira naturellement le taux d'intérêt, qui redeviendra normal; il en sera de l'intérêt comme du salaire et, en général, de tous les prix.
— Mais bous avons vu que les raisons alléguées pour abandonner le salaire à toutes les fluctuations de la loi de l'offre et de la demande n'étaient pas justes : celles qu'on allègue maintenant ne sont pas meilleures. Il est faux que l'abondance ou la rareté des capitaux et la solvabilité de l'emprunteur ou le danger que court le capital entre ses mains soient les seules causes qui déterminent, en lait, le taux de l'intérêt. Les capitaux peuvent être abondants, mais à la discrétion d'un petit nombre de détenteurs exigeants ou même coalisés, qui ne l'accordent aux emprunteurs, surtout aux plus petits, qu'à des condition^ trop onéreuses. Il est faux, en particulier, que l'intérêt
exigé par le prêteur soit toujours, toutes choses égales d'ailleurs, en raison du danger que court le capital entre les mains de l'emprunteur. Celui-ci peut être parfaitement solvable et hypothéquer même solidement toutes ses dettes, tout en étant réduit cependant à payer les intérêts les plus élevés. Il arrivera toujours que des emprunteurs malheureux ou imprévoyants, pressés par la nécessité ou pour des motifs moins avouables, consentiront à emprunter de l'argent à un taux excessif; or leur misère ou leur imprudence ne saurait créer par elle-même un droit pour le prêteur à percevoir l'intérêt qui lui est consenti. Enfin l'on ne peut nier que l'usure ait été dans tous les temps une plaie sociale; même en notre siècle, on a vu les propriétaires de la Hongrie, pour ne citer que ce pays particulièrement éprouvé, dépossédés en masse par les usuriers, qui ont réussi à s'approprier le plus clair de la richesse nationale. Menacée par le même fléau, la Russie ne peut se défendre que par des lois protectrices et des mesures sévères.
Si l'on considère ces abus, on s'explique mieux que la législation, au moyen âge, ait peu favorisé le prêt à intérêt ; on conçoit même que la perception de tout intérêt ait pu être prohibée en certains temps et en certaines circonstances; on conçoit aussi que les législateurs contemporains, sans montrer la même sévérité, aient limité cependant le taux de l'intérêt. Toutes ces lois restrictives et plus ou moins bien adaptées aux nécessités des temps, ont été inspirées par la même pensée, celle de défendre les faibles et les imprévoyants contre les entreprises de la rapacité et de l'injustice. L'économiste chrétien ne peut donc, en principe, absoudre l'usure, ni blâmer les lois qui la
répriment et auxquelles l'Eglise s'est montrée si nettement favorable.
Mais si ces lois déterminent le point où commence l'usure légale, celle qui tombe sous certaines pénalités, elles ne déterminent pas toujours l'usure ellemême, celle qui est contraire au droit naturel et doit être réprouvée par la conscience et l'opinion. En quoi consiste donc celle-ci? — Elle consiste à percevoir un intérêt sans titre suffisant. S'il n'y a pas ce que les théologiens ont appelé le danger du capital {perictH lum sortis", la cessation de gain lucrum cessons), le dommage éprouvé (damnum émergeas ou des titrer analogues, le prêteur ne peut exiger aucun intérêt, il ne peut rien exiger en vertu du prêt luimême (vi mutui). Et s'il y a l'un ou plusieurs de ces titres extrinsèques, l'intérêt à percevoir devra se mesurer sur eux. Au delà il deviendrait usuraire, le prêteur percevrait ce qui ne lui est pas dû. Si, par exemple, il se. prévaut de l'embarras où se trouve l'emprunteur il commet une usure.
D'ailleurs il faut bien reconnaître qu'en des matières si complexes il est difficile de fixer exactement les limites du juste et de l'injuste : elles dépendent beaucoup de l'état économique, du point de développement où sont parvenus le commerce et l'industrie. C'est pourquoi des lois positives sont ici opportunes et même nécessaires non seulement pour limiter le taux de l'intérêt, mais encore pour en déterminer d'une manière générale la licéité. L'Eglise cependant n'a pas approuvé positivement et directement les lois de ce genre sous lesquelles nous avons vécu en ce sitVl^ : elle a seulement prononcé qu'il n'y avait pas lieu d'inquiéter ceux qui en profitaient. On peut donc
supposer qu'elles ont souvent déterminé et protégé la perception d'un intérêt légitime, comme aussi qu'elles ont plus d'une fois abrité la perception d'un intérêt qui n'était guère conforme au droit naturel ni surtout à l'esprit chrétien.
Ce qui domine toute cette matière, ce n'est pas seulement un principe de charité. A ne considérer que cette vertu, qui résume le christianisme, le prêt à intérêt devrait faire place à de simples services gratuits ou à des contrats d'association et autres de même genre, qui uniraient mieux le capitaliste et l'emprunteur. On sait que la loi mosaïque prohibait le prêt à intérêt entre concitoyens et l'on ne voit pas pourquoi les peuples chrétiens seraient condamnés à une moindre perfection sur ce point. Mais ce qui domine toute cette matière, c'est encore un principe de justice, sans cesse affirmé ou supposé par les théologiens, et qui découle immédiatement du droit de chacun sur le fruit de son propre travail ; on peut le formuler ainsi : II n'est pas permis de s'approprier le fruit du travail d' autrui, sans une compensation suffisante et tout au moins sans son juste consentement ; si nous usons du travail d'autrui, nous devons, en bonne justice, dépenser à son profit ce qu'il a dépensé au nôtre. Ce principe n'est autre que celui de l'égalité dans les contrats. Or il est violé dans l'usure, souvent de la manière la plus odieuse. C'est pourquoi l'Eglise a toujours réprouvé avec horreur les pratiques usuraires : elles sont particulièrement criminelles quand elles dépouillent le pauvre de ses épargnes et l'arrachent même à son foyer. Dans l'encyclique Rerum novarum, Léon XIII ne renouvelle pas formellement ces condamnations, mai»
il les rappelle et il stigmatise d'un mot qui restera [Usura vorax) ce vice qui continue à sévir sous d'autres formes et auquel le monde doit la plupart de ses maux, l'inégalité énorme des fortunes et la division des classes (Encycl. 5 : Une usure dévorante, etc...).
120. L'usure au sens large. — 5° Les principes que nous venons d'énoncer ne condamnent pas seulement l'usure proprement dite, celle qui entache le prêt à intérêt, mais encore une foule d'autres injustices, qui désorganisent le monde économique et démoralisent toute la société. On peut les comprendre toutes sous le nom général d'usure, car elles consistent invariablement à s'approprier le fruit du travail d'autrui sans l'avoir mérité. Citons ici les droits énormes prélevés par des banques dans certaines émissions, des frais de commission que rien ne justifie et que l'on a flétris du nom de « pot-de-vin », certains droits de publicité non moins arbitraires et non moins exorbitants," qui revêtent même plus d'une fois la forme du chantage. Ces injustices se pratiquent en grand dans notre société contemporaine, comme l'ont prouvé aux: plus incrédules et aux moins clairvoyants eux-mêmes des procès retentissants ; elles nous menacent d'une révolution prochaine ou d'une décadence irrémédiable, si la justice, qui seule élève et conserve les nations, ne reprend parmi nous plus d'empire.
A la lumière de ces mêmes principes, on voit que les fortunes colossales qui se sont élevées rapidement dans notre siècle ne peuvent guère se justifier. Comment des centaines de millions et des milliards peuvent-ils être amassés légitimement en si peu de temps
par un seul homme ou une seule famille, si le travail fourni et les services rendus à la société doivent être, en définitive, la source principale, sinon même unique, de la richesse? La réponse de la morale naturelle et de la théologie ne semble pas douteuse. Au point de vue économique, ces fortunes énormes ne jouent pas un rôle bienfaisant; car elles rompent l'équilibre nécessaire à la juste indépendance de chacun et au bien-être de .tous. Il en est de la centralisation excessive des capitaux comme de celle des pouvoirs, qui est incontestablement mauvaise dans l'ordre politique : comment donc la première serait-elle bienfaisante dans l'ordre économique ?
D'ailleurs cet ordre réagit sur l'autre, et le trouble passe invariablement de l'un à l'autre. L'Encyclique signale précisément cette invasion démoralisante de l'argent dans la politique, quand elle dénonce « une faction qui, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toutes les sources ; faction d'ailleurs qui tient en sa main plus d'un ressort de l 'administration publique » (54). En plaçant dans quelques mains qui n'ont pas le droit de gouverner des moyens d'action tout-puissants, pour ainsi dire, les fortunes colossales induisent leurs détenteurs à usurper une influence tyrannique.
Sans parler directement de l'influence politique, étant donné le pouvoir actuel de l'argent qui permet d'acheter la presse et toutes les âmes vénales, de créer de véritables monopoles, de disposer des finances publiques, de favoriser singulièrement le crédit de puissances étrangères hostiles, les capitalistes les plus puissants nous apparaissent comme un Etat dans
l'Etat ; Tordre moral et l'ordre politique en souffrent nécessairement, et il n'est pas admissible que la société n'ait pas le droit de se défendre ; elle ne peut rester à la merci de personne, mais elle doit sauvegarder la liberté de tous et de chacun gravement menacée. Au reste, les exemples donnés, dans les siècles p par les Etats chrétiens qui eurent à s'affranchir de la domination de l'argent, confirment et au delà toutes ces conclusions (1).
121. Les monopoles, les accaparements, la concurrence. — 0° Les mêmes principes qui
(1) Cf. Auzias-Turenne, Les Juifs et le droit ecclésiastique ■ cath. des institution* et du droit, oct. 1893). Après avoir rappelé les canons des conciles qui ordonnaient, aux chrétiens d'être humains envers les Juifs, mais de les tenir à l'écart et dans la soumission, l'auteur ajoute : « Maintenant quand, par la faute des peuples qui n'ont pas observé ces règles si sages, les Juifs se sont enrichis, que l'or et l'argent sont exclusivement entre leurs mains, qu'ils pressurent à outrance des millions de malheureux, qui ont eu, il est vrai, le tort de recourir à eux; quand d'autre part quelque grand événement intéressant la chrétienté tout entière, comme une croisade par exemple, rend nécessaires des mesures promptes et énergiques, alors les papes appliquent au moins partiellement le principe de Pierre le Vénérable : Reservetur eis i-ita, auferatur eis pecunia. » (p. 301.) Il cite ensuite de Mgr Meurin, dont il loue le récent ouvrage sur la franc-maçonnerie, les lignes suivantes : « L'expulsion des Juifs d'un pays est un manque de charité, de justice envers les paya voisins... Elle est également une mesure trop dure contre ceux d'entre les Juifs qui ne sont pas coupables des crimes de la poignée audacieuse qui, au moyen de la franc-maçonnerie, exploite la nation. Il suffirait, croyons-nous, de défendre aux Juifs d'être banquiers, marchands, journalistes, professeurs, médecins, pharmaciens. Il ne semble pas injuste de déclarer le> fortune -ques de certains banquiers propriété* nationale,
parce qu'il n'est pas admissible qu'un homme puisse par des manœuvres financières amasser en peu de temps une fortune plus que royale et appauvrir ainsi le pays qui lui donne l'hospitalité. » (p. 315.
condamnent l'usure, condamnent aussi les monopoles, les accaparements, les spéculations malhonnêtes, causes de tant de misères imméritées (Encycl. 3-5). Toutes ces pratiques, dont le libéralisme économique prend trop facilement la défense, faussent le prix naturel des choses et violent finalement l'égalité des contractants, en privant l'un d'eux du fruit de son travail. S'il y a des monopoles légitimes, ce n'est qu'à titre d'exception, en vertu de principes indirects. Par exemple certains monopoles exercés par l'Etat (tabac, poste, télégraphe), peuvent être justifiés comme étant de véritables impôts, sagement répartis, faciles à lever et d'un riche rapport. Mais si l'Etat a le droit d'alimenter son trésor par ce moyen aussi bien que par d'autres, les particuliers ne l'ont point, et s'il arrive qu'ils l'usurpent, l'Etat doit défendre les citoyens contre cette exigence, qui est une véritable rapine.
Ici encore l'école libérale prétend que les accaparements corrigent d'eux-mêmes leurs mauvais effets et que le mieux est de « laisser faire », d'abandonner les choses à leur cours naturel. Mais l'économie chrétienne ne peut accepter cette règle de conduite : tout en admettant que le pouvoir public ne doit intervenir qu'avec discrétion, elle maintiendra, en principe, qu'il doit intervenir avec plus ou moins de sévérité selon les cas. L'on peut même se demander à ce propos, s'il ne serait pas opportun de frapper de peines proportionnées, par exemple de confiscation partielle ou même intégrale, les grosses fortunes dont on abuse pour réaliser de prodigieux accaparements ou poursuivre d'autres spéculations malhonnêtes qui portent un grave préjudice aux classes pauvres, obligées de
payer à un prix surfait les choses nécessaires à la vie, telles que le pain, le sucre, le café, le pétrole.
Une concurrence effrénée ne doit pas mieux trouver grâce devant l'économie chrétienne. On sait, d'ailleurs, que la concurrence qui aboutit à la ruine de l'un des concurrents en abaissant momentanément les prix de vente au-dessous des prix de revient, a pour dernier effet une surélévation excessive au profit du vainqueur et au détriment de la clientèle. Or il appartient à l'autorité d'empêcher ce second abus et par conséquent le premier. A un autre point de vue, moral, il est vrai, celui qui cherche à écraser son concurrent, en ne le traitant pas comme un émule, mais comme un ennemi mortel, commet une faute, disons même un crime, contre la charité etla justice fraternelle, et, comme cette faute a un effet social et économique, il n'est pas permis au pouvoir de s'en désintéresser tout à fait. L'économiste chrétien, qui admet que le vice et le désordre moral sont des causes toujours efficaces de malaise économique, doit condamner toute pratique immorale comme étant essentiellement antiéconomique. Au reste, nous devons remarquer ici que le soin de prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou réprimer les concurrences sans frein ou déloyales, devrait être dévolu aux corporations ou associations professionnelles, chacune statuant dans sa sphère où elle est parfaitemant compétente, plutôt que réclamé directement de l'Etat.
122. La juste intervention du pouvoir. — 7° L'intervention du pouvoir doit toujours être discrète, réglée, de manière à n'offenser aucun droit préexistant et supérieur. Mais cette intervention est nécessaire, en fait, autant que légitime en principe :
l'économiste chrétien ne saurait en douter. Il ne croit pas que la liberté individuelle suffise à constituer la société et à la rendre prospère ; il ne croit pas que le travail s'organise de lui-même dans la cité humaine comme dans une ruche, où les abeilles sont dirigées par leur instinct; il ne croit pas que l'ordre économique tout entier, les justes relations du capital et du travail, celles de l'agriculture, de l'industrie et du commerce s'établissent d'elles-mêmes, comme l'équilibre entre les éléments de la nature. Il y a une justice distributive dont aucune société ne peut se passer; or l'Etat seul peut l'observer. (Encycl. 38.)
Nous avons vu précédemment que les faits économiques dépendent, pour une part décisive, des lois et des institutions humaines. Sans doute, ce serait une grave erreur de prétendre que la législation suffit dans l'ordre économique ; mais ce serait une erreur non moins grave de soutenir qu'elle n'est pas nécessaire : « Ce qu'on demande aux gouvernants, dit à ce sujet Léon XIII, c'est un concours d'ordre général, qui consiste dans l'économie tout entière des lois et des institutions ; Nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte que, de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans efforts la prospérité tant publique que privée (37). » Or, poursuit Léon XIII, ce qui fait la prospérité d'une nation « c'est la probité des mœurs, des familles fondées sur des bases d'ordre et de moralité, la pratique de la religion et le respect de la justice, une imposition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture florissante et d'autres éléments, s'il en est, du même genre, toutes choses que l'on ne peut
porter plus haut sans faire monter d'autant la vie et le bonheur des citoyens. De même donc que, par tous ces moyens, V Etat peut se rendre utile aux autres classes, de même il peut grandement améliorer le sort de la classe ouvrière; et cela dans toute la rigueur de son droit et sans avoir à redouter le reproche d'ingérence ; car, en vertu même de son office, l'Etat doit servir l'intérêt commun. »
Il ne suffit donc pas que les personnes privées, les ramilles et les associations particulières contribuent, chacune de son côté, à la prospérité publique, en recherchant la leur propre : il faut encore, il faut même surtout que l'autorité publique prenne elle-même souci du bien général et le procure par de bonnes lois et un sage gouvernement. Il appartient donc à l'autorité publique de veiller sur tout le corps social et sur toutes les classes dont il se compose, de protéger tous les droits et de réprimer tous les abus, surtout ceux dont les faibles seraient les victimes; il lui appartient de prévenir le mal, d'écarter les dangers par tous les moyens raisonnables dont elle dispose ; il lui appartient enfin, on ne peut le contester, de seconder à sa manière la Providence, par conséquent de soutenir et de promouvoir le bien public, et d'être ainsi un principe actif et constant de perfectionnement et de progrès social : « Aux gouvernants, dit encore Léon XIII, il appartient de protéger la communauté et ses parties... Toute autorité vient de Dieu et est une participation de son autorité suprême ; dès loi s ceux qui en sont les dépositaires doivent l'exercer à l'instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne s'étend pas moins à chacune des créatures en particulier qu'à tout leur ensemble. Si donc soit les intérêts généraux,
soit l'intérêt d'une classe en particulier se trouvent ou lésés ou simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remédier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique (41). » — « Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés et l'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation (42). »
On peut donc attendre le plus grand bien de l'action constante, comme aussi de l'initiative et de l'intervention du pouvoir, à la condition cependant qu'il soit exercé avec justice et discrétion. 11 en serait tout autrement, si les dépositaires du pouvoir étaient hostiles à l'Eglise ou imbus de fausses théories sociales. Aussi, avant d'énumérer les secours qu'on peut espérer de l'Etat, Léon XIII déclare-t-il qu'il entend par l'Etat « non point tel gouvernement établi chez tel peuple en particulier, mais tout gouvernement qui répond aux préceptes de la raison naturelle et des enseignements divins (37). »
Cependant, il ne faudrait pas conclure de ce passage que l'Etat qui manque à quelques-uns de ses devoirs essentiels est par là même dispensé des autres, ou que les citoyens n'en doivent jamais réclamer l'accomplissement. Cette conclusion serait étrange, elle nous ramènerait à l'individualisme et au libéralisme. Saint Paul en appelait à César de la violence dont il était victime, et César s'appelait Néron. Et puis, comme tous les Etats actuels, ou à peu près, manquent à plusieurs de leurs devoirs essentiels, il s'ensuivrait que les instructions si graves et si détaillées de Léon XIII en cette matière n'ont aucune portée pratique. Aucun catholique ne doit donc se laisser
arrêter par ces sophismes, mais tous doivent reconnaître seulement que, dans les cas de souffrance sociale, il ne faut recourir à l'Etat hostile à l'Eglise qu'avec une particulière discrétion. Il est maintes réformes sociales ou mesures avantageuses, en effet, qu'un Etat, même très hostile à la religion, sera disposé à accorder pour des motifs d'ailleurs peu louables. Or les catholiques manqueraient à leur devoir, s'ils ne sollicitaient pas alors de l'Etat tout le bien qu'il peut leur accorder ; ils seraient plus coupables ou plus imprévoyants encore, s'ils laissaient à leurs adversaires, les socialistes par exemple, l'initiative des mesures populaires, généreuses et justes, de ces « mesures promptes et efficaces (3) » que sollicite Léon XIII. Une abstention systématique et complète serait impardonnable : au lieu d'atténuer les maux dont nous souffrons, elle en provoquerait de plus grands.
123. Droits des individus et des familles. — 8° Toutefois, en exerçant un rôle qui est si important, l'Etat doit se renfermer dans ses attributions; il ne doit jamais empiéter sur les droits essentiels des individus ni sur ceux des familles : « Il est dans l'ordre, dit l'Encyclique (41), que ni l'individu ni la famille ne soient absorbés par l'Etat; il est juste que l'un et l'autre aient la faculté d'agir avec liberté aussi longtemps que cela n'atteint pas le bien général et ne fait injure à personne. » Les familles sont des sociétés réelles, quoique très petites, et de leur nature antérieures à l'Etat (15) : elles jouissent donc d'une autonomie, d'une liberté, de privilèges que l'Etat doit respecter et qu'il ne peut tenter de ravir qu'en se frappant lui-même; car détruire les familles ou les
affaiblir, c'est ruiner ou affaiblir la société. « L'autorité paternelle ne saurait être abolie ou absorbée par l'Etat... (17) Eu substituant à la providence paternelle la providence de l'Etat, les socialistes vont contre la justice naturelle et brisent les liens de la famille. » Celle-ci a le droit de se gouverner elle-même et de pourvoir à son propre bonheur, avant que l'Etat ait le droit d'intervenir pour lui porter secours, si elle tombait « dans une situation désespérée » ou si elle devenait a le théâtre de graves violations de droits mutuels (17). » Elle a le droit d'acquérir un patrimoine, de le conserver et de le transmettre aux enfants : « En passant dans la société domestique », le droit de propriété « y acquiert d'autant plus de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension (15). »
A son tour, l'individu relève de lui-même avant d'appartenir de quelque manière à l'Etat : il a le droit de conserver sa dignité morale et de remplir tous ses devoirs religieux ; il a droit sur les fruits de son travail, il peut en disposer à son gré, amasser des économies, devenir propriétaire, etaucun pouvoir humain ne peut le dépouiller. L'Eglise a maintes fois proclamé ces droits individuels et ces droits de la famille : ils sont au-dessus de toutes les atteintes de l'Etat, et Léon XIII va jusqu'à dire « que si les individus, si les familles entrant dans la société y trouvaient au lieu d'un soutien un obstacle, au lieu d'une protection une diminution de leurs droits, la société serait bientôt plus à fuir qu'à rechercher (16). » L'Eglise condamne donc hautement et à jamais tout socialisme, le socialisme d'Etat, fût-il d'ailleurs établi pacifiquement, aussi bien que le socialisme révolutionnaire.
La protection des faibles. — 0° Mais
elle réprouve également le libéralisme. En effet, si l'Etat doit se borner à protéger extérieurement, pour ainsi dire, les familles et les individus qui se suffisent et obtiennent par leurs seules forces, dans la société, leur fin particulière, il doit .intervenir positivement en faveur de ceux qui sont incapable* de se soutenir ou de se soustraire à certains abus et de faire respecter leurs droits : « Dans la protection des droits privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale des faibles et des indigents. La classe riche se fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de la tutelle publique. La classe indigente, au contraire, sans richesse pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de l'Etat. Que l'Etat se fasse donc, à un titre tout particulier, la providence des travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre en général (43). »
Dans le système économique tel que l'Eglise l'entend, les faibles ne seront jamais abandonnés. Et le pouvoir n'attendra pas qu'ils succombent; il préviendra autant que possible leur chute et leur détresse ; si... l'intérêt d'une classe se trouve lésé ou simplement menacé « et qu'il soit impossible dy remédier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique (41). » Il est même d'autant plus sage, au point de vue économique, de prévenir l'écrasement des faibles, qu'il serait plus onéreux et plus difficile ensuite de les relever, lorsqu'ils auraient été tout à fait abattus. Au contraire, grâce à quelques mesures protectrices, ils pourront le pins souvent se soutenir et même prospérer; la société conservera donc en eux des membres valides et
actifs, qui contribueront pour leur part au bien public.
C'est par des considérations de ce genre que se justifient diverses interventions du pouvoir, surtout en ce qui concerne la réglementation du travail : « Que la justice soit religieusement gardée, dit l'Encyclique, et que jamais une classe ne puisse opprimer l'autre impunément... C'est pourquoi, s'il arrive que les ouvriers, abandonnant le travail ou le suspendant parles grèves, menacent la tranquillité publique; que les liens naturels de la famille se relâchent parmi les travailleurs; qu'on foule aux pieds la religion des ouvriers, en ne leur facilitant point l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu; que la promiscuité des sexes, ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralité; que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniques, ou déshonorent en eux la personne humaine par des conditions indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe; dans tous ces cas, il faut absolument appliquer, dans de certaines limites, la force et l'autorité des lois ; les limites seront déterminées par la fin même qui appelle le secours des lois; c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et écarter les dangers (42) . »
125. Les petits patrimoines. — 10° Ces mesures visent surtout la classe ouvrière, les travaux de l'usine ou de l'atelier. Mais il y a d'autres mesures de protection dont bénéficieront tous les membres des classes les plus modestes et les plus laborieuses
et que l'Encyclique recommande expressément : « Il importe, dit- elle, que les lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant qu'il est possible dans les masses populaires. Ce résultat... serait la source des plus précieux avantages ; et d'abord d'une répartition des biens certainement plus équitable (53)... Que l'on stimule l'industrieuse activité du peuple par la perspective d'une participation à la propriété du sol, et Ton verra se combler peu à peu l'abîme qui sépare l'opulence de la misère et s'opérer le rapprochement des deux classes (54) . »
Il faut donc favoriser l'épargne chez le peuple, il faut faciliter -à tous l'accès de la propriété ; il faut encourager les familles ouvrières et agricoles à l'acquisition d'un foyer, d'un patrimoine, et lorsqu'elles seront parvenues à le posséder, il faudra en protéger la conservation. Car ce bien familial est d'autant plus précieux qu'il est modeste; et quand on considère combien il est indispensable à la stabilité et à la sécurité de la famille, combien de labeurs persévérants et d'épargnes douloureuses il a coûté, il apparaît comme quelque chose de sacré (25). Il serait odieux de le charger d'impôts (56, qui équivaudraient à une confiscation, à la négation du droit de propriété : l'Etat n'a pas le droit de les lever. Il faut veiller à ce que l'usure ou d'autres injustices ne parviennent pas à dépouiller les travailleurs de leur salaire ni les familles de leur patrimoine : de toute manière l'Etat doit être le gardien et le vengeur de la justice et frapper d'autant plus sûrement les coupables que leurs victimes sont plus faibles, plus dignes de sympathie, plus incapables de se défendre. Voilà ce qui ressort clairement de l'Encyclique.
Et lorsque, en face de ces principes, on met la conduite tenue trop souvent dans notre siècle par les législateurs ou les administrations publiques, on demeure confondu des injustices sociales qui ont été commises et auxquelles le petit nombre de ceux qui s'en indignent cherchent vainement un remède. Faut-il rappeler quelques faits? Les premiers sont constatés dans un rapport officiel (2 et 3 janv. 1894). Dans une seule année, en 1890, malgré certaines réformes qui datent de 1884, on a compté 2.643 ventes judiciaires de 500 fr. au maximum (parmi lesquelles un grand nombre intéressant des enfants mineurs), dont le produit a été de 687.286 fr. , alors que les frais se sont élevés à 775.958 fr. On a compté 2.522 ventes de 500 fr. à 1.000 fr., dont le produit a été de 1.908.618 fr., contre 812.621 fr. de frais, ceux-ci diminuant toujours à mesure que le capital augmente. Voilà donc, en une seule année, quelques milliers de petits héritages, dont un bon nombre constituent le seul avoir de pauvres orphelins, détruits de la manière la plus odieuse : « C'est un scandale, écrit à ce sujet M. Fougerousse. Pendant qu'on s'évertue, de toutes parts, à créer la propriété ouvrière, notre code l'anéantit. Ce scandale ne peut pas durer plus longtemps, si on ne veut pas que le socialisme conserve son argument le plus solide de l'impossibilité du relèvement des prolétaires. » (1).
(1) Réforme sociale, 16 janv. 1894, p. 168. Constatons encore, avec le même auteur, que la moyenne des frais qui accompagnent les ventes de petits immeubles « est de 112 fr. 90 par 100 fr. du prix de vente pour les immeubles de 500 fr. et au-dessous, tandis qu'elle n'est plus que de 2,44 °/0 pour les immeubles de plus de 10.000 fr. La proportion de 112,90 se trouve même fortement dépassée dans certains ressorts de cours d'appel : elle
Faut-il rappeler qu'avant 1884. cette iniquité, digne des races qui vivent de pillage et se dévorent entre elles, sévissait plus encore et que c'est par centaines de mille qu'il faut compter les petits patrimoines détruits ainsi dans leur germe? Faut-il rappeler ensuite que nombre de nos impôts, dits de consommation, pèsent d'autant plus lourdement sur les fortunes qu'elles sont plus petites ; ce qui constitue un véritable impôt progressif, mais à rebours? D'après certains calculs, sur le salaire annuel d'un père de famille habitant une grande ville, l'impôt prélèverait facilement le cinquième et davantage.
Faut-il rappeler, en outre, que la petite épargne n'a pas été défendue par les pouvoirs publics contre les entreprises de financiers audacieux et sans conscience ; que, dans le désastre du Panama, par exemple, pour ne citer que le plus célèbre, nombre de fortunes petites ou moyennes ont gravement souffert ou même sombré ? On évalue à quinze milliards les pertes éprouvées depuis vingt ans par l'épargne française petite ou moyenne. Et ici il n'est pas permis d'accuser, ordinairement du moins, la cupidité ou l'imprévoyance des prêteurs : ceux qui les trompaient effrontément ou qui ont provoqué les catastrophes se présentaient bien souvent avec toutes les garanties de l'honnêteté ; la plupart appartenaient à l'ordre de la Légion d'honneur, ils étaient plus d'une fois appuyés
atteint 117,06 ;'i Rennes; 129,45 a Lyon... 276,04 à Bastia. Le rapport ajoute même qu'elle est arrive.» i 903,16% en lv'.'^, dama Le ressort de Bastia. On voit que malgré la loi de L884,
malgré les circulaire- adressées aux présidents de cours d'appel pour la leur rappeler, les ventes sur saisie ou sur licitation des petits immeubles continuent à être un véritable eiïondreraent pour les petits immeubles. »
ostensiblement par le pouvoir, quand ils ne faisaient pas eux-mêmes partie du parlement. D'ailleurs l'imprévoyance des victimes ne dispenserait pas l'Etat de les défendre : celui-ci n'est pas dispensé de sévir contre les malfaiteurs qui dévalisent les voyageurs assez imprudents pour se risquer de nuit dans une forêt infestée.
Toutes ces causes persistantes, toutes ces injustices sociales trop souvent renouvelées, expliquent pour une bonne part la rupture de l'équilibre entre les classes sociales et, selon l'expression de l'Encyclique, cette « affluence de la richesse dans les mains du petit nombre à côté de l'indigence de la multitude (voir 1 et 5, 54) ».
Car cette inégalité excessive des fortunes est un fait que certains économistes ont vainement cherché à nier. Bien des esprits aigris par le malheur et l'iniquité, par leur « misère imméritée » plutôt que par la jalousie ou d'autres vices, sont venus à se persuader qu'il y a une lutte naturelle, nécessaire, sans merci entre les riches et les pauvres, entre le capital et le travail (1). C'est là, sans doute, une très grave et très dangereuse erreur, contre laquelle proteste l'Encyclique (23) : les classes sociales, en effet, de même que « les membres dans le corps humain » , sont faites les unes pour les autres, elles ne trouveront la paix et le bonheur que dans leur union fraternelle ; de
(1) Et ils ne se tromperaient pas, si les doctrines du libéralisme économique étaient vraies. A ce sujet, on a remarqué que « le socialisme moderne ne paraît pas dériver des doctrines similaires antérieures. Il ne vient ni de Platon ni de Morus ou de Campanella, ni de Rousseau ou de Mably. Il est une transformation des idées économiques d'A. Smith et de J.-B. Say. » (Espinas. Bist. des idées économiques.)
même le capital et le travail sont nécessaires l'un à l'autre, et ne produiront tous leurs fruits que dans une alliance équitable. Mais on comprend trop bien que plus d'un travailleur se prenne à douter, et à rêver d'un état social nouveau, élevé sur les ruines de l'ancien.
La division et la discorde entre les classes seraient bien plus graves, elles seraient même irrémédiables, si la charité et les autres vertus chrétiennes n'avaient pansé bien des plaies sociales, apaisé bien des colères, adouci bien des amertumes. Mais la charité, avec les institutions et les œuvres admirables qu'elle inspire, n'est pas la seule vertu à laquelle il faille recourir ; d'ailleurs elle est méconnue ou mal pratiquée par un grand nombre d'hommes, dont les meilleurs paraissent la réduire à l'exercice de l'aumône : il faut donc recourir, en outre, aux vertus naturelles et aux « moyens humains (36) ; » il faut faire appel à tous sans distinction, à l'Etat, aux patrons, aux ouvriers; il faut arriver par tous les concours, et le plus tôt possible, à prendre ces « mesures promptes et efficaces (3), » qu'on ne peut plus différer sans courir les plus grands dangers, sans rendre même le mal incurable ;20, 36 et 69).
126. Le droit d'association. — 11° Parmi les moyens de salut que l'Eglise a toujours recommandés à la société et qu'elle a employés elle-même avec un succès merveilleux, dans l'ordre surnaturel (v. 61), se trouve Y association. Il est bon de rappeler, en effet, que l'Eglise a vu naître et a béni, depuis dixhuit siècles, une multitude d'ordres religieux ou de congrégations, qui ont accompli souvent des œuvres prodigieuses, sans jamais compromettre l'unité catho-
lique : loin de là. L'unité essentielle a été rendue d'autant plus belle et d'autant plus forte que la variété des ordres religieux était plus grande et que leurs buts particuliers étaient plus divers et mieux obtenus. Or ce droit d'association, que l'Eglise a consacré pour elle-même, elle le sanctionne aussi au point de vue social et économique : de là les confréries de métiers, les corporations, qui furent si florissantes au moyen âge. En les détruisant, la Révolution, qui se flattait de proclamer tous les droits de l'homme, a précisément nié l'un des plus essentiels, celui qui garantit le mieux peut-être la liberté individuelle. L'Eglise, au contraire, a toujours revendiqué, pour tous ses enfants et pour tous les hommes, le droit de s'associer avec ses semblables en vue de toute fin honnête qui s'harmonise avec le bien public ; l'Encyclique en contient une nouvelle et invincible justification (v. 59).
L'Eglise ne condamne que les sociétés mauvaises, tyranniques, parmi lesquelles les sociétés secrètes, parce qu'elles sont nuisibles à la société ; les pouvoirs publics ont donc le droit de dissoudre ou d'empêcher toute société qui, en vertu même de ses statuts organiques, poursuivrait « une fin en opposition flagrante avec la probité, avec la justice, avec la sécurité de l'Etat... Mais encore faut-il qu'en tout cela ils n'agissent qu'avec une très grande circonspection, pour éviter d'empiéter sur les droits des citoyens et de statuer, sous couleur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavoué par la raison (59) ».
Tel est le respect que l'Eglise a pour le droit d'association. Nous sommes loin, on le voit, de l'erreur et de l'injustice commises par la Révolution et renou-
velées par les pouvoirs qui l'ont suivie ; sous le prétexte de ne pas attenter à la liberté individuelle, on a laissé les faibles à la merci des forts, on a posé tous les principes de cet individualisme et de ce libéralisme économique qui nous précipiteront dans le socialisme, si le régime d'ordre et de liberté véritable que l'Eglise indique ne parvient pas à s'organiser.
127. Les corporations. — 12° Ce régime, qu'on peut qualifier de corporatif, rappellerait celui d'autrefois, mais en évitant certains abus, que personne aujourd'hui ne songe à nier ou à dissimuler, et en s'adaptant à tous les besoins des temps présents (58). On conçoit que les associations professionnelles ne puissent se constituer tout d'un coup, encore moins arriver immédiatement à leur perfection ; mais leur nécessité s'impose, et l'importance du rôle qu'elles sont appelées à remplir est évidente. Sans chercher à déterminer les formes particulières qu'elles peuvent revêtir, Léon XIII a marqué les conditions générales de leur existence et de leur prospérité; il a signalé aussi les principaux services qu'on peut en attendre : « Nous voulons, dit-il, exposer ici leur opportunité et leur droit à l'existence, et indiquer comment elles doivent s'organiser et quel doit être leur programme d'action (58 . * Relativement à ces derniers points, voici ce que l'Encyclique déclare : « Que l'Etat protège ces sociétés fondées selon le droit ; que toutefois il ne s'immisce point dans leur gouvernement intérieur, et ne touche point aux ressorts intimes qui lui donnent la vie, etc. (01). » Au sujet de leur organisation, l'Encyclique déclare que les membres des corporations doivent être libres « de se donner les statuts et règlements qui leur paraissent les plus
appropriés au but qu'ils poursuivent». Puis elle ajoute un peu plus bas : « On doit prendre pour règle universelle et constante, d'organiser et gouverner les corporations de façon qu'elles fournissent à chacun de leurs membres les moyens propres à lui faire atteindre, par la voie la plus commode et la plus courte, le but qu'il se propose, et qui consiste dans l'accroissement le plus grand possible des biens du corps, de l'esprit, de la fortune (65) . »
Le pape insiste alors sur le perfectionnement moral des membres, qui doit être recherché avant tout par les corporations chrétiennes; puis il signale aussi les principaux services économiques qu'elles sont appelées à rendre : « Que les droits et les devoirs des patrons soient parfaitement conciliés avec les droits et les devoirs des ouvriers. Afin de parer aux réclamations éventuelles qui s'élèveraient dans l'une ou l'autre classe au sujet de droits lésés, il serait très désirable que les statuts mêmes chargeassent des hommes prudents et intègres, tirés de son sein, de régler le litige en qualité d'arbitres. Il faut encore pourvoir d'une manière toute spéciale à ce qu'en aucun temps l'ouvrier ne manque de travail, et qu'il y ait un fonds de réserve destiné à faire face, non seulement aux accidents soudains et fortuits inséparables du travail industriel, mais encore à la maladie, à la vieillesse et aux coups de la mauvaise fortune (66).
Ainsi donc, concilier les droits respectifs des patrons et des ouvriers, c'est-à-dire déterminer, en particulier, le salaire le plus équitable ; régler les différends pacifiquement, par le moyen de l'arbitrage, et non violemment par des grèves, qui sont de véritables guerres et supposent ou entraînent les mêmes injus-
tices ; prévenir les chômages, créer des caisses de secours en cas d'accident et de maladie, créer des caisses de retraite pour la vieillesse : tels sont quelques-uns des services éminents qu'on peut attendre des corporations. On comprend dès lors que le pape insiste si vivement sur l'opportunité de leur rétablissement; on comprend qu'il les regarde comme tenant la première place entre les œuvres ouvrières, et même comme les résumant toutes (57) ; on s'explique enfin qu'elles soient le meilleur préservatif contre le socialisme, en même temps que le meilleur remède contre l'individualisme, qui écrase les faibles et allume la guerre entre les classes.
En attendant qu'elles puissent se constituer parfaitement, il faut préparer leur organisation, en créant des syndicats mixtes ou même, si l'on ne peut faire mieux, des syndicats distincts d'ouvriers ou de patrons (58); s'ils sont animés de l'esprit chrétien, ces syndicats ne tarderont pas à se concerter pour former des associations professionnelles plu* complètes, de véritables corporations, que l'Etat devra reconnaître et protéger, et qui auront, dès lors, une pleine existence légale, leurs statuts et leurs biens. On peut même croire que ce régime corporatif amènerait, avec lui, la juste représentation des intérêts dans le parlement et contribuerait à nous rendre la sagesse et la stabilité politiques, en même temps que la paix et la prospérité économiques.
Car le principe de l'association est très fécond, et l'on peut en espérer tous ces fruits. Pour le moment, il faut l'affirmer hautement, il faut s'appliquer à le défendre, à le faire rentrer dans notre législation, dans nos mœurs, et à tirer ses premières conséquences.
Il faut insister d'autant mieux sur ce point que le principe et l'opportunité des corporations sont encore niés par les partisans de l'individualisme et du libéralisme, même par des catholiques. Mais, de plus en plus, il sera impossible aux économistes chrétiens, qui s'inspirent de l'Eglise, de chercher la solution du problème économique et social en dehors de ce principe : depuis l'Encyclique, il fait partie évidemment de l'économie politique chrétienne. Le nier serait donc une grave erreur ; en révoquer en doute l'efficacité serait bien téméraire. Qu'on relise les dernières pages de l'Encyclique, qu'on pèse avec soin les approbations et les encouragements que le Saint -Père accorde d'un cœur si paternel aux promoteurs chrétiens des syndicats et autres associations économiques (63), et l'on ne pourra davantage rester dans le doute.
Telles sont donc les doctrines de l'Eglise que nous avons cru pouvoir qualifier de principes de l'économie politique chrétienne. Ils se résument en ces quelques points : droit d'association et création de corporations adaptées aux besoins de notre temps ; — soutien des petits patrimoines; — protection des faibles ; — respect des droits essentiels des individus et des familles ; — juste rôle et juste intervention de l'Etat ; — - répression des monopoles, des accaparements, des spéculations malhonnêtes, de la concurrence effrénée; — condamnation de l'usure ouverte ou dissimulée ; — limitation morale de la loi de l'offre et de la demande; — droit de l'homme sur son travail et nécessité de reconnaître un minimum de salaire.
128. Libéralisme et socialisme également condamnés. — En résumé, dans toutes ces matières si complexes et si discutées de l'économie politique, l'Eglise condamne invariablement et avec la même sévérité deux erreurs également antichrétiennes, opposées entre elles, mais qui conduisent l'une et l'autre à l'écrasement des faibles et l'avilissement des consciences : d'une part le libéralisme ou l'individualisme, qui exagère les droits de l'individu; et d'autre part le socialisme, qui exagère les droits de la collectivité ou de "l'Etat. L'Eglise réprouve, au contraire, et les abus de la liberté individuelle et les abus du pouvoir; elle seule concilie très bien la liberté et l'autorité, c'est-à-dire en définitive le droit et \edevoit\
C'est que, à ses yeux, le droit et le devoir sont les deux faces d'une même loi, la loi de l'ardre^ qui achemine providentiellement les hommes vers un idéal de perfection temporelle, qui prépare la glorification future.
129. L'idéal chrétien. — Nous avons nommé l'idéal. Il éclaire, en effet, et dirige l'économie politique chrétienne, qui se distingue en cela encore des sciences naturelles, sciences de laits et d'observations. L'économie politique, au contraire, de même que les autres sciences sociales ou morales, et de même que les autres arts, ne se renferme pas dans les faits et
dans l'histoire ; elle les étudie pour tendre à un but, à une perfection toujours plus belle que la réalité.
On peut voir ce but indiqué et proposé au zèle des dépositaires du pouvoir, dans ce passage de l' Encyclique : « Les gouvernants, dit Léon XIII, doivent faire en sorte que de l'organisation et du gouvernement de la société découle spontanément et sans effort la prospérité tant publique que privée (37) ».
En quoi consiste maintenant cette prospérité, publique et privée, toujours plus grande si c'est possible, en un mot idéale (car l'humanité ne peut s'arrêter dans sa marche), il est facile de le comprendre. Dans une société parfaite au point de vue économique, les biens extérieurs seraient toujours suffisants, abondants même, et convenablement répartis selon toutes les règles de la justice et de l'équité ; tous les membres obtiendraient honnêtement 'ce qui est nécessaire et convenable à leur existence et à l'exercice des vertus de leur état ; on n'y verrait donc pas des affamés mourant de privations, alors que d'autres meurent d'excès de tout genre ; des infortunés sans feu ni lieu, alors que de somptueux hôtels sont vides de leurs habitants et que les magasins regorgent de tout ce qui est nécessaire à la vie et manquent d'acheteurs. Mais chacun jouirait des avantages que lui vaudrait son travail ou une fortune légitimement acquise, ou le bienfait d'associations de prévoyance.
On voudra bien remarquer ici que cet idéal chrétien, synonyme d'ordre, de paix et d'harmonie, est incompatible avec l'idéal, disons plutôt avec la perspective de l'économie politique évolutionniste ou darwinienne. Selon les évolutionnistes, auxquels les économistes libéraux, s'ils sont logiques, sont obligés de donner la
main, l'humanité s'améliore et s'enrichit par la sélection naturelle, par la lutte pour l'existence, par une liberté sauvage et une concurrence effrénée, en vertu desquelles les faibles succombent fatalement et jonchent de leurs cadavres le chemin sanglant du progrès. Les évolutionnistes conséquents vont jusqu'à dire qu'une sage philanthropie ne doit pas hésiter à délaisser les faibles, qui attardent l'humanité dans sa marche en avant. Ils sont, en effet, sacrifiés par la nature elle-même, qui réserve ses bienfaits pour des générations à venir et meilleures 1) : la vraie bienfaisance humanitaire consisterait donc ici comme toujours à agir selon les prétendues lois naturelles de l'économie politique et non pas contre elles !...
Flétrissons en passant cette théorie immorale et révoltante, et ne soyons pas dupes de ces misérables sopliismes, qui n'ont de scientifique que l'apparence.
Tout autre est l'idéal chrétien. Il ne sacrifie personne : mais il obligea soutenir ou à relever, d'abord au nom de la justice, et si la justice ne suffit plus ou ne suffit pas encore, au nom de la charité, toute créature humaine qui chancelle ou qui succombe : Mandavit unicuique de proooimo suo.
130. L'idéal économique implique l'idéal moral. — On voit dès lors que l'idéal économique implique l'idéal moral : une société parfaite au point
(1) M. Spencer a osé écrire ces paroles qui font d'autant plus d'honneur à sa sincérité et à sa logique qu'elles répugnent davantage à la douceur de son caractère : « La pauvreté des incapables, la détresse des imprudents, le dénuement des paresseux, cel écrasement «les faibles par les forts, qui laisse un si grand nombre dans Les bas-fonds de la misère, sont les décrets d'une bienveillance immense et prévovante. » (L'individu contre VEtat.)
de vue économique suppose une société non moins parfaite au point de vue des mœurs et des vertus sociales. Si donc il n'y avait plus de misère en ce inonde, ce serait qu'il n'y aurait plus de vice.
Or cela prouve encore une lois ce que nous nous étions proposé de démontrer en premier lieu, savoir, que Téconomie politique est subordonnée à la morale et en dépend toujours : pas d'économiste donc qui ne doive être moraliste.
Et toutefois il ne faudrait pas conclure de cette alliance que la question économique est toute morale et que par conséquent la morale peut suffire à la résoudre ; car l'économie politique a encore d'autres bases et d'autres conditions que la morale, comme nous l'avons assez vu. On peut supposer, théoriquement, une société vertueuse, composée d'une moitié de riches charitables et d'une moitié de pauvres toujours résignés et toujours assistés ; ou bien encore une société vertueuse, mais réduite à la famine par des guerres ou d'autres calamités, semblable à une armée héroïque, mais vaincue et succombant malgré sa gloire. Or qui ne voit que la situation économique de pareilles sociétés serait déplorable ? Une société peut être riche moralement et pauvre économiquement. Il peut arriver aussi qu'elle ait moins de vertu que de richesse. Mais il est évident que la richesse morale amène naturellement à sa suite l'abondance ou du moins une certaine aisance, compagne du travail et de l'économie; la pauvreté morale au contraire entraîne la ruine économique, pour les sociétés comme pour les individus.
Quant à dire que l'économie politique n'est pas fondée sur la morale, mais que c'est la morale qui
est fondée sur l'économie politique, si bien que la société deviendrait naturellement morale à mesure qu'elle s'enrichirait, c'est là une absurdité soutenue plus ou moins franchement par des matérialistes ou des spiritualistes inconséquents, qu'il est inutile de réfuter ici. Pas plus que l'instruction, la richesse ne suffit à moraliser la société : sans la religion, elle la déprave.
Revenons donc à nos conclusions. L'économie politique est distincte de la morale quoique associée à la morale et toujours dépendante d'elle. Comme la morale encore elle a son idéal; et il le faut bien. On ne peut nier, en effet, que la morale tout entière soit réglée par un idéal de vertu parfaite, qui, hormis de divins modèles, ne sera jamais réalisé ici-bas, mais que le moraliste cependant doit définir, décrire et ne jamais perdre de vue : c'est comme l'étoile polaire sur laquelle il s'oriente sans prétendre pour cela perdre terre et s'élever jusqu'aux astres. De même l'économiste chrétien doit s'éclairer d'un idéal économique, qui consiste, comme nous l'avons vu, dans le bien-être général tel que le procurerait au sein d une société prospère la pratique de toutes les vertus, en particulier de la justice et de l'équité. Mais cet idéal se subordonne lui-même à un idéal supérieur, celui de la morale, qui est fait.de toutes les vertus et particulièrement de la charité.
131. La question sociale, morale et économique, sera résolue par la justice et la charité. — Plus qu'un dernier mot. La question économique et la question morale composent à elles deux toute la question sociale, qui menace de se résoudre d'une manière injuste et violente. Or le
Saint-Père a fait un appel solennel à tous les catholiques pour la résoudre d'une manière juste et pacifique. Le malheur est que quelques-uns paraissent ne vouloir tenter la solution redoutable que par la morale et la satisfaction des intérêts religieux ; les autres, par l'économie politique et la satisfaction des intérêts matériels. Ils oublient, les uns et les autres, que Jésus- Christ guérissait les âmes en guérissant les corps, et qu'après avoir prodigué le pain de la parole à la foule avide de l'entendre, il la rassasiait encore en multipliant quelques pains et quelques poissons. Eh bien, que les catholiques, dociles à la voix du Saint- Père, emploient simultanément ces deux méthodes, que l'on peut appeler la méthode religieuse et la méthode économique. Chacune employée exclusivement serait une erreur et partant inefficace. Car la charité, qui se déroberait aux devoirs sociaux envers le prochain, et tout d'abord aux devoirs de justice et d'équité, serait illusoire ; et la justice qui prétendrait suffire à tout sans la charité ne serait pas moins mensongère. Ces deux mots doivent donc résumer tous nos efforts : la charité dans la justice et la justice dans la charité.
La Croix de Lyon, 7 déc. 1892.
132. Pas d'honnêteté sans Dieu. — La religion est le sel qui empêche les sociétés de se corrompre, et toute assemblée qui s'obstine à chasser Dieu sera finalement une assemblée malhonnête : corrompus et corrupteurs s'y donneront la main. En serions-nous déjà à cette extrémité?
Ce n'est pas que l'homme ne soit capable par luimême de vertus civiques et domestiques. Qui ne sait que bien des gens honnêtes, victimes de préjugés, bénéficient par ailleurs de leurs qualités héréditaires, de la droiture naturelle de leur conscience, de l'atmosphère chrétienne où ils ont vécu dès l'enfance? Ce milieu, encore si salubre, est imprégné du parfum des vertus chrétiennes que l'on froisse et que l'on foule aux pieds, comme d'humbles plantes, à la (ois
dédaignées et salutaires. Nos incroyants et nos persécuteurs en respirent, comme nous, l'arôme antiseptique et ils en sont meilleurs, sans le savoir. C'est Dieu, cependant, qui leur conserve tous ces biens dont ils méconnaissent le premier auteur. Ils donnent même plus d'une fois l'exemple de la probité et des bonnes mœurs à certains catholiques qui, n'accordant pas leur conduite avec leurs croyances, font maudire la religion qu'ils ne servent qu'en apparence.
Mais si une certaine honnêteté individuelle — vertu incomplète et mal protégée — est possible sans religion, il n'en est pas de même de l'honnêteté sociale, y compris Y honnêteté parlementaire. Car le peuple et les assemblées sont logiques : ils vont fatalement aux conséquences; ils vivent ou meurent de leurs principes.
Sans Dieu, en effet, l'honnêteté ne peut plus s'expliquer et se définir ; chaque parti et chaque tête raisonneuse l'entend bientôt à sa guise, et la force parvient toujours à primer le droit. C'est-à-dire qu'une législation et des pénalités arbitraires se substituent peu à peu à la conscience et à la loi naturelle : de là des iniquités monstrueuses et sans nombre couvertes par l'hypocrisie de la justice légale. C'est le retour au pharisaïsme judaïque et à sa corruption. Le crime véritable contre la patrie et contre Dieu est réputé chose indifférente, et les libertés les plus sacrées de l'individu et du père de famille deviennent criminelles et sont traquées sans merci.
Ah! non, ce n'est pas une législation humaine, ni surtout celle que peut voter une assemblée irréligieuse, qui nous rendra Vhonnêteté, la probité, sur laquelle repose toute société prospère et sans laquelle
il n'y a qu'un accouplement monstrueux de jouisseurs et d'exploités, de forbans et d'esclaves. Les scandales du Panama ne sont ici qu'un avertissement, éclatant et sinistre. C'est un éclair qui traverse la nuée et éclaire tout à coup notre descente infernale vers l'abîme.
Sans plus de retard, il faut enrayer.
Mais il y a longtemps que nous descendons la pente de toutes les iniquités sociales et c'est vraiment singulier qu'on paraisse s'apercevoir, seulement aujourd'hui, que nos gouvernants ont manqué maintes l'ois de la plus vulgaire probité.
Est-ce que, par exemple, M. Brisson, président de la Commission d'enquête, est plus honnête que tel panamiste, quand il propose des lois iniques de spoliation, qui, sous prétexte d'impôt, ruinent nos hospices de vieillards et tuent nos congrégations? — C'est légal, dit-on, ou cela le sera demain. — Et qu'importe ici la légalité ! Ce qui est légal peut être criminel. — Entendez-le bien vous qui osez qualifier de crimes de simples délits contre vos lois impies et scélérates !
Sont-ils plus honnêtes que les panamistes ces représentants du peuple arrivés sans fortune aux affaires et aujourd'hui châtelains et gros capitalistes? Qu'il y ait eu pots- de- vins, trafics de votes ou jeux de bourse poursuivis à l'aide de secrets d'Etat, peu importe ! L'honnêteté chrétienne est incapable de justifier ces fortunes et de permettre de les conserver.
Et les banquiers qui émettent des titres sans valeur ou en prélevant des commissions exorbitantes.,.? — Et le* actionnaires de ces banques entre les mains desquels passe le bien mal acquis... ? — Et les journalistes qui imposent honteusement leur ministère, pour
un prix d'ailleurs sans proportion avec les services rendus, pratiquant à la fois le vol, le chantage et une sorte de simonie...? — Et les propriétaires des journaux qui, pour encaisser de trop riches annonces, abouchent leurs lecteurs et abonnés avec toutes les bandes financières...? — Et tous ceux qui surfont leur marchandise ou d'autres valeurs et usent de fraude, de mensonge, de monopoles injustes...? etc. Il serait trop facile de suivre l'improbité à tous les degrés depuis les hauts barons de la finance, commandeurs ou officiers de la Légion d'honneur, jusqu'aux simples cordons bleus et aux ingénues qui font danser seulement l'anse du panier. Bien de ces pratiques malhonnêtes échappent aux lois et entrent même dans nos mœurs : tel qui s'indigne des unes rira des autres et donnera ainsi à un second plus hardi le droit de rire de toutes. Mais c'est précisément un signe de la corruption sociale que cet écart grandissant entre nos mœurs et l'honnêteté naturelle. L'indignation elle-même baisse avec le sens chrétien et nous périssons.
Pauvre honnêteté!... Qui la sauvera sinon Jésus- Christ, qui a vécu pendant trente ans du salaire de Joseph et du sien? Qui l'empêchera de remonter, comme la Thémis de la fable, au ciel d'où elle est descendue? Les tribunaux n'y suffisent point : il faudrait déjà les juger eux-mêmes. D'ailleurs les plus habiles et les mieux repus restent facilement impunis ; ils s'engraissent des sueurs et des économies du peuple avec d'autant plus de sécurité qu'ils trouvent plus de complices et qu'ils parviennent à faire partager par ceux-là mêmes qu'ils dépouillent leur cupidité et leur scepticisme.
Ah! si le peuple français, par impossible, venait à perdre le sens chrétien, il n'y aurait plus d'espoir !
Mais, non, Dieu merci, la masse du peuple est croyante et honnête; elle vit péniblement de cette partie du fruit de son travail dont on ne l'a pas frustrée encore. Il sera donc facile à ces honnêtetés individuelles de se concerter pour imposer l'honnêteté sociale et l'honnêteté parlementaire. Arrière donc, aux prochaines élections, tous ceux qui adorent le veau d'or et qui n'acceptent pas la justice et la fraternité de l'Evangile !
15 déc. 1892.
133. Restitution. — Le peuple français, s'il était moins chrétien, douterait des principes les plus essentiels de la probité, à la vue des scandales qui descendent des hautes régions de la ploutocratie — nous ne disons pas de l'aristocratie — française et européenne.
Quel principe plus clair que celui-ci : L'argent acquis doit être en proportion du travail réellement fourni. Léon XIII, dans son encyclique sur la Condition des ouvriers, a insisté sur cette vérité capitale; l'homme possède son travail comme sa personne, et c'est par le travail surtout qu'il fait les fruits siens. La propriété ainsi entendue et fondée, est comme une dépendance et une partie de la personne : elle doit être strictement respectée et protégée.
A ce titre, le salaire de chaque jour, l'épargne prélevée sur le superflu et souvent sur le nécessaire,
le capital amassé de la sorte, le patrimoine formé par la prévoyance du père de famille, et accru par ses descendants, sont des biens sacrés. Ils représentent les efforts persévérants et méritoires de la liberté humaine. Ils sont d'autant plus inviolables qu'ils protègent de plus grands intérêts : l'indépendance individuelle, l'avenir et l'honneur de la famille.
Voilà le principe.
Or, que voyons-nous aujourd'hui dans ces hautes régions de la finance qui confinent trop à celles de la politique ? Comme des nuages dans un ciel orageux, les fortunes s'y amoncellent à vue d'œil d'une manière fantastique; il n'y a plus de proportion entre le travail et l'argent, non plus qu'entre les charges sociales et la fortune. Celle-ci vient moins du travail que d'un jeu immoral, ou même de la fraude, des trafics honteux, des combinaisons inavouables décorées du nom d'intelligence des affaires.
Comment ces titres au mépris public pourraient-ils créer des droits? Si droits il y a, il y a aussi matière à revision.
Les partisans du régime économique et de l'état social actuels auront beau excuser ces pratiques ou prétendre qu'elles sont des exceptions, il est incontestable que les grosses fortunes mobilières, nées d'hier, et qui se chiffrent par centaines de millions et par milliards — les patrons dès lors ne sont pas en cause — sont trop équivoques. Tranchons le mot, elles sont plus ou moins mal acquises, consciemment ou inconsciemment, et obligent à restitution. Cette restitution peut être poursuivie par toute voie légale existante ou à créer. Et l'avenir est à ceux qui promettront au peuple cette réparation .
Mais, parmi ceux-ci, les uns sont des révolutionnaires, qui apporteraient des remèdes pires que le mal : ils combattraient le vol en le généralisant et en abolissant la propriété la plus légitime, ouvrant ainsi la porte à l'anarchie et à de sanglants bouleversements.
Les autres sont des hommes simplement honnêtes qui redoutent moins les remèdes énergiques que le triomphe de l'iniquité et la perversion totale d'un peuple ; ils mettent la morale au-dessus de l'argent et, en défendant tous les droits du travail, ils ne poussent pas jusqu'à la superstition le respect des propriétés excessives et équivoques.
Que le peuple leur confie ses intérêts et, sans verser une goutte de sang, sans frustrer personne de ses droits, ils répareront bien des injustices, ils protégeront mieux la petite épargne, ils répartiront plus équitablement les charges publiques, ils empêcheront à l'avenir de pareilles turpitudes.
Ce serait là un beau triomphe pour une République chrétienne ! Voilà pourquoi cette solution plaira peu aux ennemis de Jésus-Christ et de son Eglise . Mais si le peuple le veut, on y viendra.
La France libre, 8 sept. 1801.
134. A propos du compte rendu du 2e congrès ouvrier chrétien. — Le beau volume qui nous vient de Reims et qui contient le Compte rendu du deuxième congrès ouvrier
chrétien, nous suggère aujourd'hui quelques réflexions que nous soumettons aux lecteurs de la France Libre.
Ne faut-il pas d'abord se réjouir de voir enfin le peuple chrétien, la vraie démocratie, la seule capable de s'organiser dans l'honneur et la liberté, s'occuper elle-même de ses intérêts, étudier de sang-froid et méthodiquement ce mécanisme social, ce système économique où nous sommes engagés et qui fonctionne sous nos yeux, appauvrissant les uns, enrichissant les autres, épargnant ceux-ci, écrasant ceux-là, et accomplissant son œuvre, trop souvent néfaste, par le concours volontaire ou forcé de tous ceux qui en vivent ou qui y sont enchaînés ?
Ce qui serait absurde, sous un gouvernement de suffrage universel et dans un temps où la secte juive et maçonnique met la main sur le pouvoir et sur toutes les richesses nationales, ce serait que les travailleurs honnêtes des villes et des campagnes, qui forment la grande majorité, consentissent à vivre dans l'ignorance des choses sociales. Il n'est plus permis de se fermer les yeux et les oreilles pour s'en remettre à quelques politiciens, qui nous administrent en dépit du bon sens, qui nous imposent, nous rançonnent, nous conduisent, en un mot, par le bout du nez sans nous dire où ils nous mènent ni par quel chemin.
Un peuple qui est maître de ses destinées par le vote, doit pouvoir contrôler la gestion de ses délégués : il faut qu'il apprécie la justice ou l'injustice des lois votées et des actes principaux de l'administration publique. Un peuple qui soutient tout l'édifice social et alimente de ses épargnes, et souvent de son nécessaire, un Trésor qui dispose chaque année de quatre milliards, doit connaître assez d'économie sociale pour savoir s'il a affaire à des bandits ou à des gens honnêtes, si on le sert fidèlement ou si on le gruge»
si on se moque de lui ou si on lui témoigne un dévouement sincère. Il faut que Jacques Bonhomme, aussi malin qu'un autre, quand il le veut, cesse d'être trop crédule : il est chez lui, en France, et il faut qu'il soit maitre dans sa maison.
Quant à ceux qui voudraient encore le tenir dans l'ignorance, en lui remontrant que la science sociale et économique a des arcanes, réservés à des initiés, et qu'il doit s'en remettre aveuglément à eux, comme s'il s'agissait de dresser le calendrier et de prédire les éclipses, laissons-les dire : s'ils insistent, ils ne méritent pas d'autre réponse qu'un haussement d'épaules ou un éclat de rire. Il n'y a pas d'astronomie ni d'algèbre sociales.
En réalité, la science sociale et économique est la moins mystérieuse de toutes ; car elle dépend surtout de l'homme lui-même, de sa conscience, de son bon sens et de sa bonne volonté. Or, personne n'osera soutenir que, sous ces rapports, le peuple soit moins bien doué que ceux qui cherchent à l'endoctriner. On peut même affirmer que la réserve de bon sens et d'honnêteté courageuse qui sauvera le pays, avec la grâce de Dieu, il faut la chercher dans les familles laborieuses des villes et des campagnes, qui donneront encore de vrais fils de France, mieux encore que dans le Parlement et les Académies. Ces sommets, qui devraient être inondés de chaleur et de lumière, sont trop souvent enveloppés de brouillards et dévastés par le froid de l'égoïsme et de l'incrédulité.
lien est de la science sociale et économique comme de la morale. Celle-ci est-elle le privilège des savant-- — Pas le moins du monde. Un auditoire quelconque, pourvu qu'il soit honnête, peut juger des vrais prin-
cipes de la morale et de leurs applications essentielles, beaucoup mieux que tel moraliste de profession, surtout si ce dernier est intéressé à résoudre mal un cas de conscience. Et n'est-ce pas pour cela que le sentiment d'un jury vaut mieux, dans bien des cas importants, que celui des magistrats?
De même, bien des ouvriers réfléchis et attentifs du congrès de Reims sont meilleurs juges en économie politique que tels auteurs célèbres, dont les ouvrages sont devenus classiques, mais qui croient encore à des lois inéluctables, en vertu desquelles, par exemple, l'état social actuel serait l'expression même de la nature humaine et delà fatalité des choses. Les mêmes économistes soutiendront encore que le salaire ne pourra jamais fournir à la classe ouvrière que le strict nécessaire, ce qui lui est indispensable pour ne pas mourir de faim et se perpétuer. Or ce sont là des hérésies sociales et économiques auxquelles ne sont que trop sujets les spécialistes de la science, enivrés de leur propre vin.
Mais la morale chrétienne et le simple bon sens suffisent heureusement à nous préserver de ces bévues.
Aussi nous n'hésitons pas à affirmer qu'il y a plus de science économique dans les Discours et Rapports du congrès de Reims que dans telle revue économique célèbre dans les deux mondes .
La science sociale et économique n'est donc pas un privilège : loin de là ; et il faut que les travailleurs la cultivent, au moins pour intervenir comme un jury souverain dans le tragique débat où leur sort est en jeu. De là la nécessité de la vulgariser et, en particulier de multiplier les cercles chrétiens d'études
sociales. Il en existe déjà dans un certain nombre de villes, qui ont pris modèle sur celle de Reims, devenue pour ainsi dire la capitale qui préside à ce mouvement. On lira, dans le compte rendu, des rapports succincts et fort instructifs, émanant de ces groupes ouvriers studieux et déjà si bien éclairés.
Sans doute, certaines connaissances spéciales seront toujours le privilège des professeurs ou des érudits. Mais ce qui doit nous sauver, ce n'est pas la connaissance de ces détails, mais bien celle des principes et de leurs conclusions les plus importantes. Ce qui nous perd, c'est le mépris ou l'oubli des vérités essentielles contre lesquelles ont conspiré la fausse science de certains économistes et l'ignorance des masses.
La vulgarisation de la science sociale et économique, voilà donc le but immédiat.
Mais l'on comprend déjà assez, par ce qui précède, que cette vulgarisation est impossible sans celle de la morale. Et ici, n'entendons pas une morale quelconque, mais la vraie, la seule complète, la morale chrétienne, telle que Léon XIII la propose, en même temps que les principes d'économie politique, dans X Encyclique sur la condition des ouvriers.
Comment voulez-vous, en effet, échapper aux pires erreurs sociales, si vous niez la morale de l'Evangile? En dehors d'elle, il n'y a plus qu'une liberté désordonnée, un individualisme farouche, avec la concurrence ellrénée, la lutte incessante des patrons et des ouvriers, des capitalistes et des travailleurs, ou bien un socialisme odieux et non moins tyrannique. Impossible d'apporter un remède sérieux et efficace aux maux présents, sans la morale chrétienne!
Prenons un exemple. L'une des plaies dont la société
souffre le plus, c'est la répartition par trop inégaie des richesses. Quoi qu'on en dise, cette inégalité tend à s'accroître encore, plutôt qu'à diminuer. Il y a en France, des millions d'hommes et de familles qui ne disposent de rien et manquent même du nécessaire, alors qu'une poignée de financiers possèdent une partie énorme de la richesse publique. Par suite de quel mauvais régime économique nous en sommes là, ce n'est pas le moment de le dire. Admettons que la misère ou l'extrême pauvreté d'un grand nombre soit méritée ; mais on conviendra que la pénurie où languissent beaucoup d'autres ne l'est point : plusieurs même manquent de pain parce qu'ils aiment mieux mourir sans honte que de vivre sans honneur.
Pour cette raison ou pour d'autres, tous les ans, en France, cent mille personnes meurent de faim ou de privations excessives, alors qu'un seul homme, qui n'est même pas de sang français, pourrait facilement, avec ses seuls revenus, en nourrir plusieurs centaines de mille.
Car si l'on meurt de misère dans notre belle France, ce n'est pas qu'elle manque d'aucune des choses nécessaires à l'existence : on y vit plus confortablement que jamais et les magasins regorgent de denrées et de marchandises. Mais il arrive que les millions de parcelles qui représentent le strict nécessaire pour tant de familles, s'agglomèrent pour former le superflu dont regorgent quelques spéculateurs heureux et sans scrupule. Ajoutons encore que, grâce au raffinement de notre civilisation et à la facilité des échanges, jamais la pauvreté n'avait amené avec elle tant de maux, ni la richesse tant de biens.
Voilà l'état des choses. Il paraît plus insupportable
encore, si Ton songe que le sol et les richesses du pays sont donnés par la Providence aux Français pour qu'ils en vivent tous, et pour que leur patrie soit prospère, avec tous les intérêts et toutes les idées généreuses qu'elle représente dans le monde.
Cette inégalité excessive des fortunes est donc choquante, immorale en principe, partant condamnable. Telle est notre conclusion.
Mais telle ne sera pas celle du libéralisme ou de l'individualisme, qui ne voient dans l'état social actuel qu'un eilet des lois naturelles et de la lutte pour l'existence. A plus forte raison, le matérialiste pourra-t-il essayer de le justifier et, s'il ne le fait, c'est pure inconséquence.
Quant aux socialistes, il est vrai qu'ils condament le tait comme nous et fondent même sur lui toutes leurs réclamations. Mais, sans compter que le monde tel qu'ils le rêvent, ne peut tenir debout, mais tombera forcément dans l'anarchisme, la tyrannie de quelques politiciens qui se substituerait bien vite à celle des ploutocrates ne serait pas moins odieuse.
Seule donc, en définitive, la morale chrétienne, avec la justice sociale et la charité qui en sont inséparables, nous apporte le remède. D'abord, par la charité proprement dite, elle panse bien des plaies, soulage bien des misères, méritées ou non. San* elle, ce n'est pas cent mille personnes, mais plusieurs centaines de mille qui mourraient chaque année dans l'abandon.
Ensuite, la morale chrétienne, par la justice sociale qu'elle inspire, protège les faibles et soutient tous les malheureux ; elle défend de grever d'impôts le patrimoine des pauvres et ce qui leur est indispensable ;
elle garde, contre l'usure et l'imprévoyance, les biens de famille; elle invite à rétablir les corporations, à l'effet de garantir un juste salaire, de prévenir les chômages et les grèves, d'assurer les ouvriers contre les accidents et les maladies, etc. Cette même justice connaît aussi les grands remèdes, et ce n'est pas elle qui permettra jamais de renvoyer absous les grands coupables, sous prétexte que leur vol est couvert par la prescription. Si cette justice était mieux entrée dans nos lois et dans nos mœurs, elle permettrait de reviser certaines fortunes et de frapper de confiscation certains malfaiteurs publics.
Telle est la justice sociale, fondée sur la morale chrétienne, pour ne parler que de quelques points.
Mais pour que cette justice règne en France, il faut que la législation s'en inspire et soit réformée en conséquence par les véritables représentants d'une démocratie chrétienne éclairée et désabusée.
En attendant, applaudissons aux efforts des congressistes de Reims et de leurs imitateurs ; applaudissons surtout à la fondation des Cercles chrétiens cV études sociales, où nous apprendrons à voir clair dans nos propres affaires et à les diriger, ou du moins à bien choisir et à contrôler ceux qui les dirigeront.
29 sept. 1894.
135. La presse et notre champ de bataille. — Il est possible que les caractères d'aujourd'hui ne vaillent pas ceux d'autrefois, et qu'il en soit d'eux comme de nos épées et de nos vieilles armures,
qui se sont raccourcies ou sont tombées, quand brilla le feu de la poudre.
Mais ce qui est sur, c'est que la lutte sociale, qu'elle soit politique ou économique ou religieuse, a grandi démesurément, en dépit de toutes nos faiblesses, et que la supériorité des armes, en même temps que l'étendue du champ de bataille, lui donne aujourd'hui un caractère gigantesque. Cette grandeur éclate même davantage par le contraste toujours plus frappant qu'il y a entre la faiblesse individuelle des combattants et la puissance des moyens dont ils disposent.
Qu'importe, en effet, la force musculaire du soldat? C'est lui qui vise le but et, du doigt, fait jaillir les étincelles qui lancent les obus et la mitraille, dans des coups de tonnerre. Si chacune des molécules vivantes qui composent nos armées est moins forte et moins résistante qu'autrefois, les armées elles-mêmes et les champs de bataille où elles s'apprêtent à se mesurer, sont plus formidables que jamais.
Or, la même transformation émouvante s'est accomplie dans le monde des idées.
Alors même que les âmes seraient moins fortes et les esprits plus médiocres qu'autrefois, les champs de bataille où ils se rencontrent sont plus tragiques ou plus grands que jamais.
Ce n'est pas que les idées soient plus vraies en ellesmêmes ou plus fausses qu'autrefois. Elles ont été maniées comme des épées ou dardées comme des traits par les anciens polémistes; hier comme aujourd'hui la vérité et le mensonge se sont combattus à outrance et l'on sait avec quel éclat. Que sommes-nous à côté de ces vieux lutteurs de la pensée, de ces preux qui
défendaient la croix par la parole et par la plume, comme les croisés la défendaient par le glaive!
Lorsque Godefroy de Bouillon coupait en deux, d'un seul coup d'épée, un cavalier sarrasin, tel moine réfutait déjà toutes les rêveries de l'Islam, qui alors paraissait dominer le monde. Ce héros et ce penseur valent bien ceux d'aujourd'hui.
Mais la presse est venue, comme une fée, multiplier les forces de la vérité et celles de l'erreur ; elle a donné ainsi à nos luttes, qui souvent paraîtraient si mesquines, des proportions inouïes. Grâce à la presse, le verbe humain ne connaît plus de limites : il retentit chaque jour jusqu'à l'extrémité du monde, éclairant ceux-ci, abusant ceux-là, et appelant tous les esprits, avec les passions qui sont à leur service, dans la mêlée des opinions et des partis.
Le malheur est que les défenseurs de la vérité combattent d'ordinaire >à armes inégales : ils n'ont pas su mettre la main sur la presse, cette arme merveilleuse ; ils n'ont pas étudié assez son mécanisme, sa portée, ses effets, toutes les améliorations dont elle est susceptible.
De là, cette infériorité dont tous les catholiques gémissent, sans chercher toujours assez à y remédier.
La France Libre n'a cessé, pour sa faible part, depuis deux ans, de mettre la presse au service de la vérité. Elle a guerroyé avec plus ou moins de bonheur dans ses débuts, mais toujours avec décision et courage. On a pu le voir en comptant ses blessures : elles sont toutes glorieuses et reçues en pleine poitrine.
C'est à la défense de la vérité intégrale, politique, sociale, économique et religieuse qu'elle veut se con-
sacrer, et cela sans flatterie pour aucun parti, sans ménagements injustes, sans aucun calcul d'une fausse prudence et d'une modération indigne d'elle et de son programme.
Seule, en effet, la vérité intégrale nous délivrera, en rassemblant de nouveau autour du drapeau national et autour de la croix les masses populaires toujours avides d'honnêteté et de justice, de réparations sociales et de justes réformes.
Nous ne condamnons pas les timides; mais nous sommes sortis de leurs rangs en nous portant à l'avantgarde pour la France et pour Dieu !
16 déc. 1894.
13G. Réformes à bref délai. — Ce qui ressort le plus clairement des discussions parlementaires les plus sérieuses, comme du malaise social qui s'accroît chaque jour, c'est que des réformes sociales s'imposent à bref délai : on ne pourra guère les différer impunément. Mais ce qui n'est pas moins évident, c'est que la Chambre n'est ni digne ni capable de les accomplir.
Au lieu d'ouvrir les yeux de la majorité souveraine et de lui suggérer les mesures de salut public les plus justes et les plus urgentes, les revendications socialistes lui font pitié ou l'indignent et l'exaspèrent, en attendant qu'elles lallolent. Car le moment n'est pas loin peut-être où la poignée de socialistes et de révolutionnaires qui secouent de temps à autre cette Chambre bavarde ou somnolente, trouveront assez de
complices dans le pays pour triompher légalement par le suffrage universel ou pour tenter une révolution violente. Ceux qui les bravent sans danger aujourd'hui montreront alors moins de morgue et d'assurance.
Deux choses seulement peuvent empêcher la victoire du socialisme : ses imprudentes déclarations, bien qu'il affecte une modération relative, et surtout l'esprit chrétien, qui pénètre encore si profondément l'âme française.
Cet esprit, en effet, est l'ennemi de l'esprit d'anarchie, de haine et d'immoralité qui fait le fond du socialisme; cet esprit, c'est le respect de la personne, quelle qu'elle soit, et des biens justement acquis ; il a horreur du sang versé et il persuade la patience plutôt que la révolte.
Mais les mainteneurs de l'ordre économique actuel qui ne tolèrent le christianisme que pour s'en servir et trouvent des alliés trop complaisants parmi les chefs catholiques, feront bien de ne pas oublier que cet esprit chrétien, sur lequel repose en définitive tout l'ordre moral et social qui nous reste, pourrait bien finir par se lasser. Sa patience a des limites. D'ailleurs, hélas! il s'affaiblit chaque jour chez un grand nombre ; et s'il se fortifie chez d'autres par l'effet de la lutte et au contact de l'épreuve, ils ne forment qu'une élite, espoir de l'avenir, mais aujourd'hui minorité impuissante. Les écoles sans Dieu et les scandales descendus de haut altèrent de plus en plus la conscience publique, et peut-être que 1 ame du peuple devient moins inaccessible que jamais à l'utopie, disons même à l'hérésie socialiste.
Or, le jour où l'esprit chrétien ne nous défendrait
plus assez, le glas révolutionnaire sonnerait sur notre société française.
Comment voulez-vous qu'une majorité d'électeurs qui vit de privations et ne possède rien ou presque rien — et cela en vertu même de notre régime économique et de notre code civil qui conspirent contre les petits héritages et les humbles travailleurs — comment voulez-vous, dis-je, que cette majorité' d'électeurs qui dispose du pouvoir par le bulletin de vote, ne soit pas tentée de mettre la main, n'importe comment, sur les fortunes? La confiscation des biens de la noblesse et du clergé était plus injuste et plus difficile : quelques lois ont suffi pour l'accomplir.
Les spoliateurs seraient déçus, ce n'est pas douteux. Ils seraient exploités par des coteries, par une maçonnerie nouvelle qui se substituerait à l'ancienne ou n'en serait même que la continuation, par une transition occulte. Toujours le peuple, loin de Jésus-Christ, sera trompé par de faux libérateurs et de faux Messies. Peut-être aussi surgirait-il quelque dictateur qui rétablirait l'ordre à la manière des tyrans des républiques, païennes. Mais l'échec du socialisme et le relèvement d'un ordre matériel quelconque n'en marqueraient pas moins un désastre épouvantable.
Il faut le conjurer à tout prix et ne reculer, à cette fin, devant aucun remède immédiat et énergique. A ce titre, on ne voit pas pourquoi la Chambre refuse d'examiner toutes mesures préventives à prendre contre certaines fortunes colossales, plus ou moins mal acquises et qui constituent un danger public ; on ne voit pas pourquoi elle ajourne des lois libérales et populaires sur le droit d'association, les syndicats, la constitution et la protection des petits héritages, etc.
Une réforme radicale de l'impôt devient urgente ; il faut rendre aux communes et aux provinces une vie distincte, avec les libertés que cette vie comporte.
Mais, encore une fois, cette Chambre déjà usée ou impuissante n'est pas capable d'accomplir ces réformes, ni même de les envisager de sang-froid. C'est pourquoi il faut dès aujourd'hui travailler à en préparer une nouvelle qui soit digne des grands événements qui se préparent et qui marqueront la rencontre du xixe siècle qui s'en va et du xxe qui s'annonce.
13 janvier 1895.
137. Le respect superstitieux des grosses fortunes. — Nous ne voulons point parler ici de ce respect servile ou inconscient et plus ou moins imbécile, bien qu'il soit presque général, qui courbe aveuglément les fronts devant certains jouisseurs de grosses fortunes. Ce n'est pas d'aujourd'hui que les hommes sont plus ou moins honorés suivant leurs revenus et leur train de maison. Grâce aux préjugés des uns et à la connivence des autres, la considération s'attache vite à la richesse, de même que le mépris, hélas ! persécute bien vite la pauvreté. L'or aspire toujours à remplacer la vertu, à prendre pour lui les honneurs qui ne sont dus qu'à elle ; ne pouvant les mériter, il les achète, et nous assistons, par exemple, au trafic wilsonien des rubans de la Légion d'honneur. L'or n'a pas même besoin d'insigne mensonger; on ne le respecte déjà que trop pour lui-même : exceptions, privilèges, passe-droits, tout lui est possible, tout lui
est assuré, alors que la rigueur des lois est réservée au miséreux. Pour lui on est impitoyable :
Selon que vous serez puissant ou misérable,
Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir.
Ce mal est de tous les temps, mais il sévit aujourd'hui plus que jamais, avec les autres maladies sociales dont nous sommes accablés. Jamais l'arbitraire administratif, la fraude, la vénalité, le favoritisme n'avaient accumulé peut-être autant d'injustices : le commencement de réaction qui s'opère devrait convaincre les moins méfiants.
Néanmoins, c'est à un autre point de vue que nous voulons nous placer aujourd'hui. Grâce à l'esprit révolutionnaire, antichrétien et antidémocratique qui inspire trop notre législation, les fortunes sont regardées comme intangibles. J'entends les grosses fortunes, non les petits patrimoines, qui sont la garantie de la liberté et de l'honneur du pauvre, en même temps que l'avenir de sa famille. Ceux-ci sont imposés à outrance, grugés, dissipés par le fisc et un ensemble de mesures scélérates que les honnêtes gens, quand ils ont exercé le pouvoir, n'ont jamais su corriger. Mais les grandes fortunes mobilières, les millions et surtout les milliards, acquis souvent de la manière la moins justifiable, sont traités comme chose sacrée : le principe de la propriété les couvre d'autant mieux qu'ils sont plus considérables, alors que l'inverse serait plus juste, car le superflu doit être moins respecté que le nécessaire.
Aussi arrivons-nous à des conclusions qui outragent le bon sens et la plus vulgaire équité : la loi regarde la fortune comme plus précieuse que l'honneur, plus
précieuse que la liberté, plus précieuse que la vie. Voici, par exemple, un traître odieux, qui vendait la France à l'Allemagne pour trois cent mille marks et qui vivait luxueusement du prix de son marché, lorsque son crime a [été découvert. Il aura la vie sauve; et c'est déjà un scandale insupportable qu'un pauvre soldat soit fusillé pour avoir, dans un moment de rage, jeté une loque à la tête du président d'un conseil de guerre, alors qu'un Dreyfus est épargné, après avoir vendu l'armée tout entière. Mais passons sur la peine de mort. Du moins le traître sera frappé dans son honneur, chose plus précieuse que la vie, et dans sa liberté. Mais la loi ne le frappe pas dans sa fortune, alors que ce serait le seul moyen peut-être de le punir efficacement et au profit de la morale publique. Puisqu'il n'a pas rendu l'argent de ce marché infâme, comme le fit Judas, qu'on le confisque donc avec tous ses autres biens et qu'on les applique à des œuvres de bienfaisance sociale. Cet argent sera purifié comme les trente deniers de l'Iscariote, qui servirent à acheter un champ de sépulture pour les étrangers.
Les traîtres et les concussionnaires, hélas! sont nombreux; les scandales qui, malgré tant de complicités intéressées à les dissimuler, éclatent tous les jours, nous apprennent à quel point la France a été gangrenée par le régime juif et maçonnique que nous subissons depuis vingt ans. Le seul moyen de guérir ces plaies envenimées, c'est la confiscation. Ils sont criminels par l'argent et pour l'argent; qu'ils soient donc dépouillés surtout et d'abord du fruit de leurs rapines ! C'est la première justice à leur rendre, le premier remède à leur appliquer, la seule peine qui
réponde exactement à leur indignité et satisfasse complètement la conscience publique. Pas de respect superstitieux pour les fortunes ! Il faut les priser moins que la vie, moins que l'honneur, moins que la liberté.
Il faudrait que tout homme convaincu de certains crimes 'sociaux, qui tendent à la ruine des familles, il faudrait que les concussionnaires, les députés qui trafiquent de leur mandat, etc., vissent leurs biens confisqués en partie ou en totalité, sauf, dans certains cas, le patrimoine nécessaire à leur famille. Pourquoi respecter dans un criminel ce que l'honneur et la conscience l'obligent à rendre, alors surtout que vous avez le droit de le frapper dans sa liberté, dans son honneur et même dans sa vie?
Mais notre législation a renoncé imprudemment sur ce point à des principes de justice naturelle que tous les siècles passés avaient reconnus. Des abus, que nul ne conteste, ne suffisent pas à excuser le législateur français. Montesquieu se trompe, quand il regarde la confiscation comme une œuvre de despotisme : on peut abuser de tout et de la confiscation moins que de tout le reste.
En France, la confiscation générale a été abolie par la Charte de 1814. Quant aux confiscations spéciales qui ont été maintenues, elles sont insuffisantes. Nous ne parlons pas des amendes, qui ne sont guère onéreuses que pour les pauvres qui les encourent.
N'est-il pas absurde, par exemple, cet article 105 du Code pénal : a Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou
la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations... et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cinquante francs au moins et de trois mille francs au plus » ?
Ainsi donc un financier audacieux et sans conscience pourra lancer des entreprises véreuses ou provoquer des krachs qui entraîneront la ruine de milliers de familles, en l'enrichissant lui-même de plusieurs millions, qu'il parviendra plus ou moins à dissimuler, et on ne pourra le condamner qu'à une amende de trois mille francs au plus ! Cet état de choses est aussi absurde que celui qui défend, paraît-il, à un conseil de guerre, de faire passer par les armes, dans les vingt-quatre heures, un capitaine d'état-major qui vend l'armée française à l'étranger.
Il est plus absurde encore, car, à la rigueur, tout jugement est faillible et, dans le cas de sentence capitale, l'erreur est irréparable. Dans le cas d'amende ou de confiscation, au contraire, l'erreur est facilement réparée.
Notre législation est évidemment à corriger et d'une manière profonde sur ce point comme sur bien d'autres. Il faut renoncer décidément au respect superstitieux des fortunes, surtout des fortunes excessives et équivoques, quand elles ne sont pas certainement mal acquises ; il faut au contraire entourer de respect et de protection les biens modestes, honnêtement acquis, et surtout les petits patrimoines, sans lesquels il n'y a point de sécurité, point d'avenir pour
les familles. La confiscation devrait être rétablie contre certains crimes, particulièrement ceux de concussion, d'usure et de vénalité. Quant aux amendes, il faudrait les proportionner non seulement au délit, mais encore et surtout à la fortune du délinquant, équitablement évaluée.
Mais cette réforme, ainsi que tant d'autres, ne peut être accomplie par une majorité de députés qui adorent le veau d'or ou ^qui manquent d'énergie et de conviction pour briser l'idole. Cette majorité serait capable plutôt de rétablir la confiscation contre nos congrégations françaises, si populaires et si bienfaisantes, pour leur ravir les lambeaux de patrimoine qui leur restent, et les vendre à des juifs allemands.
Encore une fois il faut faire appel à des hommes nouveaux, connus et aimés du peuple, qui aura expérimenté leur courage et leur générosité : ils chasseront les vendeurs du temple de la Patrie, et feront régner sur tous la justice sociale et la charité chrétienne.
19 janv. 1895.
A propos d'une ligue antisocialiste
— On ne peut qu'applaudir, en principe, à tous les efforts des honnêtes gens contre le parti du socialisme et de la révolution.
.Mais, par quelles mauvaises raisons, les économistes et les écrivains qui ont pris la tête de la nouvelle ligue antisocialiste, sous le nom de Comité de défense et de progrès social, ont-ils pu se persuader qu'ils désabuseraient le peuple de l'hérésie socialiste, qu'ils
dompteraient le monstre révolutionnaire et apaiseraient les victimes irritées du régime judéo-maçonnique que nous avons subi depuis trop longtemps, en les conviant à des conférences de morale neutre et d'économie politique libérale?
Nous ne pouvons faire cause commune avec eux, bien que nous soyons aux prises souvent avec les mêmes adversaires. Car nous en combattons bien d'autres, non moins dangereux, dont ils se font plus d'une fois, hélas! les protecteurs injustes ou inconscients. Qu'on se souvienne seulement du plaidoyer de M. Anatole Leroy-Beaulieu en faveur d'Israël.
Nous ne souffrirons pas, quant à nous, que jamais les socialistes sincères puissent nous jeter à la face le reproche de conniver avec la féodalité financière cosmopolite à laquelle la fortune de la France est livrée. Ces alliances, de quelque prétexte qu'on les couvre, sont malhonnêtes; elles rendraient vaine toute tentative de rénovation sociale. Celle-ci n'est possible qu'à la condition de faire droit à toutes les revendications justes, de garder tous les principes de la morale chrétienne et de la morale sociale en particulier.
Ce n'est pas que nous révoquions en doute la bonne foi de ceux qui ont rédigé l'appel adressé à la jeunesse par le Comité de défense et de progrès social. Autrement ce serait le cas de leur dire : De qui vous moquez-vous? Comment! c'est « en dehors de toute préoccupation confessionnelle » que vous vous flattez de définir le mal social qui nous ronge et de le guérir? Vous croyez sérieusement que le juif, zélé partisan du Talmud, le mahométan, le protestant et le catholique, sans parler des athées, qui sont rares dans le
peuple, mais qui le sont moins parmi les lettrés et les économistes, peuvent défendre indistinctement la même cause sociale et sauver la société française?
Si vous ne le croyez pas, pourquoi vous placez-vous a en dehors de toute préoccupation confessionnelle » ? Et quels principes sociaux de justice et de charité vous resteront-ils sur ce terrain neutre et stérile ?
Certes on ne vous demande pas de fermer la porte aux hommes de bonne volonté ; mais osez donc d'abord lever la bannière catholique : mieux qu'aucune autre, elle peut les grouper tous. Les néophytes et les dissidents, qui n'acceptent qu'en partie nos principes chrétiens, sont libres de combattre sous nos enseignes : elles ne sont celles d'aucune coterie politique, et ce n'est pas à nous de les abaisser pour combattre sous les leurs. Tous les soldats de Constantin n'étaient point baptisés : ce fut néanmoins en marchant sous le signe delà croix qu'ils jetèrent bas l'empire païen et persécuteur.
De même nous ne demandons à ceux qui n'ont pas le bonheur d'être catholiques aucun sacrifice qui doive coûter à leur conscience et à leurs principes d'honnêteté ; et nous ne voyons pas pourquoi nous devrions diminuer les nôtres. Ils sont notre force : les effacer de nos programmes, surtout en un pays créé et soutenu par le plus pur christianisme comme la France, c'est les trahir ; de même que les diminuer, c'est nous affaiblir, c'est nous vouer d'avance à la défaite.
Ne soyons pas dupes ici d'un faux libéralisme, qui nous a déshonorés toujours sans nous sauver jamais.
Les fondateurs de la ligue antisocialiste paraissent
croire, en toute bonne foi, que la science sociale et économique, sans le Dieu du Calvaire, est capable de sauver une société en détresse et désorganisée comme la nôtre, mais toujours chrétienne jusque dans les moelles. C'est la science des phénomènes sociaux, pensent-ils, qui aura raison du socialisme : celui-ci tient toute sa force de l'ignorance des phénomènes économiques.
Est-ce bien sûr ? Si les masses connaissaient mieux, sans être d'ailleurs plus chrétiennes, les phénomènes économiques dont elles ont à se plaindre, c'en serait fait demain peut-être de l'état social dont elles souffrent. En bas comme en haut, la science est corruptrice sans le sel de la religion.
Encore si cette science économique prétendue libératrice se rattachait étroitement à la morale de l'Evangile, si elle s'inspirait directement de principes absolus de justice et d'humanité dans la production, la distribution et la consommation des richesses... Mais, il ne paraît pas que le rédacteur de l'appel du Comité à la jeunesse des écoles entende ainsi la science économique. Elle a plutôt, sous sa plume, le caractère d'une science purement expérimentale, disons même positiviste :
« On étudiera, nous dit-il, « les causés du mal social, comme le savant étudie la nature des maladies et les causes des maux physiques, s'en tenant rigoureusement à la seule méthode scientifique, la méthode d'observation » . On recherchera « en dehors de tout a priori antiscientifique et de tout boniment charlatanesque, quelles sont les conditions morales et quelles sont les conditions matérielles de tout progrès social : tel est notre but et tel est notre programme. »
Ce qui nous trappe dans ce programme, d'ailleurs habilement rédigé, c'est une disproportion choquante entre la méthode exclusive que l'on professe et les résultats superbes qu'on espère en obtenir. D'une part, en effet, on répudie avec quelque dédain toute autre méthode que la méthode d'observation, la seule scientifique, nous dit-on; on fera donc abstraction de tous les principes a priori de la morale, de la justice et de la religion, qui sont aussi ceux de la conscience. D'autre part, cependant, on espère déterminer « les conditions morales... de tout progrès social... ; donner aux aspirations sociales de notre âge... une méthode rationnelle... ; réagir contre le souci exclusif des intérêts matériels.
On espère plus encore : « Relever dans l'âme de la France la notion de l'idéal par le sentiment moral, et vivifier le sentiment moral par la conscience de la solidarité humaine et par la pratique du devoir social mis à la portée de tous ». — Sans parler du ton, qui est presque à l'unisson de certains « boniments » innocents, comprend-on la notion de l'idéal et le sentiment moral surgissant de la simple observation des faits, sans principe absolu, a priori, de la conscience et de la raison, sans une lumière intérieure qui permette de saisir l'idéal dans l'imperfection des choses et la véiité dans le fait ?
Mais continuons, car le programme est fort bon d'ailleurs : a Fortifier dans les cœurs l'idée de patrie, non point en provoquant à la haine de l'étranger, non point en identifiant le patriotisme avec un chauvinisme inepte ou avec un nationalisme exclusif, mais en laisant de l'amour de la patrie un principe de dévouement qui relie entre elles, par la plus solide et
la plus légère des chaînes, toutes les classes d'une même nation, et enseigne à toutes ce qui est la première condition de la vie morale et le principe de toute éducation sociale, l'esprit de sacrifice pour le bien commun.
« Défendre contre ses détracteurs avoués ou contre ses ennemis inconscients la liberté humaine...
« Combattre à la fois et par les mêmes armes, la misère physique et la misère morale... s'efforcer de mettre dans toute vie humaine plus d'humaine dignité ; dissiper les préjugés des classes, rapprocher les hommes, rétablir dans l'atelier et dans la nation la paix sociale pour la sécurité et pour la grandeur de la France... »
— A merveille ! Mais, par malheur, il est impossible d'établir, sur la base étroite que vous avez choisie, de si belles vertus et de si grandes choses que V amour de la patrie poussé jusqu'à l'héroïsme, V esprit de sacrifice, etc., etc. Les faits observés scrupuleusement, les faits sociaux comme les autres, sinon plus encore, ne suffisent point à donner la science; présentés sans leurs justes rapports avec les principes absolus de la morale et de la conscience, ils égarent plutôt qu'ils n'instruisent. N'a-t-on pas dit et avec quelque raison que la société, la nature et l'histoire sont des écoles d'immoralité? L'observation et l'expérience des faits sociaux déprave beaucoup d'hommes ; non, l'expérience de la vie et des faits économiques n'est pas salutaire à tous ; et si elle en améliore plusieurs, c'est qu'ils s'éclairent d'abord et toujours des lumières de leur conscience et de leur religion, de cette méthode déclarée antiscientifique un peu trop à la légère. C'est cette méthode morale et religieuse
qui leur permet de courber toujours de quelque manière l'utile devant l'honnête, le fait devant le droit, l'intérêt devant le devoir.
Ceux-là mêmes qui se flattent de n'employer que la méthode d'observation, recourent à cette lumière divine, allumée au cœur de chacun de nous; et de même que les positivistes font de la métaphysique sans le savoir, de même certains de nos économistes font de Vapriofisme et de la morale sans le savoir.
Heureuse et honorable inconséquence !
Dans toute entreprise de relèvement social il faut donc décidément faire appel non seulement à l'observation des faits, mais encore à tout ce que la conscience conserve de plus honnête et aux motifs les plus sacrés que la religion nous fournit : « C'est, en efl'et, d'une abondante effusion de charité, dit Léon XIII, qu'il faut principalement attendre le salut ; nous parlons de la charité chrétienne, qui résume tout l'Evangile et qui. toujours prête à se dévouer au soulagement du prochain, est un antidote très assuré contre l'arrogance du siècle et l'amour immodéré de soi-même : vertu dont l'apôtre saint Paul a décrit les offices et les traits divins dans ces paroles : La charité est patiente; elle est bénigne; elle ne cherche pas son propre intérêt; elle souffre tout; elle supporte tout, Kncycl. 70.
Donc pas de positivisme économique et social, ni de neutralité religieuse. Plaçons-nous en del. « de toute coterie politique », mais jamais en de) de toute préoccupation confessionnelle 1 . A part
(1) Comment concilier, en effet, ces paroles avec des passages de l'Encyclique tels que ceux-ci : « A moins de faire appel à la religion et à L'Eglise, il est impossible de lui trouver jamais
cela, l'appel du Comité à la jeunesse catholique mérite d'être entendu et il honore ceux qui l'ont adressé.
Louons encore le Comité de reconnaître que la jeunesse doit étudier la question sociale afin d'en juger par elle-même. Il fut un temps où les économistes de profession s'érigeaient en docteurs irréfragables; mais aujourd'hui* ils paraissent disposés à laisser discuter leurs dogmes et leur infaillibilité.
Nous désirons aussi qu'ils se montrent plus justes envers les doctrines sociales désignées dans leur première conférence sous le nom de « socialisme d'église et de sacristie ». Il n'y a pas, à proprement parler, et il n'y aura jamais de socialisme chrétien.
26 janv. 1895.
Vulgariser la science économique
Les syndicats agricoles, industriels, financiers. — On a vulgarisé bien des choses au courant de ce siècle ; mais ce qui devait l'être le plus, l'a peutêtre été le moins.
Physique, chimie, astronomie, géographie de Mars et de la Lune, histoire problématique des hommes de
(à la question qui s'agite) une solution efficace (19)... — Ce que nous affirmons sans hésitation, c'est l'inanité de leur action (des gouvernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-mêmes) en dehors de celle de l'Eglise (20)... — Si la société humaine doit être guérie, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions du christianisme (32)... — Que tous se rappellent que la première condition à réaliser, c'est la restauration des mœurs chrétiennes... (G9) »?
l'âge de pierre et des Egyptiens des premières dynasties, notions encyclopédiques sur toutes sortes de sujets : de quoi n'a-t-on pas inondé les bibliothèques populaires et saturé les cerveaux des jeunes généra, tions, appelées en masse à porter le fusil, à tenir la charrue ou à manier l'outil ? Romans que tout cela ! Préférables aux autres, si ce n'est quand ils sapent les fondements de la foi, ils amusent la curiosité et ne nourrissent point l'esprit.
Sans vouloir les déprécier outre mesure — car nous blâmons l'excès plutôt que l'usage — combien il eût été préférable d'instruire les jeunes Français, si éveillés, si bien ouverts à toute vérité, de leurs devoirs immédiats et des moyens les plus pratiques de faire honneur à leurs familles, de les soutenir de leurs bras et de bien remplir leur place dans la société !
Aussi, qu'est-il arrivé? Les professions les plus utiles, les plus honorables, les plus indépendantes, celles qui s'accordent le mieux, par exemple, avec la vie champêtre, si variée, si favorable à la santé, si pleine de la poésie de la nature et des charmes du foyer," ont été méprisées, abandonnées pour des professions asservissantes ou même parasites, dans lesquelles s'étiolent les classes urbaines.
Certainement, cette concentration excessive dans les villes, le dépeuplement croissant des campagnes, avec la diminution effrayante de la natalité, ont pour cause partielle, peut-être même décisive, l'ignorance où l'on a vécu de la science sociale. Il faudrait que tout homme comprît mieux les conditions de bien-être et de véritable prospérité que la Providence met à sa disposition immédiate. On serait plus content de son
sort, si l'on savait le rendre heureux ou tout au moins plus supportable.
Si la vaillante population des campagnes tirait mieux parti des moyens de culture que les progrès de la science lui ont offerts ; si elle savait se procurer, à des prix plus avantageux, tout ce qu'elle consomme et si, d'autre part, elle s'entendait mieux à varier ses produits et à les écouler ; si surtout, en votant avec discernement, elle se donnait pour mandataires de véritables protecteurs, qui allégeraient ses charges, réprimeraient les vols de deniers publics et réaliseraient de sages économies, elle verrait de beaux jours encore. Ce seraient peut-être les plus beaux de son histoire. Sans vouloir dénigrer l'industrie et le commerce, l'agriculture deviendrait, surtout si elle se combinait de quelque manière avec eux, la, plus enviée des professions, comme elle est la plus enviable. N'était-ce pas celle du premier couple humain au paradis terrestre?
Les syndicats agricoles sont entrés dans cette voie ; ils ne datent que d'hier et l'on voit déjà de quels moyens de prospérité ils peuvent disposer.
Mais le succès de ces syndicats et des autres sociétés agricoles qui s'y rattachent, suppose toujours et parallèlement l'instruction sociale et économique des classes qui en profitent. Il faut que celles-ci se rendent compte de mieux en mieux de la valeur de leurs procédés de culture, du juste prix des choses qu'elles produisent et de celles qu'elles consomment, du véritable rôle du commerce à l'intérieur et à l'extérieur, des abus de la spéculation, de l'équilibre des dépenses publiques, de l'influence fâcheuse des mauvaises lois, de l'indignité de certains députés qui ont capté leur
confiance, du gaspillage financier auxquels ils se sont livrés et que les producteurs les plus modestes et les plus utiles finissent toujours par payer.
Ces vérités économiques et sociales, vérités de principes et vérités de faits, devraient se répandre dans nos campagnes. 11 se développerait ainsi, à côté du bon sens populaire, un sens économique dont nous manquons et qui rendrait l'opinion rebelle aux plus graves erreurs d'une fausse économie politique.
Il faudrait développer également, parmi les travailleurs des villes, ce même sens économique, fait de bon sens, d'observation soutenue et surtout d'esprit de justice. Eux aussi doivent avoir les yeux toujours ouverts sur leurs véritables intérêts. S'ils les entendent bien, ils ne seront jamais tentés de les poursuivre en foulant aux pieds ceux d'autrui. S'il y a des grèves qui s'expliquent et qui se justifient même tout à fait, il y en a aussi d'injustes, ruineuses pour tous, odieuses au point de vue patriotique ; car elles font émigrer le travail et la richesse, laissant après elles des chômages forcés et la détresse : l'ouvrier éclairé se gardera bien d'y coopérer. Il y a aussi des exploitations du travail par le capital qui se couvrent en vain du prétexte de la loi de l'offre et de la demande. Cette cupidité de certains patrons et ces passions aveugles de certains ouvriers, doivent être discernées et flétries également par l'opinion publique, plus attentive et mieux éclairée.
Le monde industriel lui aussi est appelé, comme le monde agricole, à sortir de l'individualisme, disons même de l'anarchie, en organisant des syndicats ou autres sociétés analogues. C'est en associant tous les intérêts honnêtes, que les nouvelles corporations sont
appelées à faire ou à corriger et à compléter l'éducation économique de leurs membres. Car l'erreur et l'ignorance économiques sont des causes d'impuissance et de ruine .
Les mêmes considérations s'appliquent au monde commercial. C'est une des grandes sphères de l'activité économique. Nous avons ici en vue d'abord le commerce proprement dit, qui rend des services indispensables et de premier ordre, surtout dans une société aussi compliquée que la nôtre, où la division du travail et des industrie* atteint ses extrêmes limites.
Le commerce, en effet, est l'agent de tous les échanges utiles dont doivent bénéficier également tous les contractants.
Quant au commerce de l'argent, exercé par les banquiers, les coulissiers, les spéculateurs, il a été tellement envahi et corrompu par des pratiques malhonnêtes, que se permettent même des catholiques, avec la meilleure foi du monde, qu'on serait tenté de le maudire. Vœ divitibus! Malheur à ces enrichis des épargnes du peuple ! Grâce à des lois injustes ou insuffisantes, souvent avec la connivence de gouvernants, de magistrats et de journalistes qu'ils ont achetés, ils ont organisé le pillage de la fortune de la France ; ils ont accumulé la richesse dans leurs mains et donné aux foules qu'ils ont dépouillées le spectacle d'un luxe insolent et corrupteur.
Et cependant, même ce monde commercial supérieur, qui est nécessaire lui aussi dans l'ordre économique, pourrait être organisé. Il le serait par des syndicats honnêtes, catholiques. Ses bienfaits seraient alors aussi grands que son influence, il contribuerait
puissamment à l'union des classes et à la prospérité publique. Le jour où quelques banquiers d'une honnêteté incontestée, d'un passé sans tache, d'une intelligence des affaires hors ligne consentiraient à combiner leurs efforts et à entreprendre une campagne financière, la confiance irait à eux et, avec elle, la fortune et la direction des affaires. On la bien vu à l'origine de Y Union Générale. Si les chefs de cette ligue avaient été dignes de la confiance de leurs clients, s'ils avaient été également honnêtes et capables, leur succès eût été moins bruyant, mais soutenu; ils étaient invincibles.
Il est vrai qu'on fut injuste et cruel à leur égard. Mais toutes les fois que les catholiques se serviront des moyens malhonnêtes ou équivoques de leurs ennemis, ils seront vaincus; et c'est justice. Les ennemis de l'Eglise et de la France nous vaincront toujours par nos vices, quand nous ne les vaincrons pas par nos vertus.
Ce qu'on demanderait avant tout à un syndicat de banquiers catholiques, ce serait une honnêteté non pas relative à la conscience de chacun, si facilement erronée, mais absolue ; c'est-à-dire que tous les genres d'opérations commerciales de la Société seraient déclarés honnêtes par un comité de jurisconsultes et de moralistes sévères. Dans les cas douteux, on devrait avoir recours à ce conseil. La probité, en effet, doit être d'autant plus exacte que le commerce s'étend davantage. Les opérations de la Société se feraient donc à ciel ouvert, pour ainsi dire; et cette honnêteté même serait la cause d'un succès rapide et inouï. Les manieurs d'or devraient être les plus désintéressés des hommes : ils devraient avoir une seule ambition,
celle de mettre la richesse au service du travail, des entreprises sérieuses, et surtout au service de l'Eglise et de ses œuvres.
Et qui sait si, dans un jour prochain, la Providence ne permettra pas la création d'un tiers ordre financier qui mettrait en déroute la julverie commerciale. D'autre part, grâce aux corporations agricoles et industrielles, grâce à la vulgarisation de la science économique et sociale, la Chambre des députés serait renouvelée : elle représenterait vraiment la nation tout entière, et nous en finirions avec la maçonnerie administrative. La France serait débarrassée ainsi des parasites qui l'appauvrissent et des poisons qui la corrompent...
Rêves que tout cela, me direz-vous peut-être !... — Idéal et vérité, répondrai-je. A condition toutefois que vous compreniez bien qu'il ne faut jamais séparer la vulgarisation de la science sociale et économique, de la vulgarisation de la morale chrétienne. C'est pourquoi défiez-vous des athées, des contempteurs de la morale chrétienne, des partisans de la morale neutre, qu'ils soient socialistes ou économistes de l'école classique, peu importe. La science économique qui ne s'inspire pas positivement de la morale chrétienne, mène au socialisme, quoi qu'elle dise : celui-ci est son fruit naturel et son châtiment.
Mais écoutez l'Eglise de Jésus-Christ qui nous a délivrés de toutes les erreurs pernicieuses, des erreurs économiques comme des autres.
Car les erreurs économiques retentissent dans la morale sociale, elles outragent la morale chrétienne. A ce titre le pape a le devoir d'intervenir et nous avons le droit de le consulter et d'en être éclairé.
Aussi Léon XIII disait-il dans son Encyelique : « Ce sujet (de la condition des ouvriers), Nous l'avons, suivant l'occasion, effleuré plusieurs fois ; mais la conscience de notre charge apostolique Nous fait un devoir de le traiter dans ces Lettres plus explicitement et avec plus d'ampleur, afin de mettre en évidence les principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité. » (Encycl. 2).
Cette même parole justifie et encourage les prêtres zélés et les catholiques militants qui se consacrent aux œuvres sociales. Leur esprit d'initiative et leur courage, si dignes d'éloges, ne les affranchissent pas, sans doute, de la prudence. Même l'héroïsme sur un champ de bataille ne dispense pas tout à fait de cette vertu. Mais s'il fallait choisir, entre l'imprudence et la lâcheté, qui ne voit qu'il vaudrait mieux encore se résigner quelquefois à la première ? Ce que Léon XIII réprouve particulièrement, c'est l'abstention, ce sont les vains retards : « Que chacun, dit-il, se mette à la part qui lui incombe, et cela sans délai, de peur qu'en différant le remède, on ne rende incurable un mal déjà si grave... » (Encycl. 69).
C'est donc se conformer au plan de campagne et aux intentions de Léon XIII que de vulgariser la science économique et sociale, en ne la séparant jamais de la morale chrétienne et en particulier de la charité, qui est bien autre chose encore que l'aumône, puisqu'elle est la fraternité universelle des hommes en Notre-Seigneur Jésus-Christ.
France libre quotid., 23 fév. 1895.
Question sociale. Nos principes
Pour peu que nos lecteurs aient suivi la France Libre depuis sa récente apparition, ils ne sauraient douter un instant de nos intentions et de nos principes en matière sociale. Il sera bon cependant de les rappeler et de les préciser au début de ces études.
A nos yeux, la question sociale est avant tout, et comme d'autres l'ont fort bien dit, une question morale. Nous pensons, avec Léon XIII, qu'on ne pourra la résoudre qu'en faisant un pressant appel à la justice et à la charité.
Et ici, par charité, nous n'entendons pas seulement Y aumône, cette ressource suprême de la charité, mais sa forme sociale la moins parfaite ; elle a été trop discréditée de nos jours, par l'orgueil des uns comme par la pratique mesquine et l'ostentation des autres : nous entendons surtout la fraternité chrétienne, qui commande de faire l'aumône aux plus pauvres, mais qui impose la bienveillance pour tous, avec la justice entière et la plus parfaite équité.
Certes, ces vertus maîtresses ne sont pas nouvelles : tous les peuples chrétiens, la France plus que les autres peut-être, en ont vécu jusqu'ici. Si quelque ordre public a pu subsister dans le passé, si la paix sociale a régné plus d'une fois entre les classes, c'est grâce à la justice et à la charité.
Mais le monde a marché vite depuis un siècle : tout s'est transformé, comme par enchantement, dans
le travail, l'industrie, le commerce, les sciences, les mœurs, etc.
Or, il s'agit d'appliquer à ce monde nouveau, si différent de l'ancien, dont il est né pourtant, il s'agit d'appliquer, dis-je, les éternels principes de la morale. Ils ont porté, jusqu'ici, la civilisation grandissante, et ils peuvent, seuls encore, assurer sa conservation et son progrès.
Que de problèmes sociaux, inconnus de nos ancêtres ont été posés sous les yeux des deux ou trois dernières générations ! Ou plutôt que de problèmes, vieux comme le monde, se sont posés d'une manière nouvelle, sous des formes singulières et imprévues ! Aussi, ont-ils reçu trop souvent des solutions hâtives, improvisées, parfois iniques, presque toujours peu conformes à l'esprit de justice et de charité. La morale a reculé pendant que la science avançait, et ses échecs persévérants menacent de nous faire perdre d'un seul coup tous les avantages matériels que l'on se flattait d'avoir définitivement acquis.
Pour rappeler quelques faits et en ne parlant que de la France, plus de quatre cent mille hommes, attachés à l'exploitation des chemins de fer, et représentant plus de deux millions d'âmes, ont dû être recrutés en moins d'un demi-siècle, dans toutes les autres professions, pour créer cette industrie nouvelle et merveilleuse de transport. Elle en a supplanté ou éclipsé un bon nombre d'autres qui, jusque-là, avaient suffi à nos besoins.
Cette création renouvelait à elle seule toutes les relations sociales ; elle supposoait, en outre, l'apparition de puissantes sociétés financières. En même temps se formaient, en divers lieux, des centres indus-
triels qui exerçaient une sorte d'attraction sur les populations environnantes et même jusqu'aux extrémités du pays ; des cités entières se créaient auprès de quelques puits de mine ; la moitié de la population des campagnes affluait dans les villes et changeait de profession ; le sol cultivable perdait de son prix ou le maintenait difficilement, au lieu que les terrains à bâtir voisins des grandes agglomérations doublaient ou centuplaient même de valeur. C'est ainsi que la propriété bâtie qu'on pouvait évaluer à trente ou quarante milliards, il y a cinquante ans, en atteint aujourd'hui une centaine. Toutes les grandes industries, le haut commerce prenaient un merveilleux essor ; ils exerçaient sur les fortunes la même attraction que sur les individus et déplaçaient tous les centres d'équilibre. La haute banque en particulier, avec l'accroissement inouï de la richesse mobilière, acquérait une importance souveraine ; mal surveillée par les lois, elle mettait la main, comme une sorte de féodalité conquérante, sur la richesse publique, sur les meilleurs fruits du travail de tous. Elle ne se contentait pas de la dîme, mais elle dépouillait en masse ces vassaux d'un nouveau genre, les travailleurs de tout ordre, et les réduisait même au pire des servages. Bref, toute la société était renouvelée de fond en comble, et, parce que la justice et la charité ne présidaient point assez à ces changements immenses, elle en était profondément troublée.
N'en déplaise à ceux qui ne veulent voir, dans cette évolution prodigieuse de la société contemporaine, que l'effet des lois purement naturelles et, dans la phase que nous traversons, qu'une nécessité historique, cet état social est plus immoral qu'il est nécessaire ; il
est l'effet de nos lois et de la liberté non moins que de la nature des choses. Il vaut donc mieux s'appliquer à le réformer que de se résigner à le subir. Il y a, dans cet ensemble de conditions sociales où nous vivons, dans ce régime qui à la fois nous permet de vivre et menace de nous étouffer, un mélange de faits inéluctables et d'iniquités criantes, de conséquences inévitables et de conventions purement humaines, qu'il faut absolument démêler, si nous voulons guérir.
Reconnaissons d'abord que Tétat social présent est injuste à beaucoup d'égards, abominable même. Il faut fermer les yeux ou perdre le sens moral pour ne point le voir. Ne craignons pas de le dire en face des conservateurs imprévoyants ou timides du régime actuel, en face surtout d'un socialisme audacieux et athée, qui se prévaudra de toutes nos réticences, de toutes les justifications pharisaïques ou illusoires qu'on essaiera vainement de lui opposer, plutôt que de nos critiques. Si nous nous accordons avec lui pour condamner ce qui est injuste, nous le vaincrons sûrement en lui ravissant toutes ses armes.
Mais, malheur à nous, si la religion si sainte et si humaine que nous devons défendre, et qui seule pourra nous sauver, pouvait être regardée par le peuple comme la complice des iniquités présentes, comme le soutien d'un régime social fondé si souvent sur le vol, l'usure, l'hypocrisie, le mensonge, le plus monstrueux égoïsme ! Non, non, la religion ne couvre pas ces richesses mal acquises, ces voluptés scandaleuses ; elle ne sanctionne pas et ne sanctionnera jamais telles et telles lois qui dépouillent l'orphelin, rompent les liens de la famille, privent le père de ses droits les plus augustes, abandonnent les classes pauvres à la merci
de maîtres anonymes et sans conscience. La religion, au contraire, proteste contre toutes ces iniquités ; il ne tient pas à elle que notre code et notre droit administratif ne soient expurgés de ces prescriptions et autres mesures odieuses que réprouve l'esprit de l'Evangile. Elles y ont été ' introduites par l'esprit révolutionnaire ou libre penseur, l'esprit judaïque et maçonnique.
C'est un fait incontestable que nos lois sont moins chrétiennes encore que nos mœurs, alors cependant qu'elles devraient l'être davantage. Aussi, au lieu de nous rendre meilleurs, elles tendent plutôt à nous rendre pires. C'est donc à réformer les lois dans ce qu'elles ont d'injuste et par conséquent de contraire à l'Evangile qu'il faut d'abord s'appliquer.
Ensuite, il ne suffit pas que nos lois ne soient pas injustes, il faut encore qu'elles traduisent de mieux en mieux l'esprit de justice parfaite et de fraternité incomparable qui est dans l'Evangile. Ce livre divin et populaire, on l'a dit avec raison, ne contient pas seulement une théologie et une morale : il contient encore une sociologie. Il n'en est même pas d'autre, où l'on trouve le secret du bonheur des peuples. Aux sociétés, comme aux individus, il apporte la paix, la justice et la charité, c'est-à-dire l'égalité véritable et la liberté des enfants de Dieu.
Sans doute, la sociologie que contient l'Evangile y est plus cachée que la morale : celle-ci est évidente, mais il a fallu des siècles à l'autre pour se dégager. Ne soyons pas étonnés de cette différence, car la morale est surtout individuelle ; elle dut être parfaite dès l'origine, tandis que la sociologie qui en naît se développe à travers les siècles, comme les sociétés
elles-mêmes. Au reste, l'éducation des sociétés ressemble à celle des individus : elle dure autant que leur existence.
Il ne convient donc pas ici de regarder en arrière, pour regretter un état de choses que nous devons toujours dépasser. Nos lois, quelles qu'elles soient, celles qui regardent l'impôt, la propriété, la famille, l'association, l'administration de la justice, etc., etc., doivent toujours devenir plus juste*, plus équitables, plus humaines, plus fraternelles, de même que nos mœurs doivent toujours devenir plus chrétiennes. On serait donc mal venu à condamner comme des utopies certaines réformes sociales, parce qu'on n'en trouve pas d'exemple dans le passé. Ces réformes étaient en germe dans l'esprit chrétien, fait de justice et de charité : cela suffit pour qu'à un moment donné elles deviennent opportunes, salutaires et même indispensables.
C'est ainsi que l'Encyclique *"r la condition des ouvriers, qui n'innove rien dans la doctrine traditionnelle de l'Eglise, nous a éclairés pourtant d'une manière admirable autant qu'inopinée. C'e?t comme la révélation la plus récente et la plus opportune des vérités sociales contenues dans l'Evangile. Le pape seul pouvait les mettre en évidence avec assez d'autorité ; lui seul pouvait allumer sur les confins du xix4 et du xxe siècle ce phare brillant et sauveur, qui marque sûrement notre route entre les plus redoutables écueils.
Elle date déjà de quatre ans, et c'est à peine si elle commence à être comprime d'un bon nombre de catholiques. A plus forte raison, sommes-nous loin de la mettre en pratique. Pourquoi cette indifférence?
D'où viennent ces préventions obstinées ou inconscientes ? Elle fut mal interprétée dès le premier jour par des politiques et des économistes trop attachés à l'école libérale. Celle-ci a principalement pour fondateurs et pour maîtres des incrédules, dont l'influence se fait trop sentir sur leurs disciples. Sans refuser de s'éclairer de l'Encyclique, ceux-ci ont cru pouvoir la plier au gré de leurs préjugés invétérés ou favoris ; ils l'ont même faussée, en croyant la défendre, et retardé ainsi l'adhésion éclairée et générale des catholiques. Les grands faits et les grands principes sociaux affirmés dans l'Encyclique ont été niés ou dénaturés par eux, souvent de la meilleure foi du monde, mais toujours au préjudice de la vérité et des réformes sociales les plus urgentes. De là l'impuissance et le manque d'initiative des catholiques dans l'ordre social et économique. Ainsi s'aggrave le mal social ; ainsi grandit le péril du socialisme révolutionnaire. Ah ! certes, le danger ne vient pas de ce qu'on appelle si injustement le « socialisme chrétien... le socialisme d'église et de sacristie ». Ce ne sont pas les Harmel, les de Mun, les Lemire, les Garnier, les Pottier, qui préparent l'entrée triomphale de blasphémateurs comme Jaurès, porte-parole de l'athéisme révolutionnaire : ce sont plutôt ceux qui s'attardent dans des préjugés d'école et n'entendent pas la voix du pape des ouvriers.
2 mars 1895.
141. Faits sociaux : l'usure. — Est-ce vrai que l'usure, si détestée et si pratiquée dans les temps anciens, soit encore l'un des vices de notre société, ou
bien faut-il penser que nous en avons été délivrés par les progrès de l'économie politique ?
S'il faut en croire tels banquiers et tels économistes, cette plaie du moyen âge a disparu comme la lèpre ; s'il en reste quelques vestiges, c'est à l'état sporadique ou sur les confins de la civilisation, dans des régions semi-barbares, où l'influence européenne est tenue encore en échec par celle des Kalmouks.
Pour ne citer que les plus modérés, nous dirons ni<"'ine les plus sages de nos contradicteurs, voici ce que déclarait M. Aynard : « Quand on entendait récemment un grand orateur parlementaire tonner contre l'usure qui ronge ce pays, on ne pouvait que regretter l'insuffisance de ses informations. Il confondait sans doute la finance spéciale qui s'applique aux fils de famille et aux viveurs, avec le crédit qui est offert aux travailleurs. J'aurais bien voulu qu'il me présentât l'usure commerciale, et malgré sa figure hideuse, je n'aurais pu m'empêcher de la saluer, comme une chose inconnue chez nous. »
Un économiste lyonnais reproduit et approuve ces paroles, prononcées l'année dernière à la séance du Congrès de la Société d'économie sociale, à Paris.
— Eh ! bien, voilà une des erreurs de faits les plus graves qu'on puisse imaginer. Des affirmations aussi optimistes ne peuvent se défendre qu'au moyen de misérables équivoques, mais alors elles perdent leur sens et n'ont plus de portée. Car enfin veut-on dire seulement qu'il n'y a pas aujourd'hui de (/Iiettos où -»nt campés des usuriers sordides, attendant leur proie le jour et la nuit, ou allant eux-mêmes la solliciter dan< les estaminets, sur les marchés, à la campagne, partout, faisant miroiter de beaux deniers ou
tinter des espèces sonnantes aux yeux et aux oreilles de gens naïfs toujours prêts à escompter imprudemment l'avenir ? Nous sommes d'accord : ce tableau est presque un anachronisme. Les usuriers ont changé de nom : ils habitent des hôtels et non plus des juiveries ; leur industrie a progressé merveilleusement, comme tant d'autres, et des moins honnêtes.
Et cependant, même sous sa forme particulièrement hideuse et légendaire, nous la retrouvons encore cette usure si honnie par nos pères, ce prêt immonde proposé par une avarice sordide et consenti par le vice ou la nécessité : fils de famille et viveurs imprévoyants, héritiers qui perdent patience, gens de cœur ou de qualité talonnés par les exigences de leur situation ou victimes d'une folie passagère, toutes ces proies faciles tombent sous les griffes et les becs crochus des mêmes rapaces qu'autrefois, qui ont seulement changé de repaire. On paraît d'ailleurs en convenir. Certains scandales qui éclatent çà et là, ouvrent de singulières perspectives sur ce monde vêtu de guenilles dorées, où il se rencontre bien des victimes intéressantes. Et ne fussent-elles dignes d'aucune pitié, qu'il faudrait encore réprimer ceux qui les détroussent.
Mais il n'est pas permis de ne poursuivre l'usure que dans ces pratiques relativement exceptionnelles et qui ne suffiraient pas à infester la société. Il faut la voir encore dans ces trafics abominables commis par des députés, des fonctionnaires et des magistrats, ces concussions, ces chantages, ces scandales financiers de toute sorte qui menacent d'emporter la fortune de la France avec son ancienne probité. Car les pots-devin ne sont, au fond, que des commissions usuraires.
Il en est de même de certains prix exorbitants auxquels la presse met ou impose ses services.
A quel homme de conscience, à moins que sa droiture naturelle n'ait été faussée par une certaine pratique des affaires, persuadera-t-on par exemple, qu'on peut acheter ou vendre la publicité financière d'un journal, c'est-à-dire un ou deux petits articles par jour, pour 50,000 ou même 100.000 fr. annuellement ?
Et comment le financier qui paiera ce prix usuraire pourra-t-il se dédommager, si ce n'est en pratiquant à son tour l'usure ou la fraude, avec sa clientèle, le plus souvent les deux à la fois ?
Car toutes ces formes du vol s'accompagnent facilement pour se transformer les unes dans les autres : elles ont seulement ce point de commun, qu'elles consistent toutes à s'approprier, sans compensation suffisante, le fruit du travail d'autrui.
Le mal est si répandu et si profond qu'il a désorienté plus d'une fois les consciences réputées les plus honnêtes et qu'il a été pratiqué avec une bonne foi incontestable.
On a vu des banquiers et autres entremetteurs émettre des actions ou des obligations de sociétés véreuses ou mal assises en prélevant des commissions exagérées, s'élevant au 10 ou 20 pour cent ou même davantage. Mais aucun acheteur sérieux n'aurait consenti à souscrire, s'il avait su que la société à laquelle il accordait sa confiance sacrifiait 10 ou 20 pour cent des sommes qu'elle encaissait, uniquement pour trouver des entremetteurs. Il est évident que la société ou les souscripteurs ont été volés ; mais alors comment qualifier les intermédiaires ?
On voit facilement par ces quelques exemples, si toutes les. fortunes aujourd'hui sont fondées sur la probité, et si l'usure, en particulier, n'a pas infecté un bon nombre d'entre elles.
Voici maintenant quelques opérations plus odieuses que les précédentes et où l'usure est moins dissimulée encore. Bien des malheureux pressés par la faim et les autres besoins les plus impérieux de l'existence portent successivement aux monts-de-piété les débris d'un mobilier acquis en des temps plus heureux : pendule, montre, bijoux et souvenirs de famille, habit, couverture, etc.
Qui n'a pas tenu quelquefois entre ses mains et feuilleté ce dossier lamentable de reconnaissances du mont-de-piété qui exprimait tant de détresse persistante et toujours aggravée, tant de privations accumulées, avec de maigres secours lentement épuisés ?
Ces dossiers sont l'histoire de l'agonie d'une famille, de la mort à petit feu, de la mort par l'indigence noire conspirant avec l'usure. Cent mille personnes meurent ainsi de faim et de misère chaque année, en notre belle France ; cent quatre-vingt-cinq mille, selon d'autres statistiques ! Car l'emprunteur obstiné des monts-de-piété finit presque toujours par être vaincu.
Arrive un moment où il ne peut plus délivrer ses gages ni renouveler ses reconnaissances ; c'en est fait alors des dernières épaves de son naufrage, dont il n'a touché que le tiers ou le quart de la valeur réelle. Elles sont la proie d'une bande noire pour laquelle la loi de l'offre et de la demande est la suprême règle de justice, comme elle est celle de la force. Le bien des pauvres est alors mis au pillage et, par une suprême dérision, on appelle encore monts-
de-piété les repaires de ces brigandages et de cette usure.
C'e^t la même iniquité sociale dont sont victimes tant de malheureux commerçants, obligés de liquider sans délai et à n'importe quel prix (1). Que devient ici encore cette loi de justice naturelle qui défend d'abuser de la détresse du vendeur pour acheter à vil prix? Non seulement ce droit naturel n'est pas protégé par la loi civile, mais encore il est nié, son exercice est rendu impossible. 11 arrive trop souvent que nos lois sont injustes, immorales, usuraires ; il arrive que le débiteur, le pauvre, l'imprévoyant sont traités dans nos pays chrétiens comme en pays barbares, où règne encore l'esclavage et où l'on pille les naufragés au lieu de les secourir.
Nous pourrions rappeler encore la dilapidation légale des petits héritages, les frais de justice si exagérés qu'ils équivalent à des dénis de justice doublés d'hypocrisie... Mais nous entendons nos contradicteurs nous crier que ce n'est point là de l'usure. — Si ce n'est point là de l'usure proprement dite, il est permis cependant de qualifier de cette appellation honteuse ces iniquités sociales abominables. Au sens large de ce mot, l'usure est la forme hypocrite du vol; elle consiste à dépouiller quelqu'un sous prétexte de le secourir, à abuser de la dure nécessité où il se trouve, à lui vendre cher des services déjà dus ou qui ne sont qu'apparents ou légers.
(1) On lisait, par exemple, dans la Croix du 83 m u 1896 : « Parmi les nombreuses plaintes déposées contre les huissiers, on signale celle d'un négociant. Un de ces otliciers ministériels, pour recouvrer lSn francs de frais, a adjugé au prix de 800 t'r. les 10.000 francs de marchandises qui se trouvaient dans le magasin de ce malheureux. »
A considérer ainsi les choses, toutes les injustices sociales dont nous souffrons sont marquées, pour ainsi dire, du caractère infâme de l'usure, et l'on comprend alors la vérité de cette parole de l'Encyclique :
« Une usure dévorante est venue encore ajouter au mal. Condamnée, à plusieurs reprises, par le jugement de l'Eglise, elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain, d'une insatiable cupidité (5). »
Voilà un grand fait et aussi un grand mal social, affirmé par le Pape, et qu'il ne faut pas permettre de nier ; car le premier moyen d'en guérir, c'est de le reconnaître.
10 mars 1895.
142. Faits sociaux : la concentration des richesses. — L'inégalité qui existe naturellement entre les fortunes tend à s'accroître de plus en plus : elle est déjà démesurée et scandaleuse. De là de grandes souffrances pour les uns et des dangers imminents pour tous.
Voilà un fait social de premier ordre, qu'on a essayé de masquer ou de nier même ouvertement, mais que nous devons reconnaître en toute sincérité. Citons d'abord nos contradicteurs :
« Il ne nous est pas possible de croire, dit l'un d'eux, que la richesse soit allée se concentrant en un petit nombre de mains et que, selon la formule, les riches soient devenus toujours plus riches et les pauvres toujours plus pauvres. Tout au contraire, les
moyennes fortunes se constituaient ; l'aisance et l'épargne se multipliaient ; et de plus en plus nombreux devenaient les ménages de travailleurs qui, probes, actifs et rangés, parvenaient à avoir quelques avances, parfois même à s'aider de quelques revenus autres que ceux du travail quotidien . »
— Sans doute, l'esprit d'économie qui distingue le travailleur français, le paysan en particulier, a lutté avec acharnement, et non sans des succès partiels, contre toutes les causes de la concentration des richesses et de l'inégalité croissante des fortunes; mais, dans cette lutte si âpre et si prolongée, les vices de nos lois et de notre régime économique l'ont emporté, en définitive, sur nos vertus domestiques. Tant il est vrai que la vertu et l'honnêteté individuelles ne suffisent pas dans l'ordre social : il faut encore qu'elles soient protégées et non pas trahies par les lois. Comme dans nos guerres contemporaines, où la science des chefs décide de la victoire plutôt que la valeur des combattants, les travailleurs ont été vaincus, malgré des prodiges d'économie, par la tactique savante des usuriers et la complicité des légistes.
A mesure que se reconstituaient sou à sou les petits patrimoines ou que les plus modestes fortunes tendaient à s'arrondir dans les mêmes proportions que la richesse publique, les lois, le fisc, une prétendue justice intervenaient, d'une façon malheureuse, à chaque décès, à chaque procès — et comment éviter tous les procès ? — ou bien la haute spéculation dévorait par milliards la petite épargne, mal protégée, livrée même par ses défenseurs naturels aux pirates de la finance. D'une manière ou de l'autre, une foule
de travailleurs persévérants et économes étaient ramenés constamment à leur point de départ, c'està-dire à rien ; et leur malheur immérité excusait trop bien, à côté d'eux, les imprévoyants et les viveurs.
Ce qui nous frappe d'admiration, c'est que la famille française ait pu résister avec tant de succès encore aux ennemis qui conjuraient sa ruine. Alors qu'en d'autres pays aussi mal partagés que la France, comme la Hongrie, un nombre incalculable de petits propriétaires ont été expropriés et rejetés dans la classe des prolétaires, chez nous, le nombre des propriétaires n'a pas décru sensiblement, malgré les méfaits incessants de notre régime économique.
Et c'est là, sans doute, une des causes de l'illusion dont se bercent les optimistes : ils se persuadent que, si le nombre des propriétaires se maintient, les fortunes ne se concentrent pas. Mais c'est là une grave erreur.
La richesse mobilière, en effet, s'est accrue énormément dans ce siècle ; or, c'est elle surtout qui donne un si grand pouvoir avec si peu de responsabilité : elle fait le riche, au sens odieux de ce mot, l'opulent, le milliardaire, le féodal financier. La propriété foncière, au contraire, a diminué de valeur et s'est vue, en outre, grevée d'hypothèques et d'impôts, qui augmentent d'autant la part déjà prépondérante de la richesse mobilière. Si donc les propriétaires qui se partagent le sol cultivable de la France, sont à peu près dans la même situation respective qu'il y a cinquante ans, on ne peut pas en conclure que l'état respectif des fortunes n'a pas changé davantage.
Hormis la terre, tous les éléments de la richesse
n'ont cessé d'aller se concentrant, avec une rapidité effrayante pour tous ceux qui voient là une des causes les plus redoutables du socialisme. A qui appartiennent, en eflet, les propriétés bâties, dans les villes populeuses, où elles ont atteint rapidement des prix exorbitants ? A qui surtout appartiennent, en masse, les titres de rente, les parts d'actionnaire, les valeurs mobiliaires de toute sorte ? — Je sais bien qu'on nous oppose que beaucoup de ces titres, si facilement négociables et qui se proportionnent si bien aux plus modestes épargnes, ont été acquis par une foule de petits propriétaires ou de petits rentiers; les caisses d'épargne sont populaires et, avec elles, les valeurs au porteur. Oui, sans doute, là encore l'esprit de travail et d'économie, si puissant dans nos classes laborieuses, n'a pas été frustré, malgré l'usure, de tous ses légitimes effets. Mais il est évident que la richesse mobilière est beaucoup plus concentrée encore que la propriété foncière, qui pourtant l'est déjà beaucoup trop, du moins dans certaines parties de la France.
Pour quelques milliers de titres dispersés en un très grand nombre de mains, il y en a des masses aux mains de quelques capitalistes, souvent même d'agioteurs qui, non contents d'en toucher le revenu normal, les emploient dans des spéculations continuelles et plus ou moins malhonnêtes.
Ce qui peut donner l'illusion d'une grande diffusion de la richesse mobilière, c'est le nombre vraiment grand de ceux qui possèdent quelques menues valeurs. Mais que sont, par exemple, dix ou vingt milliards de francs en titres au porteur dispersés entre cinq millions de propriétaires — ce qui fait une moyenne de deux à quatre mille francs par porteur — en
comparaison des cinquante ou cent milliards concentrés dans les mains des grands capitalistes.
Nous sommes réduits très souvent à des conjectures, car la statistique, qui est déjà si imparfaite et si équivoque sur la grande et sur la petite propriété, se tait ou use de singulières réticenses quand il s'agit des grosses et des petites fortunes. Mais, bien qu'il soit impossible d'arriver à des déterminations précises, on peut se faire une idée assez approximative et certaine de la répartition générale des richesses. Nous faisons moins appel ici aux économistes en chambre ou à ceux qui tiennent bureau de statistique qu'aux hommes pratiques et réfléchis qui, par profession, fréquentent indistinctement et connaissent à fond toutes les classes de la société ; à ceux qui pourraient dresser le budget de familles placées à tous les degrés de l'échelle sociale.
Ils savent très bien que la richesse mobilière est bien plus concentrée encore que la propriété foncière : sa mobilité même, la facilité de la dérober et de la transmettre, sans parler d'autres causes, expliquent cette plus grande concentration. Or, la petite propriété foncière, celle qui ne dépasse pas les limites d'un champ suffisant pour faire vivre une famille, ne paraît pas comprendre plus du quart ou du tiers — et c'est beaucoup dire — du sol français, alors cependant que les petits propriétaires, avec ceux qui sont moins fortunés encore, représentent la masse de la population. Le contraste sera bien plus frappant maintenant, si nous comparons le petit nombre des plus grands propriétaires à ceux qui ne possèdent rien au soleil ; si surtout nous comparons une centaine de capitalistes, choisis parmi les plus
riches de France, aux millions de salariés qui vivent au jour le jour, portant d'ailleurs avec honneur le titre de Français et aptes également à manier les outils et le fusil, c'est-à-dire à nourrir leur patrie et à la défendre !
Nous constatons alors un état de choses qui doit révolter notre esprit de justice sociale et alarmer notre patriotisme. Un capitaliste de haut vol possède à lui seul plus de fortune que tous les habitants d'un département, voire même d'une province. Tels et tels départements peu fortunés comptent seulement quelques millionnaires ; mais ceux-ci abondent dans les grandes villes et il y en a vingt ou trente mille en France. Les simples millionnaires eux-mêmes sont bien pauvres en comparaison des plus forts. Quelquesuns de ceux-ci pourraient facilement, avec une partie de leur superflu, nourrir tous les pauvres de France et éteindre assez rapidement la dette nationale.
Bref, l'âge d'or et de misère où nous vivons ressemble par plus d'un côté à ceux que vit le monde romain, lorsqu'un Didius Julianus achetait l'empire ou lorsque les Césars et quelques patriciens opulents nourrissaient et divertissaient la plèbe romaine, ces successeurs dégénérés et indignes des anciens plébéiens. C'est la même concentration excessive de la richesse au profit d'un petit nombre d'hommes de proie, qui achètent le pouvoir ou en font trafic, corrompent les mœurs et confisquent les libertés publiques.
Si le mal est encore limité et tenu résolument en échec, c'est, nous le répétons, grâce à nos vertus domestiques, grâce surtout â l'esprit chrétien qui les inspire, qui nous a pétris et qui, malgré tout, nous
anime encore. Mais il ne tient pas au régime politique, financier, vénal et usuraire qui nous opprime, que nous ne soyons réduits au dernier degré de la décadence. Seul le christianisme nous défend encore contre les conséquences mortelles du droit païen de l'ancienne Rome et du libéralisme économique.
Voilà le grand fait social que nous devions rappeler.
Il n'est pas permis de le dissimuler, sous prétexte de donner des armes au socialisme. C'est notre aveu, au contraire qui nous permettra de vaincre celui-ci. Et puis, nous comprendrons mieux maintenant la justesse des paroles de Léon XIII et la sagesse de ses avertissements, lorsque, dans l'Encyclique sur la condition des ouvriers, il mentionne, parmi les causes de trouble social, « l'affluence de la richesse dans les mains du petit nombre à côté de l'indigence de la multitude », et aussi « le monopole du travail et des effets de commerce devenus le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires ». (Encycl. 1 et 5. V. aussi 54.)
15 mars, 1895.
143. La prétendue insuffisance des richesses. — Déclarons tout d'abord que nous ne parlerons pas ici de pays malheureux, sur lesquels le paganisme ou d'autres religions fausses pèsent encore de tout leur poids, tels par exemple que l'Inde et la Chine.
Qu'on soutienne, si on le veut, que dans ces deux contrées, qui contiennent à elles seules la moitié de
la population du globe, les subsistances ne sont pas en rapport avec les besoins des habitants : nous n'avons pas à y contredire. Nous en doutons, néanmoins. On sait, en effet, que ces besoins, si compressibles par eux-mêmes, sont réduits dans ces contrées à un minimum insignifiant : quelques poignées de riz pour vivre, une paillotte pour dormir et un morceau de toile ; quinze à trente centimes par jour représentent le salaire du manœuvre indien.
Déclarons, en outre, que nous exceptons les temps de calamité publique : guerre, épidémie, inondation, récolte exceptionnellement mauvaise. La guerre surtout déchaîne des souffrances physiques et morale^ qu'il est impossible de prévoir et de conjurer.
Mais, ces réserves faites, nous soutenons qu'un pays comme la France, possède ou peut produire assez de richesses pour fournir à tous ses habitants le nécessaire et à un très grand nombre d'entre eux une aisance croissante et une richesse plus ou moins grande. Bien entendu, nous définissons le nécessaire. X aisance et la richesse, d'après tout ce que comportent de légitime nos besoins développés et affinés par la civilisation chrétienne. En sorte que, d'après nous, s'il y a encore tant de malheureux en France, cela ne tient pas à l'insuffisance radicale des biens ni à aucune autre loi naturelle, mais seulement à nos vices ou à nos lois et à la mauvaise répartition des richesses, En d'autres termes, si le peuple français voulait être réellement chrétien dans sa vie sociale et se choisissait des chefs dignes de lui. clairvoyants et probes, il ne serait pas plus mal partagé que le peuple de ZH'étf, aux meilleurs temps de son histoire, lorsqu'il n'y avait plus d'indigents, pour ainsi dire, conformément à
cette injonction de Moïse : Et omnino indigens et mendions non erit inter vos, mais où chacun vivait paisiblement à l'ombre de sa vigne et de son figuier. Notre sort l'emporterait même d'autant plus sur celui de ces vieux Hébreux, dont les descendants traîtres à leur Dieu nous oppriment, et précisément dans la mesure où nous sommes traîtres à notre tour, que nous avons sur eux l'avantage d'être chrétiens et que les progrés de la science ont mis en nos mains des agents merveilleux de production et de richesse.
Telle n'est pas cependant l'opinion de nombreux économistes, catholiques et autres, en particulier de M. Gide, protestant, professeur à la Faculté de droit de Montpellier et directeur d'une revue économique. Voici ce qu'il écrit dans ses Principes d'économie politique (4e éd.), d'ailleurs remarquables à bien des égards : « Si les richesses en ce monde étaient en quantité surabondante, il est clair que la question de la répartition ne se poserait pas : on n'aurait qu'à laisser chacun puiser à la source intarissable. Y a-t-il une question de répartition pour l'eau des sources ? — Oui, mais seulement dans les oasis du Sahara. — Là, en effet, où les richesses sont en quantité insuffisante, la question de la répartition se pose et prend un caractère d'autant plus aigu que la masse à partager est plus petite. Les naufragés du radeau de la Méduse se disputaient à coups de couteaux une croûte de pain.
« Nous ne sommes pas tout à fait sur le radeau de la Méduse, mais cependant nous sommes plus rapprochés de la seconde de nos deux hypothèses que de la première. Contrairement au préjugé courant, la masse des richesses produites est petite, insuffi-
santé même, et cela même clans les pays soi-disant
les pus riches. C'est là ce qui fend le problème de la répartition à la fois si aigu et si difficile à résoudre. »
— Avec des vérités de sens commun, il y a, dans ce passage, des exagérations et une grave erreur. D'abord la question de la répartition des richesses se pose alors même qu'elles ne sont pas insuffisantes : chacun, en effet, en voulant augmenter son superflu, peut priver un ou plusieurs autres du nécessaire. Rien de plus élastique, d'ailleurs, que le nécessaire, l'utile et le superflu. Ensuite — et c'est là le principal — il est faux que les richesses soient vraiment insuffisantes.
M. oi.le se livre, pour le prouver, à un calcul fort sérieux et suggestif, mais qui nous rappelle les calculs fantaisistes par lesquels, il n'y a pas encore longtemps, bien des conservateurs prétendaient fermer la bouche aux socialistes. Si l'on partageait, disaient- ils, toutes les fortunes, il n'y aurait pour chaque citoyen qu'un capital dérisoire, quelques centaines de francs ou moins encore : il n'y 'aurait plus de riches et nous serions tous pauvres. Mais c'était là une ineptie ou un mensonge. M. Gide, en effet, convient que la somme des richesses de la France atteint deux cents milliards. c'est-à-dire 5.260 francs par tète d'habitant, soit 21.000 francs par famille de quatre membres seulement. C'est déjà un beau chiffre. Or il est intérieur de beaucoup au chiffre réel. M. Gide, en effet, évalue la terre à 00 milliards, les maisons à 50 millards, les valeurs mobilières à 80, les meubles, les vêtements, les objets de consommation à 12, la monnaie à 8 : total : 210 milliards, dont il croit devoir retrancher
les 40 milliards de la dette publique, contractée par l'Etat ou par les communes et les départements.
Mais, de toutes ces évaluations, il n'y a guère que la première de suffisante. Il y a lieu, par exemple, d'élever les maisons ou la propriété bâtie à 80 ou même 100 milliards. Il faut considérer ensuite que les Français sont, en définitive, les créanciers des autres peuples pour 15 ou 20 milliards : les économistes les moins suspects ici conviennent de ce chiffre. On pourrait tenir compte aussi des propriétés coloniales : Algérie, Tunisie, etc. Et puis surtout il n'est pas admissible que la Dette publique de 40 milliards doive venir en déduction : c'est le contraire qui est vrai. Car cette dette est une créance hypothéquée sur toutes les richesses nationales, qui vaudraient exactement quarante milliards de plus, si la dette n'existait pas.
La dette d'un pays, pourvu qu'elle soit contractée à l'intérieur de ce pays, peut bien contribuer à augmenter et à fixer l'inégalité des fortunes, mais elle ne diminue pas, par elle-même du moins, la richesse publique. Elle la diminuerait, si l'Et at créancier devenait insolvable ; ce qui a lieu à mesure que les emprunts ou les émissions de papier-monnaie ou autre monnaie fiduciaire dépassent les justes proportions. Il arrive alors que les contribuables les moins favorisés ne peuvent plus payer l'impôt ; ce qui entraîne la ruine commune. Mais, du moment que la France serait bien administrée, elle serait garantie contre cette extrémité, comme aussi contre tous les troubles qui menacent la richesse publique et, avec elle, toutes les richesses privées.
On peut donc élever considérablement la moyenne
de fortune assignée par M. Gide. Nous serons bien modéré encore en l'estimant à huit mille francs par tête d'habitant et à quarante mille francs par famille de cinq membres. Or, il suffirait que la moitié ou même le quart de cette somme, disons plutôt de ce patrimoine, fût assuré à chaque famille française, pour que, avec le travail et de la tempérance, elle fut à l'abri du besoin et pût jouir de la joie de vivre et de multiplier. Il y aurait place encore pour une belle échelle de fortunes, nombreuses et brillantes, qui rendraient leurs possesseurs d'autant plus heureux qu'elles ne seraient pas mal acquises, faites des misères d'autrui et enviées. A moins qu'elles ne soient excessives et sans responsabilité, les grandes fortunes sont utiles et même nécessaires à la société : elles peuvent lui rendre les plus grands services ; et il est bon que les hommes capables et entreprenants puissent nourrir l'espoir de s'y élever, afin d'y mieux honorer leur nom en servant leurs concitoyens.
On conviendra que ce langage n'est pas celui d'un socialiste ou d'un révolutionnaire.
Il n'y a même pas d'autre moyen, selon nous, d'en finir avec le socialisme, qui n'est pas né précisément de l'envie, quoi qu'en aient dit certains économistes, peut-être dans un moment d'aigreur, mais qui est né plutôt de l'injustice ou de l'imprévoyance du pouvoir et du faste insolent des jouisseurs. Il s'éteindrait naturellement dans la pratique évangélique et toujours plus parfaite de la justice sociale, qui, loin de supplanter la charité, se développe parallèlement avec elle, car plus on aime, plus on est juste ; et plus on est juste, plus on aime.
Notre conclusion principale est donc bien établie :
si la France était vraiment chrétienne dans toutes ses institutions, si elle vivait sous un bon régime économique et était sagement gouvernée, elle serait assez riche pour nourrir tous ses enfants, pour les préserver tous habituellement de la misère et des privations, tout en permettant aux plus capables et aux plus méritants d'atteindre une fortune proportionnée à leurs services.
Ce résultat est si peu chimérique qu'il est le but même que doit poursuivre tout bon gouvernement : « Les gouvernants, dit Léon XIII, doivent faire en sorte, que de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans efforts la prospérité tant publique que privée. » (Encycl. 37.)
Pour la France, en particulier, ce résultat est relativement facile à obtenir ; car il n'est pas de richesse que nous ne puissions largement produire ou acquérir par des échanges avantageux. Déjà même, à l'heure actuelle, s'il y a tant de malheureux parmi nous, ce n'est pas que nous manquions de pain ou des autres objets nécessaires à la vie : c'est qu'il y a trop d'injustice et d'égoïsme dans les esprits et dans les cœurs ; c'est que nous sommes trahis par de mauvaises lois et des gouvernements corrupteurs : « La violence* des révolutions politiques, dit encore Léon XIII, a divisé le corps social en deux classes et a creusé entre elles un immense abîme. D'une part la toute-puissance dans l'opulence : une faction qui, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toutes les sources ; faction d'ailleurs qui tient en sa main plus d'un ressort de l'administration publique. De l'autre, la faiblesse
dans l'indigence : une multitude, l'âme ulcérée, toujours prête au désordre (54). »
Mais, de grâce, que personne ici n'ose accuser la Providence ! Dieu a donné à l'homme assez d'intelligence et d'énergie, et à la nature assez de fécondité pour que nous puissions tous, sans exception, après avoir fourni notre juste part de labeur, nous asseoir contents au banquet de la vie et réparer nos forces dans un repas honorable .
Non, nos sociétés vraiment chrétiennes ne doivent être comparées sous aucun rapport à ce radeau de la Méduse, où les instincts égoïstes, déchaînés par une effroyable misère, luttent cruellement, sans pitié ni résignation. Ce radeau est seulement l'image des sociétés naufragées, telles que les font les théories darwiniennes et libérales de la lutte pour l'existence et les autres erreurs sociales réprouvées par l'Eglise. Mais les sociétés vraiment chrétiennes sont plutôt comparables à ces puissants navires qui, sans sacrifier aucun de leurs passagers, traversent la nuit et la tempête et cinglent droit vers le port.
23 mars 1895.
La Morale et les Economistes. — Si
la question sociale est, avant tout, une question morale, comme on le rappelait dans un premier article, et si, d'autre part, la question économique n'est que l'un de ses côtés, il faut bien que l'économie politique se rattache étroitement à la morale. Ainsi l'exige Y unité de la question sociale. Niée un instant
par Gambetta, elle paraît maintenant reconnue de tous.
Il n'est donc pas permis à l'économiste d'ignorer les conclusions du moraliste : ils doivent tomber d'accord sur des points communs, qui intéressent également la morale et l'économie politique.
Seulement, il y a une différence à observer entre ces deux sciences : c'est que la seconde dépend de la première, dont elle reçoit certains principes, qui font d'elle une science humaine et sociale, tandis que la première ne demande à la seconde que des services ou des informations.
Aussi l'économie politique est-elle moins nécessaire à la morale, que celle-ci n'est nécessaire à celle-là : on peut être moraliste sans être un économiste ; mais l'inverse n'est pas également soutenable.
Il est clair, en effet, quoi qu'en dise M. de Molinari, qu'on peut traiter de la science des mœurs, de la perfection morale et individuelle de l'homme, sans se préoccuper de la richesse et des moyens de l'obtenir. Mais il est clair également qu'on ne peut traiter de la richesse, de sa production, de sa répartition et de sa consommation, sans s'inquiéter des bonnes mœurs, sans avoir égard aux régies de la justice et de l'équité.
C'est pourtant ce que prétendent certains économistes libéraux, qui regardent leur science comme purement naturelle, telle que la physique ou l'astronomie.M. Yves Guyot se serait même laissé emporter jusqu'à dire non seulement que l'économie politique est indépendante de la morale, mais encore qu'elle a le droit d'être * immorale ». Et M. de Molinari, une autre autorité économique, paraît subordonner posi-
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tivement la morale à l'économie politique : « La connaissance des règles de conduite que l'individu doit observer pour atteindre aux fins de Véconm politique, écrit-il dans son Précis... est l'objet de la Morale. »
Ainsi l'économie politique assignerait à la morale sa fin, qui, dès lors, ne pourrait être que la richesse, individuelle ou sociale. Encore un peu plus de logique, et l'on substituerait à la vieille devise: Fais ce que dois, advienne que pourra, celle-ci: Enrichis-toi, advienne que pourra, qui conviendrait parfaitement à nos politiciens fin de siècle. On voit comment une certaine morale envahissante cherche à s'abriter derrière une certaine économie politique non moins osée.
Ici, nous reconnaissons la vieille tactique de l'erreur et sa marche insidieuse. L'économie politique ne réclame d'abord que l'indépendance ; ensuite elle contredit, elle attaque la morale, sa maîtresse ; enfin, elle prétend lui définir son rôle et se l'asservir. Nos économistes catholiques libéraux n'en sont qu'à la première phase de cette évolution; mais les incrédules et les positivistes conséquents en sont déjà à la deuxième ou à la troisième.
Contre les uns et les autres, il faut maintenir les vrais rapports de la morale et de l'économie politique. La subordination de la seconde à la première est la même que celle de leurs objets respectifs, c'est-à-dire de X utile à X honnête, de la richesse à la conscience, du plaisir et de l'intérêt au devoir.
Veut- on une preuve ou une explication moins sommaire de cette subordination ? — Nos libéraux définissent eux-mêmes l'économie politique comme
la science de la production, de la répartition et de la consommation de la richesse. Or, ces trois catégories d'actes, qui composent tout le mouvement économique, appartiennent essentiellement à l'ordre moral ; ils relèvent immédiatement de la morale.
Et d'abord la production de la richesse résulte du travail de l'homme, c'est-à-dire d'un ensemble d'actes humains, réfléchis, délibérés, poursuivis intentionnellement, avec raison et avec effort. Or, rien ne tombe plus directement sous les lois de la morale que ces actes souverains, qui sont de l'homme en tant qu'homme : par eux, il se distingue de la nature et la domine, il affirme sa personnalité et sa liberté, il mérite de posséder le fruit de ses labeurs.
C'est pourquoi il n'est jamais permis de confondre le travail de la machine ou de l'animal avec le travail humain, fût- il d'ailleurs le plus matériel, comme de fouir la terre, tourner la meule ou porter des fardeaux. Notre travail, en effet, est à notre image. De même que nous sommes faits de corps et d'âme, il est fait de force mécanique ou sensible et de force morale ; et de même qu'il n'est pas permis de séparer le corps de l'âme, ni de le traiter sans respect pour elle, de même c'est attenter à la dignité de l'homme et à son droit le plus strict que de mesurer mécaniquement son travail sans tenir compte de l'élément moral qui l'anime.
C'est le crime qu'on a commis cependant. Mais précisément ceux qui essayaient de le justifier refusaient de subordonner l'économie politique à la morale et la déclaraient indépendante. Honteuse et fausse indépendance, qui fait passer l'économie politique de
la noble obéissance aux lois morales dans la servitude abjecte du positivisme!
En second lieu, la répartition des richesses ne tombe pas moins que la production sous la loi morale. Cette répartition, en effet, ne peut être laissée au hasard, à la force, à une « loi naturelle » telle que celle de l'offre et de la demande ; mais elle doit être réglée par la justice, par l'équité et, à leur défaut, par la charité. Comment traiter, par exemple, de la propriété, de l'hérédité, du salaire, du prêt à intérêt, de l'impôt, de l'assistance publique; etc., sans se régler toujours sur la justice, qui elle-même trouve son appui comme son couronnement dans l'amour de Dieu et du prochain?
Enfin la consommation des richesses est un phénomène économique soumis essentiellement comme les précédents aux lois morales, en particulier aux règles de la tempérance.
D'ailleurs, toutes les vertus, sans exception, produisent, de leur nature, les meilleurs effets économiques : la société est enrichie par le travail, l'épargne et la probité de tous, comme aussi par la générosité et la magnificence des plus riches, un luxe sain et raisonnable; au contraire, les vices, malgré certaines apparences, sont la ruine de tous, la prodigalité aussi bien que l'avarice, l'intempérance, la paresse, le jeu, le mensonge et la fraude.
Tous les phénomènes sociaux, pour peu qu'ils soient complets, nous apparaissent ainsi avec leur double caractère d'utilité et de moralité; et ils sont vraiment utiles dans la mesure seulement où ils sont honnêtes : toujours l'économie politique est subordonnée à la morale.
Si des catholiques peuvent en douter encore, qu'ils relisent l'Encyclique sur la condition des ouvriers, pour juger de son ensemble et mesurer sa portée. Evidemment, le Pape y enseigne certains principes décisifs de l'économie politique, méconnus par le libéralisme ou l'incrédulité. Mais de quel droit intervient-il, si ce n'est comme moraliste et comme- théologien suprême de l'Eglise? Elèverait-il ainsi la voix pour défendre une science naturelle ou des vérités purement scientifiques? Si le Pape a parlé avec cet accent et cette autorité, c'est que toute la morale chrétienne est enjeu avec tous les principes de l'économie politique.
Si l'on persiste à nier que cette science relève de la morale, il faut dire que le Pape, avec l'Eglise enseignante tout entière, n'a ici aucune compétence ; car toute sa compétence économique vient de son autorité en morale. Cependant Léon XIII, en abordant ces matières affirme solennellement qu'il accomplit un devoir de sa charge apostolique et, par conséquent, qu'il exerce un droit strict : « Ce sujet, dit-il, Nous l'avons, suivant l'occasion, effleuré plusieurs fois; mais la conscience de Notre charge apostolique Nous fait un devoir de le traiter dans ces Lettres plus explicitement et avec plus d'ampleur, afin de mettre en évidence les principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité » (Encycl. 2).
Il faudrait dire aussi que les philosophes et les théologiens, comme tels, n'ont pas plus d'autorité en ces matières qu'en astronomie ou en chimie : leur sentiment unanime ne suffirait pas à contrebalancer l'autorité d'un Maurice Block, d'un Paul Leroy-Beaulieu ou d'un Claudio Jannet.
Ces prétentions énormes seront désavouées par tous les catholiques ; mais elles sont très logiques. Elles expliquent fort bien que certains économistes catholiques paraissent si peu embarrassés d'entrer en contradiction avec nos plus grands théologiens et avec le Souverain Pontife lui-même. Aspireraient-ils à l'honneur d'être les Galilée de l'économie politique }.
Et nouvelle contradiction ! Les mêmes économistes qui tiennent leur science comme indépendante de la morale, déclarent, par exemple, qu'elle est une «branche delà philosophie ». C'est lui faire beaucoup d'honneur. Mais de quelle partie de la philosophie l'économie politique dépendra-t-elle si ce n'est de la morale?
On nous dit encore, avec M. Block, Berlinois de naissance, juif de race, naturalisé Français et membre de l'Institut : « Ce n'est pas le savoir, mais le vouloir qui est du domaine de la morale. La science se borne à contempler la vérité, l'art agit... Les sciences ne sont. ni morales ^ ni immorales, car elles n'agissent pas, elles constatent, elles expliquent. » — Mais pourquoi souscrire ainsi à des formules si mal empruntées, si fausses et si équivoques? Faut-il donc rappeler que la morale peut être entendue de deux manières : comme science et comme vertu% Comme science, la morale est une pure connaissance : elle a pour objet le vrai moral, l'ordre à suivre dans les intentions et les actions. Comme vertu ou comme pratique générale, elle n'est autre chose que la bonne conduite, les mœurs honnêtes ou chrétiennes, selon qu'il s'agit de la morale naturelle ou de la morale de l'Evangile. Or, il est bien évident que les sciences ne sont ni morales ni immorales en ce sens qu'elles ne
sont ni vices ni vertus — quoique Socrate et Platon aient soutenu le contraire. Mais il est non moins évident qu'il y a des sciences morales, c'est-à-dire qui ont les mœurs et les actes humains pour objet plus ou moins direct : ainsi le droit, la politique, et, selon nous, l'économie politique. Il y a des sciences, au contraire, qui ne relèvent pas directement de la morale, de laquelle elles ne reçoivent aucun principe ; ainsi les sciences naturelles et les mathématiques. Mais toutes les sciences en tant que pratiques et en tant qu'arts, sont subordonnées à la morale pratique ; elle est l'art des arts; toute science doit être, en définitive, au service de la vertu.
Concluons donc que l'économie politique tient de la morale comme de son plus haut principe, et tend à la morale comme à sa dernière fin. Comme science, elle demande à la morale toutes les règles qui font d'elle une science humaine et sociale; comme art, elle soumet ses fins particulières a celles de la morale, dont elle relève, comme le corps relève de l'âme, l'utile de l'honnête, la richesse de la conscience et le pouvoir du devoir.
Quels services les fortunes ne rendraient- elles pas à la société si elles n'étaient qu'aux ordres de la vertu! Les économistes nous rapprocheront de cet idéal, le jour où ils s'inclineront devant la morale chrétienne et en reconnaîtront tous les droits (1).
(1) L'un de nos amis nous écrit qu'il craint que nous n'ayons outré, dans l'article précédent, l'opinion de M. de Molinari. Celui-ci affirmerait la solidarité de la morale et de l'économie politique plutôt que la subordination de la première à la seconde. Nous répondrons d'abord que la morale de M. de Molinari n'en vaudrait guère mieux, car elle est utilitaire, évolutionnisîe. Mais il paraît, en outre, qu'il subordonne positivement
31 mars 1895.
La Conscience et les Légistes
Tout le mal dont souffre la société paraît tenir, en définitive, au désaccord scandaleux et toujours croissant qui existe entre la conscience et nos lois, dont plusieurs sont vraiment « scélérates ».
Il s'agit ici, bien entendu, de la conscience vraie, de celle qui est née de l'Evangile et qui s'est manifestée sans variation, par vingt siècles bientôt de christianisme; l'autre, celle qui est faussée par les préjugés de secte ou par les passions du moment, se fait vite la complice de toutes les iniquités lé'gales.
Je sais bien que la conscience ne peut méconnaître, quoi qu'elle fasse, les nremiers principes du bien, ni les applications les plus évidentes du droit. Elle dit alors à celui qui la viole : « Tu es un misérable. » Elle le disait peut-être à Guillaume, quand, après avoir commis quelque mensonge diplomatique, avan-
la morale a l'économie politique; celle-ci aurait donné naissance à celle-là : « Le progrès économique, dit-il, faisait apDaraitre successivement, dans la mesure de leur caractère de nécessité, l'ensemble des droits et des devoirs qui sont la matière de la morale, b II représente le progrès économique comme « séparant et élevant l'homme au-dessus de l'anima- Ajoutons encore ce mot qui caractérise sa philosophie : « En passant de l'esclavage de la nature à celui de l'homme, il d'animal) acquiert la notion de la liberté. Il acquiert aussi Le sentiment du devoir. » Rappelons que M. de Molinari est correspondant de l'Institut et directeur du Journal des cco>v Voilà un allié compromettant pour les partisans de l'économie politique science de « lois naturelles » et indépendante de la morale chrétienne.
tageux et criminel, il cherchait à rentrer dans sa vertu de puritain et évitait le regard impudent de Bismarck son témoin et son complice. (1) Sans sortir de chez nous, il n'est guère possible d'admettre que tel député, qui doit aux congrégations le pain de son enfance, puisse sans crime et de bonne foi voter leur spoliation et leur anéantissement.
Il n'en est pas moins vrai que la conscience le plus souvent se laisse finalement séduire. « Conscience ! conscience! s'écrie Rousseau, instinct divin, immortelle et céleste voix, guide assuré d'un être ignorant et borné, mais intelligent et libre; juge infaillible du bien et du mal, qui rend l'homme semblable à Dieu ! . . . » — Oui, mais le même Rousseau qui s'attendrissait sur les petits de la fauvette et du rossignol, abandonnait les siens à l'hôpital, non sans avoir abrité sa conscience derrière quelque haute raison philosophique. Elle valait bien, après tout, telles raisons d'Etat invoquées par les criminels couronnés et leurs ministres.
Il n'est pas d'attentat que la raison ou plutôt que l'erreur, qui en est l'abus, n'ait commis ainsi contre la conscience. On l'a bien vu chez les Romains et les Grecs, peuples d'ailleurs si cultivés et qui sont restés nos maîtres à tant d'égards ; on le voit bien
(1) Allusion au discours tenu par Bismarck aux bourgeois de Leipzig, qui lui demandaient s'il avait été heureux : « Dans ma longue vie, répondit-il, je n'ai été que rarement heureux... Mais savoir jouir du bonheur est un don particulier que mon vieux maître, lui, possédait à un haut degré... Il plaçait la vérité au-dessus de tout — et quelquefois les affaires publiques nous obligeaient à nous écarter un peu de la vérité. C'était très dur pour le vieil Empereur. Il rougissait et fuyait mes regards, et je n'avais qu'à me détourner aussi vite que possible ».
chez les sauvages qui eu viennent quelquefois à manger de la chair humaine et même celle de leurs vieux parents, qu'ils désirent arracher ainsi aux tristesses de l'âge et ensevelir avec plus d'honneur ; on le voit enfin par les folies et les crimes de toutes les époques. Quelques-uns sont trop haineux, parmi les méchants, pour que leur conscience ne soit pas corrompue, et les autres sont trop francs, pour n'avoir pas conservé une certaine boime foi.
Elle était plus facile anciennement que de nos jours; et c'est là une des excuses du paganisme. Le païen usait de son esclave comme de sa chose ; il accordait ou retirait l'existence à l'enfant nouveau-né, et se croyait le maître absolu de sa propre personne et de sa propre vie; ses idées sur la liberté, sur l'égalité, sur la propriété, sur les droits du prince ou de l'Etat n'étaient point les nôtres; des persécuteurs torturèrent les meilleurs des hommes, les premiers chrétiens, en se persuadant qu'ils accomplissaient une œuvre de justice : « Le temps va venir, avait dit le Christ, où leur aveuglement sera si grand que quiconque vous fera mourir croira faire un sacrifice agréable à Dieu. » La conscience humaine, dans le paganisme, était donc faussée plus encore que pervertie.
Ce fut pour la guérir pour la redresser, que Jésus - Christ vint sur la terre: il apportait la paix aux hommes de bonne roionté. Ce fut pour conquérir la véritable liberté de conscience que les premiers chrétiens versèrent leur sang à flots et donnèrent le spectacle permanent des plus héroïques vertus.
Conscience de nos martyrs et de nos saints, à quel degré idéal de loyauté, de pureté et de vérité ne s'est-
elle pas élevée, dès le premier jour où brilla dans le monde moral le Soleil de justice ! Jésus-Christ avait exigé de ses fidèles la candeur de l'enfant et la simplicité de la colombe, l'amour suprême et ardent de Dieu et du prochain, le pardon généreux des injures, l'accomplissement strict de toute justice, non seulement en actions, mais encore en paroles, en pensées et en désirs. Et, merveille plus grande encore, cette parole lut écoutée et opéra ce qu'elle prescrivait. La morale chrétienne était créée du même coup que la conscience humaine était éclairée d'en haut et armée désormais contre toutes les erreurs. Depuis lors, elle est invariable et immortelle.
Et nous défions ici nos adversaires, qui changent de morale aussi souvent que de maître, de surprendre dans la nôtre le moindre changement qui accuse une imperfection dans le passé ou une décadence dans l'avenir.
Mais si la conscience chrétienne a touché à sa perfection dès l'origine, il n'en est pas de même de la morale sociale et des législations qu'elle fonde ou qu'elle inspire. Celles-ci ont été soumises au progrès et à toutes les vicissitudes de l'histoire. Toujours la conscience chrétienne, invariablement pure en ellemême, tendait à mieux s'exprimer dans les mœurs publiques, dans les usages et dans les lois ; toujours elle combattait avec plus ou moins de succès contre toutes les causes de décadence, l'ambition des princes ou les passions des législateurs. De là, ces désaccords fréquents entre la conscience et les lois, entre les moralistes et les légistes, dans les pays chrétiens.
Dans le paganisme, le désaccord était moins fréquent, l'accord était même ordinaire : s'ils nous le
cèdent quant aux vérités acquises, les païens l'emportent sur nous par la sincérité ; nous avons plus de savoir, mais ils avaient plus de caractère.
Notre manque de logique et d'énergie vient de plusieurs causes. D'abord il faut en accuser les légistes courtisans, qui opposèrent le droit royal à celui de l'Eglise et rétablirent la superstition du droit romain au profit de César ou de l'Etat. La faute en est également aux philosophes et aux écrivains menteurs qui sapèrent les bases du droit et de la morale. La faute en est encore à tous ces chrétiens timides qui s'inclinent devant le vote d'une majorité trompée ou coupable et surtout devant les faits accomplis, alors même qu'ils outragent cruellement leur loi et leur conscience.
Nous devrions tous protester, au contraire, et proclamer partout, sur les places publiques comme dans nos écoles, dussions-nous être les martyrs de cette vérité, que toute loi humaine, si elle est contraire essentiellement à la loi naturelle ou à la loi divine est radicalement nulle. Nous devrions ne l'accepter jamais et ne la subir que jusqu'à un certain point, jusqu'au moment de la résistance positive et absolue, permise ou même prescrite, qui marquerait le commencement de la persécution violente et peut-être du martyre,
C'est des prisons et de l'échafaud que nous reviendra toujours la liberté de conscience.
Certes, ce n'est pas au même titre que beaucoup de nos lois sont blâmables et doivent provoquer notre résistance. A certains égards, nous aurions à nous plaindre de toutes, pour ainsi dire : « Tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des
institutions publiques, » a pu dire Léon XIII. (Encycl. 4.)
Néanmoins, il y a nombre de lois qui, sans être les meilleures, sans convenir assez au temps et aux circonstances, ne sont pas injustes ; elles sont, quoique imparfaites, un principe d'ordre. Or, le bien n'est pas l'ennemi du mieux. A ces lois il faut donc obéir. Tout en appelant des réformes ou des modifications, elles ne violent cependant aucun principe de la loi naturelle ou de la loi divine.
Mais il y a des lois incompatibles avec la conscience chrétienne, radicalement nulles par elles-mêmes et intolérables. Telle est la loi sur le dhvorce ; telle est la loi scolaire dans la mesure où elle attente au droit du père de famille et à ceux de l'Eglise ; telles sont les mesures fiscales et spoliatrices dirigées maintenant contre les congrégations. Le vol ici est d'autant plus exécrable qu'il est parfaitement organisé et frappe des intérêts sacrés. Après avoir dépouillé déjà tant de pauvres et d'orphelins, sous prétexte de protéger leurs intérêts et d'administrer la justice, des légistes aveugles ou criminels, qui respectent scrupuleusement des fortunes énormes et mal acquises, se préparent à ruiner définitivement et à disperser des congrégations bienfaisantes, très pauvres déjà pour la plupart, et dont plusieurs s'étaient faites expressément la Providence des malheureux. Et pourtant le nombre de ceux-ci et de tous les désespérés de la vie s'accroît à mesure que les prodigalités du Trésor sont plus folles et que les impôts sont plus mal répartis et plus écrasants. Tolérerons-nous encore cette iniquité ?
La cause principale de nos maux est dans notre
lâcheté et dans l'affaiblissement du sentiment de justice. Plus que jamais nous étudions les lois et nous ignorons le droit, le droit naturel, sans lequel les lois sont des mensonges, et les tribunaux des coupe-gorge ou des rendez- vous de chicane. Le formalisme, une subtilité byzantine, qui ne serait que ridicule, si elle n'était savante et perfide, règne dans nos lois ; elles deviennent une énigme, un mécanisme incompréhensible pour le plus grand nombre, qui en est écrasé sans savoir pourquoi ni comment. Encore un peu et l'on se courbera devant la fatalité des lois humaines comme devant celle de la nature, qui fait la tempête, si meurtrière sur mer, et le beau temps. Thémis, en abjurant la foi chrétienne, a été changée en sphinx capricieux et cruel, dont la tête seule est humaine.
Ce principe abominable : « La force prime le droit », que le quatre -vingtième anniversaire de Bismarck vient de rappeler si insolemment, nous le pratiquons sans cesse dans la vie publique. De là notre affaiblissement moral. La conscience chrétienne reste pure, mais elle devient un privilège. Or, elle ne peut nous sauver qu'en s'emparant de nouveau et fortement de toutes les âmes de bonne volonté.
Il faut donc proclamer bien haut tous les devoirs de la morale chrétienne ; il faut réagir contre ce scepticisme pratique, qui fait regarder la justice sociale comme un pur idéal ; il faut réveiller le* consciences endormies et orienter celles qui s'égarent ; il faut restaurer partout l'enseignement du droit naturel et du droit chrétien.
Le remède est dans cette réaction contre toutes les erreurs sociale^ propagées et imposées par les
légistes antichrétiens. Ils ne seront vaincus que par un réveil de la conscience chrétienne et de toutes les énergies morales dont elle dispose aujourd'hui, comme aux premiers jours du christianisme.
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146. Les faits et les principes : vraie méthode. — Il n'y a pas de science qui ne tire son origine de deux sources, bien différentes et même opposées : les faits et les principes. La science sociale et la science économique, en particulier, ne font pas exception.
Les faits sont quelque chose de concret et de mobile, de plus ou moins passager : ils sont innombrables et l'objet toujours nouveau de l'observation et de l'expérience ; nous les atteignons par les sens extérieurs ou par la conscience, par des informations de toute sorte, qui nous permettent de savoir ce qui se passe sur tous les points du globe ou ce qui s'est accompli en d'autres temps, chez les peuples les plus divers. Où n'atteignent pas aujourd'hui les statistiques et l'histoire? Jamais elles n'avaient tant et si bien parlé ; mais jamais aussi elles n'avaient tant menti.
C'est que, pour tirer un bon parti de leur témoignage, pour l'interpréter en toute vérité, il faut beaucoup de critique, et partant beaucoup de raison.
Et voilà déjà une preuve que les faits, si nombreux et si parlants soient-ils, ne suffisent pas à créer la science. Il y faut autre chose.
Cette autre chose ce sont les principes mêmes de la raison, les axiomes révélateurs, les vérités premières
et générales, les commandements absolus de la conscience. Tout homme en est plus ou moins éclairé.
Ces principes naissent dans notre esprit et l'orientent, sitôt que les faits ont sollicité nos sens et suscité nos idées. Mais, loin de se renfermer dans les faits, ils les dominent et les rendent compréhensibles ; ils en découvrent la loi, c'est-à-dire la raison, la marche et le but.
Lois physiques et naturelles, lois sociales, lois économiques, toutes les lois vraiment scientifiques nous sont ainsi révélées par la raison et ses principes aux prises avec l'expérience et les faits. Car l'induction et la déduction, l'analyse et la synthèse ne sont que les voies ou méthodes particulières de la raison, ses procédés constants, tantôt faciles et tantôt ardus, qui lui permettent tour à tour de rattacher les eft'ets aux causes et les causes aux effets, les phénomènes aux lois et les lois aux phénomènes, d'ourdir en un mot la trame de la science.
On voit dès lors combien se trompent les économistes et les sociologues positivistes qui prétendent que la science sociale et économique n'a qu'une seule source, l'expérience, et une seule méthode, la méthode expérimentale.
La méthode expérimentale et la méthode historique, qui s'y rattache, employées exclusivement, mèneraient bien vite à cette conclusion, que la force prime le droit; elles tendraient à justifier tout ce qui existe, les abus les plus énormes aussi bien que les nécessités les plus inéluctables. Mais l'histoire et les laits, loin de constituer le droit, sont trop souvent scandaleux en eux-mêmes : c'est plus haut qu'il faut chercher leur cause et leur justification.
Avec les positivistes, tous les esprits hostiles de parti pris aux réformes sociales, aiment à se retrancher derrière la méthode expérimentale et les pratiques régnantes. Pour s'y défendre, ils accusent les partisans de la méthode rationnelle de caresser les pires utopies sociales et d'être les complices de toutes les révolutions. Mais les folles entreprises des rêveurs ne justifient pas l'abstention des dormeurs ni la routine des empiriques. Ici encore la sagesse consiste à éviter deux excès contraires et à réunir les deux méthodes en une seule, à la fois expérimentale et rationnelle.. Pour pratiquer cette méthode complète, il faut être attentif aux faits, respecter ceux qui sont nécessaires, mais courber les autres sous la loi morale et acheminer la société vers un état meilleur, vers un idéal de prospérité et de vertu .
Non, l'expérience n'est pas la seule source de la science, de la science économique en particulier. Elle ne regarde que le présent et le passé, tandis que la science économique doit les relier à l'avenir par une voie de progrès. L'expérience toute seule ne livre que des faits, des successions de faits ; elle ne fait pas connaître les lois, ni, à plus forte raison, les causes, les moyens et le but. L'expérience pure n'est pas même une science ; encore moins est-elle capable de gouverner les faits dans la mesure où ils sont contingents et soumis au libre arbitre.
Cela est si incontestable que les économistes conviennent généralement aujourd'hui que la méthode économique doit comprendre également la déduction et l'induction, la synthèse et l'analyse. Ce sont là, comme on l'a dit, les deux branches inséparables d'une même paire de ciseaux ; et, pour employer une
autre comparaison, ce sont les deux pieds sur lesquels se soutient et marche toute science : l'un porte directement sur les principes, et l'autre sur les faits. Mais, par malheur, certains économistes définissent et restreignent singulièrement le rôle de la déduction et de la synthèse ; ils les ramènent plus ou moins et subrepticement, pour ainsi dire, à l'induction et à l'analyse. Et voilà de nouveau la paire de ciseaux réduite à une branche ou à une branche et demie, et la science économique condamnée à ne marcher que d'un pied ou à boiter singulièrement.
Malgré tout, cependant, et en dépit de leur propre logique, nos économistes se servent des principes absolus de la raison et, avec eux, de la métaphysique et de la morale.
Il en est de ces sciences comme des congrégations religieuses et de la religion elle-même : on les expulse ou on les persécute, on méprise leurs services d'ordre supérieur, mais on en tire quelque avantage de second ordre, quelque bénéfice pécuniaire.
Nos économistes se servent donc des principes absolus de la raison, mais ce n'est que pour tirer de l'observation des faits économiques les « lois naturelles », auxquelles seules, nous disent-ils, ces faits obéissent. Quant aux lois morales et à la métaphysique, elles sont du domaine de la fantaisie, nous disent les positivistes ; elles sont du domaine religieux, nous disent les catholiques qui s'inspirent de la méthode positiviste, et, ajoutent-ils, nous nous engageons aies respecter, voire même à conclure en leur laveur dans toute occasion. — Mais l'économie politique ne peut se passer des principes absolus de la morale, tandis que celle-ci ne tire qu'un avantage relatif des
conclusions économiques, qui d'ailleurs ont varié et varient tous les jours.
Nous sommes donc en présence de deux erreurs graves, quoiqu'elles le soient d'une manière très inégale. Eh bien, non, dirons-nous aux uns et aux autres, il ne suffît pas de s'élever, par l'induction et l'analyse des faits sociaux et économiques à certaines lois naturelles : en s'arrêtant à ce degré intermédiaire, on ne fait encore que du positivisme social. Il faut, en outre, s'élever jusqu'aux principes absolus de la raison et de la conscience, ou plutôt, il faut savoir en descendre, par la déduction et la synthèse, et éclairer à fond tous les faits sociaux et leur ensemble, afin d'y découvrir ce qu'ils renferment de nécessaire, comme aussi ce qu'ils renferment de libre, et de soumettre ce second élément, le seul vraiment humain et décisif, à la morale sociale.
Telle est, en somme, et pour nous en tenir aux grandes lignes, la vraie méthode, la méthode complète. Au reste, elle comprend tous les procédés particuliers de recherche et de vérification qu'on a employés avec succès, en notre siècle : monographies statistique, etc. Aucune découverte ne nous trouble, aucun renseignement ne nous déplaît, toutes les vérités nous profitent et nous en désirons toujours davantage.
Pour justifier ces considérations, nécessairement sommaires, il suffirait de relire l'Encyclique sur la condition des ouvriers. Léon XIII y rappelle et y formule avec un soin particulier tous les principes de droit naturel et de morale sociale qui doivent éclairer le sociologue et, en particulier, l'économiste, par exemple : sur la propriété individuelle — le salaire
— l'autonomie de la famille - les corporations — les obligations mutuelles des patrons et des ouvriers — les devoirs de l'Etat, particulièrement envers les classes populaires.
D'autre part, il est toujours attentif aux faits sociaux et aux grandes leçons de l'histoire, soit qu'il parle de l'affluence de la richesse dans les mains d'un petit nombre — de l'invasion secrète du pouvoir par les ploutocrates — de la plaie toujours saignante de l'usure — de la misère imméritée qui pèse sur un grand nombre de travailleurs — de l'isolement auquel ils sont réduits, depuis la chute des anciennes corporations .
Sans doute, Léon XIII ne peut que rappeler les faits les plus généraux, ceux-là surtout qui intéressent directement la morale sociale ; mais il les indique suffisamment et Ton sent bien qu'il s'est mis longuement en face du monde contemporain, qu'il a scruté tous les maux auxquels il veut apporter un remède ou du moins un adoucissement.
Car il ne perd pas de vue non plus les nécessités naturelles des choses et ce que nos économistes ont appelé « les lois naturelles » ; la nature présente de l'humanité, qui est déchue ; — les conditions physiques où elle est enfermée ; — L'inégalité inévitable et providentielle des conditions ; surtout la grande et austère loi de l'épreuve et de la souffrance... Voilà des lois autrement naturelles et autrement profondes que la concurrence vitale et la lutte pour l'existence, lois biologiques, qui ne ressaisissent l'homme tout entier qu'à mesure qu'il descend des hauteurs morales et chrétiennes, pour passer sous le joug de l'animalité.
Les sociologues et les économistes catholiques doivent donc, dans leurs études sociales, s'inspirer de cet exemple et suivre la même méthode. Elle est la plus large, la seule complète et la seule vraie.
Elle seule nous permettra de vaincre le socialisme, de le réfuter à fond, en montrant que ses promesses sont injustes, chimériques et menteuses; au lieu que le positivisme social et le libéralisme économique ne feraient que lui prêter des forces et hâter son avènement.
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147. La Résurrection : Promesses du christianisme social. — Nous entendons par le christianisme social celui qui n'est pas claquemuré dans la vie privée par des lois maçonniques, prétendues libérales — comme celles qui nous oppriment aujourd'hui — mais qui est accepté franchement par la conscience publique, de même que par les consciences privées.
Le christianisme social c'est l'esprit de l'Evangile, le respect de Dieu et le respect de l'homme, l'amour sacré de tous les deux, inspirant les mœurs, les lois, les institutions, élevant toujours plus haut la justice sociale et faisant de la cité humaine l'image de la cité de Dieu ; en un mot, c'est la pratique sociale de cette divine parole : Aimez -vous les uns les autres.
Ce christianisme- là n'a rien de commun avec le socialisme, dont il est la plus parfaite antithèse.
Il est vrai seulement que l'un et l'autre veulent refaire la société à leur image.
Le socialisme excite les mauvaises passions, il promet un bonheur chimérique et prépare, en réalité,
une catastrophe sociale. Le christianisme, au contraire, ne provoque à aucune injustice et peut tenir tout ce qu'il promet.
Entre les deux, nous voyons un libéralisme hypocrite ou inconséquent. Il prétend que la religion est affaire toute privée : l'Etat, dit-il, doit- être neutre, l'éducation doit être neutre, la politique doit être neutre, l'économie politique elle-même est une science purement naturelle et doit être neutre. Mais, parce que la neutralité, tut-elle sincère, est impossible, le libéralisme devient toujours, quoi qu'il fasse, l'allié ou l'avant-coureur du socialisme.
Nous parlerons un autre jour des mensonges du socialisme : justifions aujourd'hui les promesses sociales de son irréconciliable contradicteur.
Le christianisme seul peut apporter la paix à notre société et lui assurer tout le bonheur possible en ce monde. Lui seul peut ressusciter les peuples, qui meurent d'égoïsme : il rend la vie aux nations de même qu'il rend la vie aux âmes. Jésus-Christ sortant glorieux du tombeau, au grand jour de Pâques, c'est l'image du chrétien secouant les chaînes du péché et sortant du sommeil de la mort : c'est aussi l'image d'une société qui se relève animée d'une nouvelle vie, reprenant foi dans ses destinées et s'élançant vers l'idéal divin qui est sa raison d'être et toute la gloire de son existence.
Symbole des résurrections sociales, Jésus-Christ en est aussi le premier et indispensable auteur. Le monde ancien était plongé dans le paganisme et sa corruption ; l'esclavage avilissait les trois quarts des hommes; un cèsarisme odieux pesait sur les consciences et enchaînait toutes les libertés. En vain les
philosophes avaient parlé : ils n'étaient pas entendus et les plus fiers cherchaient un refuge dans le suicide ; les âmes basses se contentaient des voluptés présentes, de folles joies, des spectacles sanglants et des orgies donnant l'illusion du bonheur aux maîtres de cet empire qui avait conquis le monde et allait périr par ses propres excès.
A ce moment la Croix est plantée sur le Calvaire et attire toutes les âmes vers le divin Crucifié. Hier, symbole d'ignominie et de mort, elle devient une source de vie, l'espoir unique et le salut du monde. A Jérusalem, en Grèce, à Rome, à Lyon et dans toutes les Gaules les églises se fondent dans la même foi ardente : partout les chrétiens revendiquent, et au prix de leur sang, la liberté des enfants de Dieu. Par des prodiges d'amour, d'abnégation et d'héroïsme la société chrétienne résiste et se propage ; elle assure la civilisation dont nous jouissons aujourd'hui et dont toutes les racines plongent dans la morale même de l'Evangile.
Ceux qui exaltent les lettres et la philosophie païennes, le droit païen et les arts païens, ont trop oublié les horreurs dont Jésus-Christ et ses martyrs nous ont délivrés et dont ils nous préservent encore chaque jour. Ni ces lettres, ni ce droit, ni ces arts, ni cette philosophie n'auraient affranchi le monde : ils avaient même contribué à sa corruption ; et c'est le christianisme seul qui les a sauvés, avec le monde luimême.
Il a donné ainsi aux œuvres de la raison humaine une immortalité qu'elles n'auraient pu s'assurer toutes seules. Le christianisme a été le principe direct ou le conservateur de tout bien : il a tout créé ou tout
corrigé et tout renouvelé. C'est dire que Jésus-Christ est l'auteur et le consommateur de toute civilisation parfaite.
« Il n'est pas douteux, dit à ce sujet Léon XIII, que la société civile des hommes a été foncièrement renouvelée par les institutions chrétiennes; que cette rénovation a eu pour effet de relever le niveau du genre humain, ou pour mieux dire de le rappeler de la mort à la vie, et de le porter à un si haut degré de perfection qu'on n'en vit de semblable ni avant ni après, et qu'on n'en verra jamais dans tout le cours des siècles ; qu'enfin ces bienfaits c'est Jésus-Christ qui en a été le principe et qui en doit être la fin ; car, de morne que tout est parti de lui, ainsi tout doit lui être rapporté.
« Quand donc l'Evangile eut rayonné dans le monde, quand les peuples eurent appris le grand mystère de l'Incarnation du Verbe et de la rédemption des hommes, la vie de Jésus-Christ, Dieu et homme, envahit les sociétés et les imprégna tout entières de sa foi, de ses maximes et de ses lois.
« C'est pourquoi, si la société humaine doit être guérie, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions du christianisme. » (Encycl. 31 et 32.)
Admirable et profond enseignement ! vrai surtout pour la France. C'est la foi qui nous a faits ce que nous sommes : c'e*t elle qui nous a sauvés aux moments critiques de notre histoire, témoin entre autres cette épopée divine et humaine, religieuse et patriotique, dont l'héroïne est Jeanne d'Arc. (1)
^\) C'est ce que Léon XIII a daigné célébrer naguère dans son Ode à la France :... Gallic clul m repuHt Toanna Nwnine fréta
Mais la foi qui sauve ne doit pas rester ensevelie dans le cœur des fidèles ni renfermer ses manifestations dans nos églises. En s'y emprisonnant, elle ne serait plus active ni sincère ; il faut qu'elle envahisse notre vie sociale, nos lois et nos institutions, pour les régénérer.
Ne pensez pas, dit encore Léon XIII, « que l'Église se laisse tellement absorber par le soin des âmes, qu'elle néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre. » Bien qu'elle vise et atteigne un but surnaturel, elle excelle encore à procurer le bonheur temporel des peuples et de toutes les classes, « en particulier de la classe des travailleurs ». (Encycl. 33.)
Le bonheur social, en effet, résulte d'abord de la conscience de chacun, de la probité de tous, de l'honnêteté et de la douceur générale des mœurs, de l'honneur des familles, des vertus privées et des vertus domestiques, d'un patriotisme sincère et désintéressé. Or, c'est la foi chrétienne qui inspire le mieux et soutient sans exception toutes ces vertus : son concours est déjà ainsi merveilleux et indispensable, quoique trop peu remarqué. Les vols audacieux, les trahisons et les autres crimes qui pullulent dès qu'elle se retire, montrent dans quel abîme de maux nous plongerait son absence ou même son affaiblissement persévérant.
Mais l'action bienfaisante de Jésus-Christ et de l'Eglise serait autrement efficace, si la foi passait dans nos lois et nos institutions, au lieu d'être trahie par elles et persécutée. Nous avons droit à toutes les
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libertés des enfants de Dieu : au lieu de nous les refuser, la loi devrait les reconnaître et les protéger.
Le chrétien a droit de pratiquer ostensiblement sa religion, d'observer le repos du jour du Seigneur, de percevoir pour son travail un juste salaire, d'être respecté toujours dans sa dignité et dans ses mœurs; le chef de famille a droit, en particulier, d'exercer toute l'autorité paternelle qu'il tient de Dieu et de la nature et non pas de l'Etat ; toute association honnête a droit de se former, de posséder, de s'administrer et de poursuivre son but particulier en concourant à sa manière au bien public ; les impôts doivent être modérés, équitablement répartis et ne jamais priver aucun individu ni aucune famille de ce qui lui est rigoureusement indispensable, etc.
Ah ! si nos lois, devenant chrétiennes, sanctionnaient tous ces droits et toutes ces libertés, au lieu de les trahir, en couvrant d'une protection abominable tant d'abus et de licences, quel soulagement et quels bienfaits ! Quelle résurrection !
Avec la liberté vraie, une législation chrétienne maintiendrait strictement la véritable égalité, non pas cette égalité chimérique promtse par un socialisme menteur, mais celle qui est fondée sur la communauté de nature, de devoirs et de dignité morale. « A ce point de vue » qui est le principal, « tous les hommes sont égaux»; toutes leurs inégalités sont accessoires, quelque importantes et quelque nécessaires qu'elles soient au point de vue social. (Enc. 17.
D'ailleurs, à cette égalité fondamentale viennent s'ajouter les devoirs mutuels et si doux à remplir de la fraternité chrétienne : un code chrétien ne manquera jamais de les protéger. Toutes les fois donc que
l'inégalité des conditions deviendra excessive et tournera au mépris des droits de l'humanité, les lois tendront à ramener entre les citoyens de plus justes rapports : elles protégeront les faibles et les malheureux, elles favoriseront la création et la conservation des petits patrimoines, qu'elles exonéreront même de tout impôt ; elles frapperont de confiscation au profit d'œuvres patriotiques les fortunes scandaleuses faites des épargnes des travailleurs ; elles protégeront la formation des corporations et le développement des propriétés collectives, qui seront comme le patrimoine sacré des moins fortunés, le bien -fonds sur lequel pourront vivre les invalides du travail et les autres victimes de la vie ; elle protégera surtout la liberté de la charité, qui est bien autre chose encore que l'aumône, puisqu'elle est la fraternité chrétienne en action.
Or, on connaît les merveilles de la charité, singée misérablement par certaines Assistances publiques, L'Eglise, dit Léon XIII, « est allée jusqu'à assurer des secours aux malheureux en leur épargnant l'humiliation détendre la main (35). » Il n'est pas de misère pour ainsi dire, qu'elle n'ait soulagée : elle a donné des mères aux orphelins, des sœurs aux malades sans foyer, des serviteurs et des servantes aux lépreux délaissés. Quel beau spectacle l'Eglise n'a-t-elle pas donné dans le passé? « Chez les premiers chrétiens, telle était la vertu de leur charité mutuelle, qu'il n'était point rare de voir les plus riches se dépouiller de leur patrimoine en faveur des pauvres ; aussi l'indigence n'était- elle point connue parmi eux (34) ». Or, la vertu bienfaisante et sociale du christianisme n'a pas diminué.
Sans doute, le bonheur promis ici-bas n'est pas sans mélanges. Nous traversons une vallée de larmes :
<i la douleur et la souffrance sont l'apanage de l'humanité (22) » et chacun « doit prendre en patience sa condition [21) ». Mais la vertu sociale du christianisme peut prévenir les plus grands maux et transfigurer tous les autres.
Aux victimes du sort, elle ouvre des cœurs compatissants et des refuges remplis de célestes espérances; elle garde les heureux du siècle contre régoïsme et l'orgueil, qui empoisonnent la vie; elle bannit de toutes les âmes le désespoir et la haine pour y appeler l'amour.
Telles sont les promesses du christianisme social, dont nous sommes si loin, semble-t-il, et dont si peu de chose pourtant nous sépare. Car, de la mort à la résurrection il n'3r a qu'un instant.
0 peuple de France, si tu savais tout ce que Jésus t'apporte de paix et de bonheur!... comme tu chasserais du temple de la patrie cette tourbe de francs maçons et de juifs qui te déshonorent en crucifiant le juste pour la seconde et dix-huit centième fois. Non, le salut ne peut venir de cette majorité de législateurs composée de Caïphe, de Pilate, de mauvais larrons, de Judas et de Barabbas. Il viendra de nombreux élus qui croiront en Jésus et voudront que son Evangile soit désormais notre loi.
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148. La « Misère imméritée ». — La misère imméritée qui. selon une parole de Léon XIII, pèse rand nombre de travailleurs, n'est pas
cette infortune inhérente à la vie humaine, ce sort capricieux qui nous menace tous en ce monde et frappe indifféremment, semble-t-il, les innocents et les coupables.
Ces épreuves communes à l'humanité, ces coups funestes du hasard, ces maladies soudaines et implacables, ces morts subites, ces infirmités précoces, ces accidents lamentables, naufrages, explosions, etc., qui plongent dans le deuil ou dans la pauvreté tant de familles et d'orphelins, sont immérités, sans doute, à beaucoup d'égards. Nous plaignons les victimes : elles étaient dignes d'un meilleur sort.
Mais, pour le chrétien qui lève ses regards plus haut, jusqu'au Père céleste, juste et miséricordieux, de qui relèvent tous les événements, malgré les désordres particuliers introduits par les créatures, ces maux sont les fruits amers et inévitables du péché ; ils sont ordonnés à une fin morale, l'expiation, le mérite, le triomphe de la vertu aux prises maintenant avec l'adversité ; ils préparent le bonheur final, comme la bataille sanglante prépare la victoire et la paix.
A ce point de vue, rien de ce qui nous arrive n'est immérité ; plus grands sont les maux qui nous frappent et plus aussi ils nous grandissent : les meilleurs des hommes, les saints, ont le plus souffert, et Jésus-Christ lui-même, dont la Passion est sans égale, a expié justement tous les crimes.
Quelles que soient donc les épreuves auxquelles le soumet la destinée, l'homme doit toujours s'incliner sous la loi divine. L'impie révolté qui montre le poing à Dieu est un insensé : s'il crache contre le ciel, son blasphème retombe sur lui ; il aigrit et déshonore sa
souffrance. Fût-il innocent comme Job, qu'il devrait comme lui bénir Dieu dans l'infortune, aussi bien que dans la prospérité.
C'est à ces épreuves inévitables, à la fois justes et miséricordieuses, que Léon XIII fait allusion quand il dit que « la douleur et la souffrance sont l'apanage de l'humanité » et que chacun « doit prendre en patience sa condition ». (Voir 22 et 21.)
A ces maux, en effet, il n'est pas d'autre remède que la résignation, la charité mutuelle et les espérances célestes.
Mais il est d'autres maux, nombreux et cuisants, qui affligent surtout les classes laborieuses, et qui proviennent de l'injustice des lois. Ils sont immérités socialement, c'est-à-dire qu'ils proviennent de ce que la justice distributive n'est pas observée : le pouvoir ne défend pas les intérêts qui lui sont confiés ; il ne rend pas à chaque classe ce qui lui est dû, mais il opprime Tune ou l'autre ; il ne protège pas le faible, le travailleur, mais le laisse dépouiller du fruit de son labeur.
Voilà la misère imméritée qui accuse les législateurs, les administrateurs, les mœurs, la société tout entière et qui crie vengeance au ciel. C'est elle qu'il faut combattre par des réformes plutôt que par la résignation.
La charité qui refuserait de rendre justice serait illusoire, sinon hypocrite.
Ici encore nous entrons en contradiction avec le libéralisme. S'il est absolu, il soutiendra logiquement qu'il n'y a pas de misère imméritée au sens que noua avons dit. Toutes les misères, en eflet, sont regardées comme le résultat de lois naturelles : loi de l'offre et
de la demande, lutte pour la vie, fatalité des choses ; la voie du progrès est semée de cadavres et le bonheur des uns est fait nécessairement du malheur des autres : s'en prendre à la société elle-même ou à ses lois, c'est comme si on accusait la loi de la pesanteur, les marées et les vents, c'est comme si on accusait le ciel.
Erreur profonde et sauvage ! Elle tend à justifier tous les crimes sociaux et à substituer la loi humaine, qui peut être criminelle, à la loi divine, qui est toujours sainte.
Peu de libéraux oseront pousser jusque-là leur système, qui est vraiment abominable dans ses dernières conséquences. Mais la plupart se bornent à regarder comme aussi petite que possible la part de misère imméritée socialement. De là leur aversion pour toute réforme, pour toute plainte élevée contre le régime financier et économique sous lequel nous vivons .
Osons- donc regarder la vérité en face et gardonsnous de la diminuer : « Il faut, par des mesures promptes et efficaces, dit Léon XIII, venir en aide aux hommes des classes inférieures, attendu qu'ils sont pour la plujoart dans une situation d'infortune et de misère imméritée (3). »
Si quelqu'un est tenté d'accuser ces paroles ou même seulement d'y voir une exagération, qu'il se souvienne de certains faits désastreux qui sévissent comme des épidémies dans notre société, depuis que l'esprit chrétien est banni de nos lois :
Des milliers de petits patrimoines ont été, chaque année, dévorés dans leur germe, sous prétexte de rendre la justice : c'est ainsi qu'on entendait la
protection de la veuve et de l'orphelin. — Les épargnes des travailleurs ont été livrées aux agioteurs de la haute banque ; et les voleurs du peuple, au lieu d'être surveillés, poursuivis, contraints de restituer, ont été épargnés et souvent même comblés d'honneurs. — Le juste salaire a été refusé par des industriels, alors que leurs affaires étaient prospères et qu'ils édifiaient de grandes fortunes.
Aujourd'hui encore, quatre ans après la publication de l'Encyclique, certains économistes chrétiens s'obstinent à confondre le juste salaire avec le prix courant. Des travaux excessifs ou exécutés dans des conditions démoralisatrices n'ont pas été empêchés ou surveillés, soumis, en un mot, aux lois supérieures de la justice et de la morale sociales.
On a violé et on viole encore ces lois d'une manière abominable.
Voilà, par exemple, entre plusieurs autres, une industrie meurtrière, celle des allumettes. Ceux qui l'exercent en vivent quelque temps pour en mourir ensuite d'une manière affreuse. Le mal est dénoncé et depuis longtemps le remède a été indiqué en même temps : il suffit de substituer le phosphore rouge au phosphore blanc. Mais de misérables intérêts ont résisté et résistent encore; et le sentiment de la justice sociale et de la fraternité chrétienne a tellement baissé parmi nous, que cette réforme, comme tant d'autres, n'est pas emportée d'assaut par un beau mouvement d'indignation publique.
En vérité, les misères imméritées sont innombrables. Si elles se résolvent plus haut, aux yeux du chrétien, dans une justice divine, qui a l'éternité pour elle, elles n'en sont pas moins de criantes in-
justices, contre lesquelles il faut protester et agir de toutes nos forces.
Misère imméritée que celle de ces ouvriers, de ces veuves, de ces orphelins sans feu ni lieu, dont les ancêtres avaient un patrimoine dans la terre de France, et ont défendu nos frontières au prix de leur sang ! Ils vont maintenant solliciter un peu de travail ou une aumône de l'agioteur qui s'est enrichi de leurs dépouilles. Misère imméritée que celle de ces petits rentiers, de ces humbles domestiques, qui ont vu, dans un krach financier, s'engloutir toutes leurs économies, et dont la vie a été empoisonnée et abrégée par la souffrance, par le désespoir et peut-être, hélas ! par le suicide ! Misère imméritée que celle de tant de travailleurs qui prennent sur leur strict nécessaire pour payer l'impôt, et se voient foulés aux pieds par les députés menteurs et infidèles qu'ils avaient élus !
Qui allégera toutes ces misères ? Qui les supprimera rapidement et sans recourir à aucune injustice, à aucune violence, qui les aggraverait au lieu de les guérir? — Le christianisme social avec les législateurs nouveaux, énergiques et généreux, qui sauront le mettre en pratique.
27 et 29 avril 1895.
149. Capital et travail. A propos de la grève des omnibus. — La grève des employés des omnibus de Paris soulève pour la millième fois la question de l'alliance du capital et du travail.
Faut-il condamner la grève ou la justifier, soutenir les grévistes ou la Compagnie?
Maigre les abus et les violences qui en sont la suite ordinaire, la grève peut être juste en soi, et il faut en chercher la véritable cause aussi souvent peut être du côté des patrons que du côté des ouvriers. Ceux-ci ont le droit de se concerter dans un but honnête. Or, il peut arriver qu'on leur refuse le juste salaire, le repos dominical ou autre qui leur est dû, et que la grève soit le seul moyen de les obtenir.
La grève n'en est pas moins un mal : c'est un remède dangereux, souvent pire que la maladie. Tous doivent donc s'appliquer à la prévoir et, si elle éclate, à la terminer : les ouvriers, en modérant leurs prétentions ; les patrons, en pratiquant toute justice et toute équité ; le pouvoir, en favorisant la création de syndicats et de conseils d'arbitrage.
C'est donc au droit et non à la force, à l'équité et non à la loi de l'offre et de la demande qu'il faut recourir ; sinon, c'est la guerre des classes : lutte sauvage, lutte brutale, qui est la conséquence directe du libéralisme économique.
Le capital et le travail sont destinés à s'unir; mais cette union doit être morale et non forcée, elle doit être consentie librement et équitablement. Quels en sont donc les principes et les règles ? Essayons de le dire.
1° Le capital doit au travaille minimum du salaire, c'est-à-dire ce qui est nécessaire à l'entretien de l'ouvrier sobre et honnête. Inutile de reprendre ici les raisons si fortes et si bien exposées dans l'Encyclique. Inutile aussi de soulever la question du salaire dit familial.
Nous y reviendrons tout à l'heure par une autre voie. Constatons maintenant que, selon la doctrine
de l'Encyclique, les actionnaires ne peuvent toucher de dividende ni augmenter leur capital avant d'avoir accordé ce minimum au travail.
La Compagnie des omnibus l'accorde-t-elle à ses employés, tout en n'exigeant qu'un travail humainement supportable ? On peut en douter. Et puis, il faut convenir que le minimum de salaire et le maximum de travail exigible sont difficiles à déterminer.
Le jugement à porter, en effet, est d'ordre moral; le point juste à trouver est variable, il dépend de mille circonstances et en particulier de la comparaison à établir avec les autres professions. Toutefois ce qui ne peut être laissé ni à l'appréciation du patron seul ni à celle de l'ouvrier seul, peut être équitablement fixé, en cas de grave dissentiment, par un conseil d'arbitres.
D'ailleurs, les principes d'équité que nous allons maintenant exposer nous permettront de mieux entendre les droits respectifs du capital et du travail et de les accorder de mieux en mieux.
2° Le capital et le travail ont des droits égaux, en ce sens qu'ils sont tous deux nécessaires à la production, en ce sens aussi que le capital n'est pour ainsi dire que du travail accumulé. Les droits du capital, en. effet, s'expliquent par les droits mêmes du travail.
11 est bien évident, par exemple, que le capital nécessaire à l'industrie des omnibus : chevaux, voitures, immeubles, etc., représente un travail antérieur à celui des employés : sans ces épargnes accumulées et devenues capital, le travail des employés serait impossible ou stérile. En tant que le capital lui-même tire son existence et sa productivité (si on veut lui accorder une productivité) du travail, on
peut dire avec Léon XIII que le travail est Tunique source de la richesse des nations.
Donc, à des titres analogues et identiques même, originairement du moins, le capital et le travail ont droit sur les fruits qui leur sont communs, sur les fruits dont ils sont les causes inséparables. L'effet revient naturellement à la cause, dit encore l'Encyclique : le fruit du travail revient donc au travailleur. C'est dire que le fruit revient, pour une part, au travailleur antérieur qui a fait ou acheté la machine, l'outillage, etc., et, pour une autre part, au travailleur immédiat qui s'en sert et prolonge, pour ainsi dire, les efforts du premier.
Par conséquent, dans l'entreprise des omnibus, les fruits ou les recettes doivent revenir aux actionnaires et aux travailleurs de toute catégorie, depuis les directeurs effectifs, et non pas seulement titulaires, jusqu'aux derniers employés. Mais dans quelle proportion reviendront-ils aux uns et aux autres?
3<> Un principe d'équité qui nous parait résulter clairement de ce qui précède est le suivant : Les fruits reviennent au capital et au travail selon l'apport de chacun, c'est-à-dire selon leur causalité, selon la puissance et l'efficacité de leur concours. Si l'apport du capital est considérable et celui du travail bien moindre, les droits de l'un et de l'autre seront en proportion. Celui qui garde un pont, par exemple, et en perçoit le péage, n'a droit qu'à une minime part des recettes.
Si, au contraire, l'apport du travail est plus considérable, ses droits iront croissant et pourront absorber à peu près la totalité des bénéfices. C'est ce qui arrive pour certaines mines, dont l'exploitation est
difficile. En réalité, leur valeur peut décroître jusqu'à zéro. Elles ne représentent qu'un bien petit capital, lorsqu'elles nourrissent à peine ceux qui les exploitent. Encore un peu plus de frais, et elles vaudraient tout juste autant que les houillières et les mines d'or enfouies sous le Pacifique.
Pour une entreprise telle que celle des Omnibus, il paraît que l'apport du capital est considérable. Mais celui du travail n'est pas moindre. Voici, par exemple, les données générales d'un calcul qu'il serait possible de faire avec précision pour toutes les entreprises de transport, celles de chemins de fer en particulier. Soit une entreprise d'omnibus, dans une grande ville, occupant 1.000 employés de tout grade, avec 1.000 chevaux et 300 voitures. L'apport du travail, pendant dix ans, peut être évalué ainsi : à 300 journées par an et à cinq francs la moyenne du salaire minimum par jour, mille employés, pendant dix ans, fourniront trois millions de journées, valant quinze millions de francs.
En face de ces quinze millions il faut placer l'apport du capital, c'est-à-dire : les sommes nécessaires pour l'achat et l'entretien de 300 voitures pendant dix ans ; soit trois millions, à dix mille francs l'une; mille chevaux, à deux mille francs l'un, en supposant que leur service moyen dure dix ans, soit deux millions ; les frais d'entretien de cette cavalerie, à 500 francs par tête et par an, soit cinq millions. Ajoutons encore deux ou trois millions pour immeubles ou locations, frais de vétérinaire, avancement de fonds, etc. Il peut arriver aussi qu'il y ait une voie ferrée à établir, des droits particuliers et élevés à payer à la ville, que la traction se fasse par la vapeur ou l'élec-
tricité au lieu de chevaux, que les voitures soient plus coûteuses mais moins nombreuses, etc. De toute manière, si les frais augmentent d'un côté, ils diminuent ordinairement de l'autre, et il semble difficile que l'apport du capital dépasse réellement celui du travail.
Il paraît donc équitable d'attribuer la bonne moitié des recettes aux travailleurs de toute catégorie, depuis les directeurs effectifs jusqu'aux derniers employés. Seulement, il y a des avances à faire, certains risques à courir, dans lesquels l'employé ne peut entrer. Notons cependant que lui aussi court des risques qui, parfois, valent bien ceux de la Compagnie. Quoi qu'il en soit, pour diverses causes, un contrat de salaire intervient ordinairement, qui détermine et précise tous les droits précédents. Ce contrat est juste et lie les deux parties, à condition toutefois que les droits de chacune soient essentiellement respectés.
Or, ils ne le seraient pas, nous l'avons vu, si le minimum de salaire était refusé, et que, d'ailleurs, l'entreprise donnât des bénéfices à ses actionnaires. Ce minimum représente la conservation de la vie ; or, cette conservation prime celle du capital à tous égards, moralement et économiquement.
Avant donc de rien ajouter à son capital ou d'en tirer un dividende, le capitaliste doit accorder le minimum de salaire.
Maintenant, ce minimum de salaire comprend-il le salaire dit familial* On a discuté vivement cette question, qui nous paraît accessoire et ne nous arrêtera pas.
Ce qui est certain, c'est que si les bénéfices com-
mencent et s'élèvent, le capitaliste devra bien vite, en toute équité, sinon à un titre plus rigoureux, un salaire convenable, qui dépassera le minimum et englobera le salaire familial. D'ailleurs, les mêmes raisons qui rendent absolument exigible le salaire minimum, militent en faveur du salaire familial. En principe, l'ouvrier a droit au fruit de son travail, et il ne peut renoncer à ce fruit en se plaçant dans l'impossibilité de remplir ses devoirs essentiels, parmi lesquels il faut compter ses devoirs de père de famille. Le capitaliste serait donc coupable, s'il profitait de la nécessité où se trouve l'ouvrier pour lui refuser le salaire familial (en supposant que ce salaire soit audessus du salaire individuel), alors que l'entreprise donne des bénéfices satisfaisants.
Enfin, ce qui est tout à fait contraire à la justice et surtout à l'esprit de l'Evangile, c'est que les capitalistes et les chefs d'entreprise pressurent le plus possible les travailleurs pour augmenter indéfiniment leurs dividendes, doubler et décupler leurs capitaux. L'Encyclique a dénoncé cet esprit de lucre et de cupidité qui fait peser un joug presque servile sur tant de prolétaires.
Pour en revenir à la Compagnie des Omnibus ou à toute autre analogue, que devrait-elle faire? — Accorder immédiatement, si elle ne le fait déjà, le minimum de jours et d'heures de repos et le minimum de salaire, celui qui serait déclaré tel par des arbitres. Accorder un salaire plus convenable, qui engloberait le salaire dit à tort ou à raison familial, si elle a des bénéfices suffisants. Enfin elle devrait encore, dans la mesure où le lui permettraient des bénéfices croissants, améliorer toujours ses services, exiger*
plus de moralité et de capacité de son personnel, accorder de plus fortes indemnités en cas d'accident ou de meilleures retraites; ou par ailleurs faciliter l'épargne individuelle, Tachât d'assurances et de rentes pour la vieillesse, etc. Les modèles, Dieumerci, ne manquent pas tout à fait, et il pourrait devenir plus enviable d'entrer dans la Compagnie des Omnibus que d'entrer à l'imprimerie Marne ou de conquérir un brevet d'instituteur, voire même un diplôme d'agrégé de grammaire.
Ce qui serait bon encore, ce serait d'admettre directement les employés à la participation aux bénéfices et de substituer en quelque sorte le régime d'association à celui du salariat; ou bien, ce qui serait préférable à d'autres égards, de faciliter aux employés, avec la permanence des engagements, l'acquisition d'une partie du capital. Ils deviendraient ainsi actionnaires ou capitalistes en même temps que travailleurs.
Et maintenant, quel serait le devoir de l'Etat? — D'abord laisser faire le bien, et pour cela rendre la liberté d'association. Ensuite, en cas de grève, empêcher toute violence ; mais ne pas se borner à protéger ce que les économistes libéraux appellent « la liberté du travail. » Il devrait, en outre, obliger, s'il y a lieu, les ouvriers et les Compagnies à nommer un conseil d'arbitres et à s'en tenir à sa décision.
.Mais ce n'est pas le principe de la liberté absolue du travail, ni le principe correspondant de la liberté absolue de la grève et des coalitions violentes qui apaiseront le conflit des classes et associeront équitablement le capital et le travail. Ces principes mènent au triomphe de la Ploutocratie ou du Socialisme.
Aujourd'hui c'est la Ploutocratie qui règne. A demain le Socialisme. Ah ! si nous voulions enfin être chrétiens dans notre vie sociale comme dans nos consciences!...
6 mai 1895.
150. Mensonges du socialisme. — Depuis qu'il est né, le socialisme a été refuté mille fois. Mais comme il tire sa force, non pas de la raison, mais des passions humaines, il ne cesse de grandir malgré les réfutations et les anathèmes. Il engraisse de malédictions.
Avouons aussi que, parmi les raisons dont on essaie de l'accabler, il en est de ridicules et de vaines : leur innocuité et leur sottise lui créent une apparence de iustice, un masque de vérité.
Incapable de se justifier par lui-même, il se compare donc à aussi mauvais ou à pire que lui : il revendique ainsi le prix de la vertu. Et vraiment, s'il faut embrasser l'une ou l'autre erreur, choisir entre deux injustices, les âmes généreuses préféreront tel socialisme humanitaire à tel libéralisme incrédule et sans pitié. Laissez descendre en champ clos ces deux systèmes et le second ne pourra tenir longtemps devant le premier.
Mais qu'est-il besoin de champ clos? Notre société est un champ de bataille où le libéralisme athée ou neutre succombera sous les coups du socialisme, si le christianisme social ne nous délivre de tous les deux.
Gardons-nous donc, en combattant les socialistes, de nous compromettre avec tels de leurs adversaires :
en frappant justement sur eux, les socialistes nous infligeraient peut-être des blessures inguérissables. Laissons les politiques et les économistes qui refusent d'accepter comme principe souverain la morale chrétienne, faire la guerre à leurs dépens : malgré leurs victoires partielles, ils courent à une défaite finale et sans honneur.
C'est donc uniquement aux principes de la raison et de l'Evangile développés dans l'enseignement de l'Eglise que nous faisons appel pour combattre le socialisme. Ils sont si clairs, si certains, si bien liés à toutes les autres vérités, si bien confirmés par l'expérience, qu'il suffit, pour ainsi dire, de les rappeler.
Les socialistes poursuivent un idéal d'égalité et de bonheur qui est chimérique, parce qu'il est fondé sur la méconnaissance complète de la nature humaine et de son état présent, sur la négation du droit de propriété, sur une odieuse tyrannie, sur la destruction de la famille et de la religion, sans lesquelles il n'y a pas de vie sociale digne de ce nom.
Et d'abord, c'est méconnaître singulièrement l'esprit et le cœur de l'homme que de promettre au peuple un âge d'or, une sorte de paradis terrestre, où chacun serait enchanté de son sort, ne fournirait qu'un travail léger et toujours agréable, jouirait de tout ce qu'il désire, serait l'égal de tous, etc., etc.
11 y a des inégalités sociales inévitables, qui doivent d'ailleurs tourner au profit et à l'honneur de tous ; le travail e^t toujours pénible de sa nature ; le cœur humain a des passions qu'il faut contenir et discipliner ; il y a dans les jeunes générations les germes de tous les vices, et les éducateurs doivent
extirper sans cesse les mauvaises habitudes naissantes pour ne cultiver que les bonnes .
Ce sont là des vérités de sens commun et des principes chrétiens : toutes les utopies sociales fondées sur la perfection native de l'homme, s'y sont brisées ; elles s'y briseront toujours, malgré les progrès et les lois. Le vaisseau qui porte la société et sa fortune, si cuirassé soit-il, pourra bien briser les flots, mais il ne culbutera pas les écueils.
« Oui, dit à ce sujet Léon XIII, les hommes auront beau tout essayer, tout tenter pour bannir la douleur et la souffrance, ils n'y réussiront jamais... S'il en est qui s'en attribuent le pouvoir, s'il en est qui promettent au pauvre une vie exempte de souffrances et de peines, toute au repos et à de perpétuelles jouissances, ceux-là certainement trompent le peuple et lui dressent des embûches, où se cachent pour l'avenir de plus terribles calamités que celles du présent. » (Encycl. 22.)
La science a fait faillite, répète-t-on depuis quelque temps. Et, sans déprécier cette reine du jour, il faut bien convenir qu'elle transforme nos épreuves plutôt quelle ne les supprime.
L'homme a beau dompter les éléments, sans compter qu'il n'y réussit jamais complètement, il ne peut se dompter lui-même. Aussi l'épreuve, quand elle ne lui vient pas du dehors, lui vient du dedans ; elle n'en est alors que plus redoutable. Quels que soient ses travaux féconds, ses joies légitimes, ses nobles satisfactions de conscience, qui suffisent sans doute pour condamner le pessimisme et le désespoir antichrétien, le deuil et la souffrance parviennent toujours à se tailler une bonne part dans la vie qui se prolonge. Et
le suprême malheur serait de n'être jamais instruit par répreuve ou d'assister impassible à celle d'autrui.
Il faut donc placer plus haut que ne le dit le socialisme l'idéal de l'homme et le seul bonheur possible eu ce monde.
Ce bonheur imparfait, que la société doit poursuivre et procurer autant qu'il est en elle à tous ses membres, reposera toujours sur la justice et la moralité. Mais précisément le socialisme est le renversement de l'une et de l'autre.
Il renverse la justice en abolissant la propriété privée et immobilière ; il prive le travailleur du fruit le plus légitime de ses travaux. Car enfin, comme le dit Léon XIII, si le travailleur, « en réduisant ses dépenses, est arrivé à faire quelques épargnes, et si, pour s'en assurer la conservation, il les a, par exemple, réalisées dans un champ, il est de toute évidence que ce champ n'est pas autre chose que le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera la propriété de l'artisan au même titre que la rémunération même de son travail. Mais qui ne voit que c'est précisément en cela que consiste le droit de propriété mobilière et immobilière? » [Eocycl. 7 et 13.)
Toutes les raisons qui justifient la propriété ou en montrent les avantages sont la condamnation du socialisme. L'homme a, de droit naturel, le pouvoir de disposer de ses facultés, de pourvoir à ses besoins, • le créer une famille, d'économiser pour elle, de lui assurer un patrimoine, etc. : tous ces droits sont sacrés et antérieurs à ceux de l'Etat, qui ne peut que les protéger et en concilier l'exercice avec des droits similaires.
De plus, c'est dans l'exercice de ces droits que
l'homme trouve les stimulants les plus puissants et les plus honorables de sa merveilleuse activité.
Donc, décréter la communauté des biens, substituer la providence de l'Etat à la providence paternelle et à la prudence individuelle, ce serait renverser l'ordre naturel et la justice, paralyser toutes les énergies, décourager les initiatives, fouler aux pieds les plus précieuses libertés pour tomber sous la tyrannie la plus effroyable.
Le pouvoir de l'Etat socialiste, en effet, serait sans limites, sans contrôle et anonyme.
Non, la société n'est pas faite pour absorber ainsi les personnalités et les familles, mais elle doit les protéger toutes en leur permettant de mieux atteindre leur fin particulière ; sa perfection ne résulte pas de l'asservissement de tous à un idéal chimérique, mais de leur liberté sagement réglée et du concert de tous les bonheurs particuliers.
Et remarquons bien que les socialistes conséquents ne se bornent pas à nier le droit de propriété sous prétexte d'une meilleure répartition des biens : ils s'attaquent encore aux lois saintes de la religion et de la famille. Ils nient l'immortalité de l'âme et tous les motifs supérieurs de vertu que la religion nous fournit ; ils brisent les liens du mariage et proclament l'amour libre. C'en est donc fait de la dignité auguste et des droits du père, de l'épouse et de la mère ; c'en est fait de toute dignité morale. L'honneur s'en va avec la liberté.
Vraiment le paradis socialiste serait donc un enfer.
Telle est l'esquisse d'une réfutation du socialisme.
On voit par là même qu'il n'est pas juste d'incriminer comme socialistes les systèmes ou les régimes
politiques et économiques que ces raisons n'atteignent point.
Ce n'est pas professer le socialisme que de soutenir que la propriété individuelle n'est pas absolue ; qu'elle doit assumer des charges croissantes au profit de la communauté ; qu'elle ne doit pas se développer indéfiniment en s'exonérant de certaines servitudes; qu'elle doit être contre-balancée par la propriété collective, etc. Loin de là. Mais, en face des libertés individuelles, il faut maintenir les justes prérogatives du pouvoir ; puis, entre les deux, faire une large place au droit d'association, en particulier aux corporations.
Une société peut admettre les régimes de propriété les plus divers, elle peut vivre sous les formes politiques les plus opposées sans tomber pour cela dans le socialisme.
Ni l'impôt progressif, ni l'inaliénabilité des petits patrimoines, ni un maximum légal des fortunes, ni la réglementation du travail, nationale ou internationale, etc., ne caractérisent essentiellement le socialisme.
On peut professer, sur tous ces points et beaucoup d'autres non moins délicats, des opinions diverses, plus ou moins justes en elles-mêmes et eu égard aux circonstances; mais il n'est pas tolérable que des catholiques traitent de socialistes leurs coreligionnaires qui les soutiennent.
En d'autres termes, et ce sera notre conclusion, il ne faut pas combattre les mensonges du socialisme par des raisons douteuses, ni surtout par d'autres mensonges, tels que ceux du libéralisme, mais par la seule vérité, c'est-à-dire en s'appuyant sur la morale naturelle et sur les principes de l'Kvangile.
Le remède contre le socialisme est là : si on ne l'y cherche d'abord, on ne le trouvera pas dans la science économique indépendante. L'économie politique peut bien seconder la morale sociale et chrétienne, dont elle relève essentiellement, mais elle ne la remplacera jamais.
13 mai 1895.
151. Le faux libéralisme. — On dit beaucoup de bien et beaucoup de mal du libéralisme: Tout dépend du sens particulier qu'on attache à ce mot ou du point de vue auquel on se place.
Qu'y a-t-il de meilleur en politique, en religion, en économie sociale, que des opinions libérales et vraiment généreuses, une pratique favorable à la liberté? Or, c'est bien là ce qu'on entend tout d'abord par le libéralisme. C'est ce qui le rend séduisant ; c'est ce qui le justifie, avant tout examen, aux yeux des esprits peu attentifs,
Mais de même qu'il y a liberté et liberté et que, par exemple, la liberté du plus fort et du méchant n'est que l'oppression du faible, de même il y a libéralisme et libéralisme. L'un est juste, il est vrai ; l'autre est injuste, il est faux.
Le faux libéralisme est celui qui tend à diminuer la liberté du bien ; au lieu de chercher le concert des libertés, il opprime les unes par les autres; loin d'agrandir le domaine de la liberté, il le diminue, le rétrécit, en attendant qu'il le supprime.
Pour le faux libéral, en effet, il n'y a que sa propre liberté qui compte : nul ne sait moins obéir au second
rang et nul ne sait mieux tyranniser au premier. Il excelle tour à tour et dans les deux rôles : celui de révolté et celui de despote.
L'épigramme qu'on décochait déjà sous le Consulat, contre les hommes de gouvernement, qui avaient toujours à la bouche le mot de libérai, est aussi vraie que le premier jour.
Qu'est-ce que ce mot libéral Que des gens d'un certain calibre Placent toujours bien ou mal ?
— C'est le diminutif de libre.
Et vraiment le faux libéralisme consiste toujours à diminuer la liberté ; il ne l'embrasse que pour la lier ou pour l'étouffer.
Il importe donc de ne pas confondre le faux libéralisme avec le vrai. Cette distinction est parfois difficile. Autant le faux libéral est facile à définir, puisqu'il est tel, en dernière analyse, par l'intention ou le manque de sincérité, autant le faux libéralisme est difficile à déterminer, car il résulte des actes et de leurs conséquences, qui trompent si souvent les meilleures intentions.
Et, soit dit en passant, voilà comment on s'explique que tant de catholiques éminents et le plus sincèrement libéraux nous aient fait néanmoins tant de mal par leur faux libéralisme.
Encore une fois, ce n'est pas ici affaire seulement d'intentions et de bonne foi, mais surtout une affaire de justice politique ou religieuse.
S'il faut le caractériser d'un trait essentiel, je dirai volontiers que le libéralisme est vrai ou faux, bon ou
mauvais, selon qu'il fait éviter un plus grand mal ou qu'il empêche un plus grand bien.
Mieux vaut certes un régime de libéralisme compatible avec certains abus des plus regrettables en euxmêmes, qu'un régime d'oppression systématique ou un état d'anarchie. Il eût mieux valu, par exemple, que les empereurs romains, au lieu de chercher à noyer le christianisme dans le sang, eussent laissé une liberté égale aux chrétiens et aux païens d'adorer Jupiter ou le vrai Dieu. Si le bien ne parvient pas à gagner les suffrages de tous, du moins qu'il ne soit pas asservi au mal et que les égarés ou les méchants n'aient que le pouvoir de se nuire à eux-mêmes. Ce moindre bien est souvent le seul possible et il doit nous consoler de l'absence d'un plus grand .
Ainsi se justifient certains concordats, certaines transactions, qui mirent fin à des guerres politiques ou religieuses.
Mais il n'en est pas moins mauvais de dépouiller en principe, ou sans nécessité, le bien et la vérité, d'une partie de leurs droits natifs, pour les traiter, sous couleur d'impartialité, de la même manière que le mal et l'erreur.
Ce libéralisme est faux et condamnable. Analysez son esprit, poussez-le jusqu'à ses dernières conséquences et vous verrez qu'il consiste à renoncer au règne social de Jésus-Christ, à ne pas croire à la vertu sociale de l'Evangile.
Autant les catholiques doivent se montrer conciliants, en respectant les personnes jusque dans leurs erreurs, en tolérant ce que les conditions sociales et la paix publique rendent nécessaire, autant ils doivent se garder de méconnaître en ce qui les concerne ou
de sacrifier en principe aucun des droits de la vérité. Leur conscience doit être une, et c'est elle qui doit juger tous les actes de leur vie privée et tous les actes de leur vie publique.
Comment donc justifier, par exemple, la conduite de tels catholiques, entrant dans un comité qui a pour but la création d'une mosquée à Paris?...
A-t-on oublié que le mahométisme est une erreur, qu'il a été un fléau pour les peuples et une menace longtemps suspendue sur la civilisation chrétienne ? N'est-ce pas lui encore qui ravage l'Afrique avec ses esclavagistes et s'oppose bien plus que le paganisme et le fétichisme à la propagation de l'Evangile?
La question n'est pas de savoir si nous devons tolérer la religion musulmane dans les pays où nous l'avons trouvée implantée, notamment en Algérie, mais s'il nous est permis à nous catholiques de contribuer à l'accréditer, à l'introduire même en France et à bâtir des mosquées pour de bon, ailleurs que dans l'enceinte d'une exposition.
Ce n'est pas ainsi qu'il est permis d'entendre la liberté de conscience et des cultes.
On comprend que les pouvoirs publics, dans un pays qui a perdu l'unité religieuse, accordent des subventions aux églises des différents cultes ; mais on ne conçoit pas qu'un catholique éclairé porte tour à tour ses offrandes au prêtre catholique et au marabout, à Notre-Dame de Fourvière et à la mosquée, à Rome et à La Mecque.
Sans doute, pareille conduite chez un musulman ne serait point faite pour nous déplaire, à condition toutefois qu'elle fût sincère ; car nous y verrions
l'indice et le commencement d'une conversion. Mais, chez un catholique, c'est une défaillance.
Pour bien juger le libéralisme, en effet, il faut voir où il tend, ce qu'il promet et ce qu'il tient, ce qu'il conserve de bien et ce qu'il en trahit.
Jugé à ce vrai point de vue, le libéralisme de ce siècle a été particulièrement hypocrite. Que sont devenus, en effet, cette égalité, ce droit commun, cette liberté et cette fraternité qu'on nous promettait à titre de retour ? Après avoir consenti loyalement à vivre sous les mêmes lois et à partager les mêmes droits avec les juifs, les protestants, les francsmaçons et les fanatiques d'athéisme où d'incrédulité, les catholiques se sont vus mis peu à peu hors la loi et traités en parias. Les juifs et les francs-maçons occupent toutes les avenues du pouvoir, disposent du budget, écrasent le peuple d'impôts dont ils font bénéficier leurs créatures, soumettent les congrégations à des mesures fiscales arbitraires, qui sont de véritables confiscations.
Sans être aussi envahissants, les protestants ont su se tailler une bonne part au détriment des catholiques. Dans les administrations, ils obtiennent plus que leur part ; dans les départements où ils forment une minorité importante, comme dans le Gard, presque toutes les fonctions publiques leur sont dévolues : leurs Facultés de théologie sont subventionnées par le Trésor (75,000 fr. annuellement), alors que les Facultés de théologie catholiques ne sont alimentées que par la charité des fidèles. Si ces dernières étaient traitées aussi favorablement, c'est-à-dire avec impartialité, elles recevraient du Trésor plusieurs millions chaque année.
Voilà quelques-uns des fruits du Taux libéralisme.
Il n'est que temps de réagir et de revendiquer nos droits. Certes nous respectons la sincérité de toutes les croyances, mais nous exigeons qu'on respecte également les nôtres.
Le libéralisme économique. — Le
libéralisme économique, auquel nous devons notre état social, est si bien condamné par ses propres œuvres, que personne n'ose aujourd'hui le soutenir intégralement.
Qui oserait prétendre encore, que la liberté individuelle se suffit parfaitement dans Tordre économique ; que la loi ne doit jamais intervenir dans les contrats entre patrons et ouvriers, si ce n'est pour en exiger l'observation ; qu'il ne faut imposer aucune réglementation de travail; ni pour l'adulte, ni pour la femme, ni pour l'enfant : qu'il faut interdire, comme aux beaux jours de la Révolution, toute corporation, tout syndicat, toute association, afin de ne pas entraver le plein exercice de la liberté individuelle ; que les lois contre les accaparements sont inutiles et même dangereuses ; que le commerce doit être absolument libre et que par conséquent les importations ne doivent être frappées d'aucune taxe, etc. ?
Ce sont là pourtant les axiomes du plus pur libéralisme. C'est là toute la liberté économique, qui comprend la liberté du travail, celle des contrats et celle des échanges . Sa loi suprême est celle de l'otlre
et de la demande ; sa maxime favorite : « Laissez faire, laissez passer. »
On ne sait que trop aujourd'hui où conduit la pratique de toutes ces libertés déréglées, absolues, qui dégénèrent si vite en licence : elles mènent tout droit et fatalement à l'isolement des faibles, à l'écrasement des pauvres, au règne de l'or et de la force brutale qu'il achète. La charité elle-même ne peut guérir directement tout le mal, elle est plutôt un palliatif ; mais elle doit, pour sauver la société, inspirer une nouvelle législation, qui soit l'abjuration de tous les principes du libéralisme.
La preuve expérimentale en est faite ou n'est pas loin de l'être.
On a vu, dans les beaux temps du plus pur libéralisme, naître et se propager un esclavage nouveau et, à certains égards, pire que l'ancien. Les pays de grande industrie, l'Angleterre surtout, furent le théâtre de ces luttes inhumaines du capital et du travail. Pressés par le besoin, les travailleurs, avec leurs femmes et leurs enfants, durent subir toutes les exigences de patrons cupides ou toutes les nécessités de la concurrence. On ne peut rien imaginer de plus sombre que l'enfer industriel qui fut créé ainsi par le libéralisme : les inspections officielles révélèrent des habitudes et des faits qui déshonoreraient tout gouvernement qui consentirait à les tolérer.
Il suffit de parcourir les lois protectrices du travail qui ont été promulguées successivement dans tous les pays, pour se rendre compte des abus énormes et de toute nature auxquels il fallut remédier.
Ce n'est pas que l'on doive approuver toutes les tentatives de réglementation du travail : plusieurs
sont excessives, tyranniques, inapplicables ou prématurées ; la liberté individuelle du patron et de l'ouvrier doit être réglée ou protégée et non pas supprimée. Mais le seul fait que la réglementation du travail se soit imposée de bonne heure et en tous lieux est la preuve des abus énormes commis par le libéralisme.
Léon XI11 signale en particulier et proscrit les abus suivants (Encycl. 42) :
« S'il arrive, dit-il..., qu'on foule aux pieds la religion des ouvriers, en ne leur facilitant point l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu ; que la promiscuité des sexes ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralité ; que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniques, ou déshonorent en eux la personne humaine par des conditions indignes et dégradantes; qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe ; dans tous ces cas, il faut absolument appliquer dans de certaines limites la force et l'autorité des lois.»
Nos adversaires eux-mêmes reconnaissent qu'une certaine réglementation du travail s'impose et qu'elle est justement pratiquée : « Partout ou presque partout, dit l'un d'eux, dans le Dictionnaire d'économie 'politique, dirigé par M. Léon Say, le travail des entants et des adolescents est réglementé. Le désir de préserver la santé des jeunes générations, la crainte de compromettre l'avenir de la race, le besoin d'instruction qui se fait de plus en plus sentir, ont porté les législateurs de tous pays à poser des limites à l'admission des mineurs dans les fabriques et à déterminer la longueur de leur journée... »
Est-ce à dire que le libéralisme économique se
déclare vaincu ? Nullement. Il a seulement reculé, en faisant quelques prudentes et indispensables concessions ; mais il maintient ses prétentions les plus spécieuses et les moins choquantes. Il résiste toujours au souffle de fraternité chrétienne et de justice sociale qui s'est levé sur nous ; et son obstination tend à nous précipiter, par une réaction facile à comprendre, dans le socialisme d'Etat, qui le frappe déjà du vertige de l'épouvante.
Ce libéralisme atténué et dangereux est moins une doctrine cohérente qu'une simple tendance, on pourrait même dire une abstention, une attitude. Il a sacrifié son principe générateur, mais il en défend, il en aime encore toutes les conséquences. N'osant plus ériger en droit absolu la liberté individuelle, il s'applique seulement à en excuser les abus, comme un mal nécessaire, d'où il sortira un plus grand bien ; il se défie, outre mesure, de l'intervention du pouvoir et attend tout de l'initiative privée ; il prise fort peu les anciennes corporations et ne fonde guère ses espérances sur les syndicats qui cherchent à les reconstituer aujourd'hui.
On pourrait multiplier les traits de ce genre : chacun d'eux en particulier peut tromper ou ne pas convenir ; mais l'ensemble est vrai, il n'est pas équivoque. Un économiste libéral juge avec une indignation modérée les spéculations et les vols audacieux de la haute banque, accaparements et coups de bourse : ce sont là, d'après lui, des maux nécessaires, qui répondent à notre état social ; il est persuadé que la liberté économique finira toujours par corriger ses propres abus, et que le remède légal et direct en serait pire que le mal.
Demandez-lui ce qu'il pense des grèves, de celle des allumettiersetde celle des employés delà Compagnie des omnibus : il pensera de la première à peu près ce que pense M. Ribot et, sur la seconde, il sera de l'avis de M. Cuvinot. Parlez-lui de l'inégalité excessive des fortunes et d'une plus juste répartition des richesses : autant vaudrait, selon lui, songer à exhausser les plaines en décapitant les montagnes. Parlez-lui de la transformation graduelle du régime du salariat en celui de l'association ou de la participation aux bénéfices ; ou bien des assurances et «les caisse* de retraite obligatoires, de l'impôt progi d'une législation internationale du travail, etc. ; ou bien encore, demandez-lui si la loi ne pourrait enfin sévir contre les fortunes les plus énormes et les plus mal acquises, qui sont un scandale et un danger pour la société : vous serez traité de rêveur et peut- être d'homme dangereux.
Tout cela cependant mérite d'être discuté sérieusement : car tout cela sera pratiqué demain peut-être, de gré ou de force, avec justice ou sans elle.
Comme tous les abus dont nous souffrons aujourd'hui, dans l'ordre économique, sont l'effet direct ou indirect d'une liberté individuelle sans frein, ils sont tous absous ou du moi us tolérés et regardés même comme nécessaires par 1 économiste libéral. Sa critique, si impitoyable quand il s'agit de réformes proposées par ses adversaires, se radoucit singulièrement en face des abus existant-. Conservateur aveugle ou réformateur timide, il ne connaît, en effet, pour les corriger, que le bon vouloir de chacun et les lois fatales de la nature.
Aussi le libéralisme est-il incapable de guérir la
société, de réprimer les désordres et les maux économiques dont elle souffre et qui sont avant tout des injustices. Avec lui, ces maux ne feront que s'accroître, jusqu'à ce que, par une réaction violente, ou simplement en vertu de la loi qui rapproche des extrêmes, il cède naturellement la place au socialisme triomphant.
Car la concentration de l'industrie, du commerce et des capitaux, qui est le fruit du libéralisme, peut devenir telle qu'une Chambre souveraine n'aura qu'à déclarer que tous les instruments de travail sont la propriété de la nation pour que la révolution socialiste soit accomplie du même coup. C'est ainsi que les biens de la noblesse et du clergé furent confisqués par le tiers état, il y a cent ans.
Cette révolution, qui devient menaçante, serait radicalement empêchée par le respect sacré et la multiplication des petits patrimoines, par la création et le développement des propriétés corporatives de toute nature, en un mot par tous les moj^ensqui tempèrent l'inégalité excessive des citoyens, rapprochent les classes et appliquent la propriété à sa fin légitime.
Mais le libéralisme économique ne peut que préparer l'avènement d'un socialisme anarchique... ou peut-être d'un certain despotisme judaïco-maçonnique, exercé par un petit nombre d'hommes de proie et analogue à celui dont on peut dire tristement : Humanum paucis vivit genus. — L'humanité vit pour quelques-uns.
Seul le christianisme social peut tempérer la liberté économique, comme toutes les autres, par l'autorité, parce que seul il sait subordonner la liberté des uns et l'autorité des autres à quelque chose de supérieur :
la morale sociale. C'est toujours à ce principe divin qu'il faut rattacher les réformes et les institutions politiques et économiques. C'est pourquoi toute économie politique est fausse qui ne se fonde sur la morale et qui ne veut d'autre premier principe que la liberté individuelle ou l'intérêt de chacun.
29 mai 1805.
153. Pauvreté et richesse : Les petits patrimoines. — On peut aborder la question sociale de bien des côtés et chercher à la résoudre de plusieurs manières. Mais le point de vue le meilleur est peut-être celui où nous allons nous placer maintenant. Léon XIII ne l'a point négligé : il Ta même signalé avec une insistance miséricordieuse et paternelle.
Ce point de vue le voici :
Les biens extérieurs nous sont offerts par la Providence, parce qu'ils nous sont nécessaires pour remplir notre destinée. L'homme, en effet, a un rôle domestique et social à remplir, des œuvres à poursuivre, le plus souvent des enfants à élever, de vieux parents à soutenir ; or, il ne saurait suffire à tous ces devoirs de famille ou autres, sans en avoir sous la main, par un travail immédiat ou autrement, les moyens indispensables. On peut donc dire, avec saint Thomas et Léon XIII, que « l'usage de biens extérieurs est requis à l'exercice de la vertu » (Encycl. 40.)
Oh ! sans doute, la vertu chrétienne est si grande par elle-même et par son origine divine qu'elle
triomphe héroïquement dans l'extrême pauvreté. Qui a été plus pauvre et plus grand que le Christ, mort sans posséder même ses vêtements qui furent partagés ou tirés au sort par ses bourreaux, ni son propre corps, qui fut donné par Pilate à Joseph d'Arimathie? Qui a été plus pauvre ensuite que les apôtres et d'autres âmes d'élite, comme François d'Assise? C'est bien lui qui, après s'être dépouillé jusqu'à la peau, entre les mains d'un père avare, pouvait s'écrier à son tour : Voici, Seigneur, que j'ai tout quitté pour vous suivre !
Mais ces actes héroïques de la vertu de pauvreté sont destinés, par leur sublimité même, à rester des exceptions. Ce qu'ils enseignent à tous, c'est l'esprit de détachement, c'est le mépris de l'avarice et, avec elle, de la richesse adorée comme une idole ou courtisée pour les viles satisfactions qu'elle procure, au lieu d'être recher chée pour le bien à faire, pour les devoirs qu'elle permet de remplir.
Ce qu'ils enseignent encore, c'est que pauvreté n'est pas vice et que loin d'être une lèpre sur l'âme, elle rapproche singulièrement de Dieu, qui fut pauvre à naître dans une crèche et à mourir sur une croix. (Encycl. 28.)
Cette beauté de la pauvreté décide encore tous les jours des milliers de religieux à renoncer à toute propriété individuelle : ils mettent tous leurs biens en commun mieux que ne le feront jamais les plus parfaits socialistes.
Mais autres sont les devoirs du religieux, de l'apôtre, autres ceux du père de famille. D'ailleurs, même les religieux, considérés en corps, ont besoin de certains biens temporels pour remplir les devoirs de leur
état, pour exercer les vertus que comporte leur vocation .
Et n'est-ce point là le motif principal pour lequel nous protestons tous contre les lois spoliatrices dont ils sont frappés? Elles sont iniques et odieuses de plusieurs manières, mais surtout, croyons-nous, parce qu'elles tendent à priver -les religieux des moyens matériels indispensables pour faire le bien auquel ils se sont voués : élever la jeunesse, recueillir des orphelins, soigner des malades, propager la foi, soutenir les missions, glorifier l'Eglise et la France.
C'est donc toujours un devoir à remplir, qui fonde le plus solidement le droit ; c'est une fin morale qui, en dernière analyse, justifie la possession de la ridhesse et son usage. On voit ainsi, encore une fois, combien à la morale se subordonne étroitement l'économie politique.
Or, pour peu que Ton considère les biens extérieurs au point de vue des mœurs et des devoirs à remplir, on s'aperçoit bien vite que ni l'extrême richel'extrême pauvreté ne sont désirables : elles sont également dangereuses pour la société, comme pour les individus.
L'extrême richesse, en effet, expose à toutes les séductions de l'orgueil et des sens. On peut 1 par l'exemple âespeiits Sucriers et des petits deurSi dont les aventures scandaleuses amusent le public et occupent la presse. 11 est vrai que bien des possesseurs de grandes fortunes s'en montrent plus digne- à certains égards. Mais TextrÔme rîcîiesse n'en met pas moins dans la main d'un homme le moyen d'acheter toutes sortes de complicités. De là cette royauté de l'argent que nous subissons aujourd'hui et
qui est le pire de tous les régimes. Il a un nom, c'est la ploutocratie. Mieux vaudrait, pour la société, des fils prodigues que des fils avares qui emploient leur immense fortune, comme l'avaient fait leurs pères, pour acquérir ou conserver une domination économique et politique qui est pour ceux qui la subissent le plus honteux des asservissements.
Arrivée à ce degré et tournée à cette fin immorale, l'extrême richesse est mauvaise, et fût-elle légalement acquise, la société aurait encore le droit de s'affranchir et de sévir contre elle.
Et puis l'extrême richesse des uns a naturellement pour contre-partie l'extrême pauvreté des autres. Or, celle-ci est malfaisante de sa nature, dans la société, comme la première. Peu d'hommes ont le caractère assez bien trempé pour se soutenir parmi les épreuves de toute nature que traîne après elle une longue indigence. D'ailleurs il ne suffit pas de résister personnellement au choc brutal de la misère, de la maladie et de la faim ; tout homme qui a charge d'âmes, le père de famille en particulier, a précisément pour devoir d'épargner ou d'adoucir ces maux à ceux qui lui sont confiés. Comment pourra-t-il, dans une pauvreté extrême et persistante, suffire à ses devoirs essentiels, conserver sa dignité morale, protéger celle des siens, garder leur personne et leur âme ? Dans quel abîme de maux ne tombent pas fatalement, pour ainsi dire, dans les villes, du moins, les familles rivées à l'indigence ? Misère noire au foyer, qui est bientôt déserté par la mère et les enfants, travaux excessifs ou vagabondage, séduction : bientôt de cet organisme vivant il ne reste plus qu'une poussière humaine.
Au point de vue social, l'extrême pauvreté d'un grand nombre de familles, est un fléau particulièrement redoutable : il s'appelle le paupérisme. S'il apparaît et se répand dans un pays d'ailleurs riche, c'est l'indice de graves injustices. N'accusons pas ici « les lois naturelles », mais la malice humaine, qui outrage la morale et trompe les intentions miséricordieuses de la Providence. Dieu veut, en effet, que la richesse soit appliquée à sa fin, qui est de nourrir les créatures humaines et de leur permettre d'exercer tous les actes et tous les devoirs que comportent leur nature, leur rôle dans la famille et leur fonction dans la société.
Tous les droits et tout l'ordre économique sont établis sur ces bases essentiellement morales. « Tous les citoyens sans exception doivent apporter leur part à la masse des biens communs, lesquels, du reste, par un retour naturel, se répartissent de nouveau entre les individus 39). » Léon XIII, qui rappelle incidemment cette vérité, dont abusent les socialistes, affirme en même temps que « les apports respectifs ne peuvent être ni les mêmes, ni d'égale mesure ». De là, les inégalités sociales, avec les diverses fonctions publiques et toutes les professions, libérales, industrielles, mécaniques. Car la société ne vit pas seulement de pain et « le bien commun... est principalement un bien moral »... (10.)
« Mais l'équité demande que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur en revienne une part convenable. »
Léon XIII cède aux mêmes préoccupations de justice sociale, quand il revendique pour l'ouvrier le
salaire qui lui est nécessaire, quand il l'engage à économiser dans les temps plus heureux, quand il déclare que cette épargne est sacrée, quand il conseille la création de petits patrimoines, etc. Il ne dédaigne pas de montrer que la terre ainsi divisée en petits héritages n'en sera que mieux cultivée ; il voit dans ce régime de la petite propriété le moyen de conjurer un des fléaux dont soutire l'Italie, celui d'une émigration qui provient moins de l'accroissement de la population que de sa misère profonde ; il blâme les impôts excessifs qui ruinent le propriétaire et le chassent de son foyer. Et non seulement il demande que l'accès de la propriété individuelle soit facilité à tous ; mais il veut en outre, que les corporations se rétablissent, avec leurs propriétés collectives, qui permettront de subvenir aux besoins les plus imprévus.
Il nous faut rappeler ici les passages les plus saillants : « L'ouvrier qui percevra un salaire assez fort pour parer aisément à ses besoins et à ceux de sa famille, suivra, s'il est sage, le conseil que semble lui donner la nature elle-même : il s'appliquera à être parcimonieux et fera en sorte, par de prudentes épargnes, de se ménager un petit superflu, qui lui permette de parvenir un jour à l'acquisition d'un modeste patrimoine... Il importe donc que les lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant qu'il est possible dans les masses populaires.
« Ce résultat une fois obtenu, serait la source des plus précieux avantages; et d'abord, d'une répartition des biens certainement plus équitable... Que l'on stimule l'industrieuse activité du peuple par la perspective d'une participation à la propriété du sol,
et l'on verra se combler peu à peu l'abîme qui sépare l'opulence de la misère et s'opérer le rapprochement des deux classes. » (53, 54.) — Nous ne pouvons omettre non plus les paroles suivantes : « Les riches doivent s'interdire religieusement tout acte violent, toute fraude, toute manœuvre usuraire qui serait de nature à porter atteinte à l'épargne du pauvre, et cela d'autant plus que celui-ci est moins apte à se défendre et que son avoir pour être de moindre importance revêt un caractère plus sacré. » (25.)
On voit combien Léon XIII s'intéresse aux classes laborieuses, dont nos gouvernants et les ploutocrates se moquent aujourd'hui ; combien il désire que la sécurité et le modeste bien-être auxquels elles ont droit leur soient assurés. Ah! si nos législateurs et nos gouvernements avaient eu le même souci, ils n'auraient pas livré les épargnes du peuple à des banquiers cosmopolites, ils auraient protégé les petits patrimoines au lieu de les dilapider, et la question sociale, qui se pose toujours avec plus de menaces, serait déjà résolue.
1 juin 1806.
154. La Ploutocratie. — De quelque manière qu'on entende la ploutocratie, elle est un mauvais régime.
Yeut-on simplement désigner par là le gouvernement d'un pays par les citoyens les plus riches ? Certains utopistes, comme Saint-Simon et Auguste Comte, ont rêvé d'une oligarchie pareille, pour lui
confier la direction des affaires publiques. Mais, fût-il honnêtement pratiqué, ce régime ne serait pas enviable. Il n'en est pas qui convienne moins à la France, dont Tidéal et la mission ne seront jamais ceux des commerçants et des banquiers. Ce fut le régime de Carthage, ville sémite la plus puissante de l'antiquité : affaiblie par les mêmes causes qui l'avaient élevée, elle tomba sous les coups de Rome. Ce fut encore le régime de Venise et c'est aujourd'hui, à beaucoup d'égards, celui de l'Angleterre, dont la prospérité inouïe, quoique toujours précaire, peut être invoquée comme une justification.
Le régime ploutocratique, en effet, s'appuie sur des raisons spécieuses. N'est-il pas juste, par exemple, que les plus intéressés aux affaires publiques, en aient la direction ? A qui pourra-t-on mieux confier les rênes de l'Etat, qu'à ceux qui ont si bien conduit leurs propres affaires? Il est évident que pour arriver à une grande fortune et s'y maintenir, il faut un ensemble de qualités rares, en sorte que la classe la plus riche représente vraiment l'élite de la nation, etc.
Ces raisons et autres semblables avaient leur valeur dans un temps et chez des peuples où les citoyens les plus riches portaient la part la plus lourde des charges publiques et voyaient leur. sort étroitement lié à celui de la patrie ; mais aujourd'hui et dans notre malheureux pays, exploité par les ploutocrates, elles seraient un sophisme effronté, une cruelle dérision.
A qui feriez-vous croire, par exemple, que les banquiers réputés français et fixés à Paris, dont la fortune en très grande partie est cachée et circule dans les cinq parties du monde, sont plus intéressés au salut de la France que le petit propriétaire,
l'officier, le soldat, l'artisan, qui nourrissent le pays ou le défendent ? Ce sont les moins riches, et souvent les plus petits, qui souffrent le plus des malheurs publics, et non les autres.
A qui fera-t-on croire ensuite que l'élite des citoyens est formée aujourd'hui des plus riches? Sans doute, la course folle et universelle à la richesse opère une certaine sélection ; mais il s'agit précisément de caractériser celle-ci afin de définir la valeur de cette nouvelle élite. D'abord la fortune a toujours été aveugle et aujourd'hui, en outre, elle est souvent malhonnête. Pour réussir supérieurement dans le concours qu'elle ouvre, il faut plus de vices que de vertus, plus de complicité secrète que d'estime publique.
Au reste, l'art de parvenir à une grande fortune, n'est qu'une des formes particulières de l'intelligence et des moins honorables. On nous accordera, je pense, qu'un savant, comme Pasteur, un grand écrivain, un général ou un ingénieur de mérite ont autant de valeur intellectuelle et morale qu'un habile manieur d'argent.
Les cent banquiers les plus riches de France pourraient disparaître d'un seul coup sans appauvrir le pays ni même personne ; mais la perte subite de notre élite religieuse, scientifique, littéraire, artistique et militaire, serait au contraire, un malheur irréparable.
Il suit de là bien des choses, en particulier ceci, que ceux qui profitent le plus de la prospérité publique et du progrès social, sont ceux qui y contribuent le moins. Leur merveilleux savoir-faire, disons même leur génie, si l'on veut, leur est prodigieusement utile à eux-mêmes; mais il l'est moins à la société.
L'intelligence des affaires de bourse et de commerce, celle du moins qui réussit aujourd'hui, se rapproche singulièrement de la ruse et de la fraude, qualités intellectuelles, sans doute, mais fort peu morales. C'est d'elles que vivent tant de parasites, dans notre société, au détriment de tous les vrais travailleurs. C'est déjà trop que nous soyons exploités par ces hommes de rapine et de proie, qui se sont attachés à nos flancs : n'allons pas encore les mettre à notre tête, comme le ferait un troupeau, qui, admirant la force et la rapacité des loups, les prendrait pour bergers .
C'est pourtant ce que nous avons fait en France. Car la ploutocratie qui pèse sur nous présentement, c'est la tyrannie économique et politique exercée par la haute banque, sous le couvert de la République démocratique, c'est la domination complète de la nation tout entière par « une faction qui, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toutes les sources, faction d'ailleurs qui tient en sa main plus d'un ressort de l'administration publique ». C'est en ces termes que Léon XIII la dénonçait, il y a déjà cinq ans : que ne pourrait il pas dire aujourd'hui?
Cette ploutocratie encore, c'est l'écrasement du travail sous toutes ses formes et en particulier du travail le plus humble et le plus accessible aux pauvres; c'est l'exploitation de la France, de ses intérêts et de son honneur par une poignée de juifs, de francsmaçons et d'administrateurs véreux ; c'est la vénalité et la corruption érigées en principes de gouvernement : bref, c'est le règne de l'idolâtrie de l'or avec toutes ses turpitudes.
On a pu nier jusqu'à ces dernières années l'étendue et la profondeur du mal ; mais aujourd'hui tous en sont effrayés. Il est irréparable, si la France chrétienne ne parvient pas à se ressaisir elle-même.
D'où viendra le salut? — D'abord, de la vérité. Il faut dénoncer tout le mal. Le peuple doit connaître tous ceux qui l'ont indignement trompé.
Ensuite, il faut tomber d'accord sur quelques réformes radicales; car les demi-mesures ne nous sauveront pas. La confiscation doit être rétablie contre les crimes de corruption. Plus de prescription légale qui puisse les couvrir ! Notre législation est absurde sur ces deux points et sur bien d'autres ; elle est indulgente pour les grands criminels et inexorable aux malheureux.
Enfin, il faut poursuivre la ploutocratie jusque dans sa source, en appliquant la loi contre les accaparements et les monopoles, en surveillant de près les sociétés anonymes, en imposant les transactions mobilières, en assignant même un maximum à la fortune individuelle, par le moyen de l'impôt progressif, etc.
C'est avec de pareilles réformes dans leurs programmes, que les candidats catholiques devront se présenter devant le peuple. Eux seuls peuvent les accomplir sans faiblesse comme sans violence. S'ils se dérobent à ce devoir, les socialistes les supplanteront pour nous précipiter dans une révolution.
Tous ceux qui s'effraient de ces remèdes sont des timides : ils manquent de conviction et de courage. S'ils nous conduisent, ils se laisseront prévenir encore par les événements : ils attendront que la France soit morte pour lui appliquer les réactifs énergiques et salutaires qui la guériraient.
11 juin 1895.
155. La liberté d'association. — L'une des libertés qui nous manque le plus est la liberté d'association. C'est à la reconquérir pleinement que doivent s'appliquer tous ceux qui exercent quelque influence politique.
La plupart des autres réformes comparées à celle-ci paraissent accessoires, elles remédient à quelque mal particulier : la liberté d'association, au contraire, parfaitement rendue et organisée, remédierait à la plupart des maux dont souffre la société.
Ainsi l'a pensé dès le premier jour le modeste et vaillant abbé Lemire, si peu compris encore par ceux qui devraient le mieux le soutenir. Il est l'un de nos rares députés qui, sans s'attarder à des mesures insignifiantes ou secondaires, vont droit aux principes essentiels, ceux qui ont fait la France et peuvent la refaire aujourd'hui.
Entre ces principes de vie et de résurrection sociales se distingue la liberté d'association. Elle fut abolie à la Révolution, dans un moment de folie égalitaire, en apparence, mais despotique, en réalité. Tout cet organisme corporatif, qui avait enveloppé toutes les classes et protégé le peuple en particulier, fut supprimé d'un seul coup, sous prétexte de parer à certains abus auxquels sont sujettes les meilleures institutions humaines. En même temps disparaissaient les ordres religieux, les universités, les collèges ecclésiastiques ; tous leurs biens avec ceux du clergé, étaient censés « mis à la disposition de la nation »,
mais en réalité, étaient soustraits au service public pour enrichir des spéculateurs bourgeois, dignes ancêtres des ploutocrates d'aujourd'hui; la propriété collective était poursuivie, contrairement aux intérêts du peuple, qui en profitait, et absorbée de plus en plus par la propriété individuelle, disons même individualiste.
Et. chose odieuse autant que singulière, qu'il ne faut pas oublier : les principaux sectaires qui votaient l'abolition des corps constitués et la confiscation de leurs biens, formaient eux-mêmes une sorte de corporation, la plus redoutable de toutes, celle des jacobins et des francs-maçons, qui ont terrorisé la France et l'exploitent aujourd'hui.
Ce sont eux qui ont dressé comme une idole, sur toutes les ruines qu'ils ont faites, l'omnipotence de l'Etat et de ceux qui prétendent le représenter, en face de l'isolement et de l'impuissance des citoyens.
Ce qui caractérise, en efïet, notre régime social, c'est l'isolement des faibles et leur écrasement. Que reste-t-il à celui qui est vaincu par le sort ou succombe dans la lutte pour la vie ? — Rien, il n'a plus de droits, et. sans la charité chrétienne, il mourrait inévitablement de faim et de misère. Autrefois, il était protégé par les corporations; il pouvait toujours prétendre à des biens communs; il y avait des droits de glanage, de parcours, etc.; la terre de France, la terre de ses pères, était toujours la sienne de quelque manière; et puis l'Eglise, pouvait étendre une protection plus etlicace sur tous les déshérités.
Mais aujourd'hui, en vertu de notre régime égoïste et ploutocratique, la France n'est plus aux Français et chacun d'eux est exposé à mourir de faim sur le
seuil de quelque palais où un juif allemand jouit de son insolente fortune.
Le code tout entier semble avoir été rédigé en faveur des riches contre les pauvres. Tout est prévu, combiné, ordonné pour que le capitaliste et l'homme heureux puissent user et abuser de tous leurs biens et de tous leurs droits individuels : tant pis pour les malheureux ! De ceux-ci la législation n'a cure; que disje? elle est positivement cruelle et inexorable pour eux.
Des milliers de petits patrimoines sont volés légalement et systématiquement tous les ans; une prétendue justice, avec ses frais usuraires, confisque tous les menus biens qu'elle devrait protéger. On constatait naguère qu'un pauvre orphelin ne pouvait hériter d'un mobilier estimé 64 francs, qu'en payant plus de 80 francs de frais ; tel commerçant a vu les dix mille francs de marchandises qui lui restaient en magasin adjugées pour deux cents francs par l'huissier, qui avait à recouvrer cent quatre-vingt francs de frais.
Or, ces faits sont innombrables et passés en habitude : rien ne sert de les dénoncer; huissiers, avocats, avoués, notaires, juges, tous subissent la loi en gémissant, quand ils n'en sont pas complices.
Dure aux humbles, la loi est légère aux puissants. Les grandes fortunes mobilières et les spéculations financières échappent à l'impôt ou à peu près; les capitalistes peuvent se coaliser, mais les travailleurs ne peuvent s'associer qu'imparfaitement et seulement depuis la loi de 1884; des Sociétés anonymes, de grandes Compagnies, possèdent des richesses immenses et disposent d'une influence excessive, mais on ne
permet pas de renaître à nos anciennes corporations, ni à nos anciennes Universités, qui abritèrent tant d'intérêts privés, sans être jamais une menace pour le pouvoir. La liberté nous est toujours refusée ou mesurée d'une manière parcimonieuse et hypocrite : nous ne l'aurons jamais, si nous ne savons la reconquérir.
Voilà ce qu'il faudrait bien expliquer à la ma«se des électeurs, victimes de tant d'injustices. Us oublient leurs droits les plus essentiels et n'en défendent que quelques autres dont ils ne tirent aucun profit, grâce aux mensonges des politiciens et des meneurs.
Un droit précieux entre tous est le droit d'association avec toutes ses conséquences, et. en particulier, la propriété collective. Léon XIII a insisté avec force sur ce point.
C'est de ce droit primordial qu'est née la société civile elle-même : elle ne peut donc le supprimer; car elle renierait son propre principe : De la propension naturelle qui porte l'homme à s'unir à ses semblables, dit Léon XIII, « naissent comme d'un germe, la société civile d'abord, puis au sein même de celle-ci d'autres sociétés qui, pour être restreintes et imparfaites, n'en sont pas moins des sociétés véritables. » (59. Léon XIII marque. ensuite la dilîérence delà société civile et des sociétés privées; mais il revendique pour celles-ci le droit d'exister indépendamment du caprice ou de la concession de l'Huit : « Le droit à l'existence, dit-il, leur a été octroyé par la nature elle-même, et la société civile a été instituée pour protéger le droit naturel, non pour l'anéantir. C'est pourquoi une société civile qui interdirait les sociétés privées s'attaquerait elle-même, puisque
toutes les sociétés publiques et privées, tirent leur origine d'un même principe, la naturelle sociabilité de l'homme. » (60.)
Il est évident que si des sociétés privées paraissaient poursuivre un but immoral, injuste, en opposition avec le bien public, l'Etat pourrait et devrait les dissoudre : « Mais encore faut-il, ajoute Léon XIII, qu'en tout cela, les pouvoirs publics n'agissent qu'avec une très grande circonspection, pour éviter d'empiéter sur les droits des citoyens et de statuer, sous couleur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavoué par la raison. »
On comprend maintenant combien nos gouvernants sont injustes, quand ils montrent tant de méfiance aux sociétés les plus légitimes en elles-mêmes, les plus utiles, les plus morales : corporations ouvrières, congrégations religieuses, universités, etc., alors surtout qu'ils ont tant de complaisance pour les sociétés de lucre et les sociétés secrètes. On tient en tutelle les premières et l'on se met sous la tutelle des secondes. On prend ombrage de la fortune si modeste des congrégations, sur laquelle vivent pauvrement tant de congréganistes et, avec eux, tant de malheureux, et on ne prend aucun ombrage des énormes fortunes des rois de la finance, qui deviennent les vrais rois de la France.
De toute manière donc, il faut nous affranchir par une bonne loi sur le droit d'association.
Il faut que cette loi soit avantageuse aux pauvres et aux travailleurs de toute condition aussi bien qu'aux riches et aux capitalistes. Eljes devra favoriser toutes les associations honnêtes qui, au lieu d'être une menace pour les faibles, assureront leur défense
nj 156 343
et leur sécurité, les défendront contre l'usure, le chômage et les accidents. 11 faut que les corporationouvrières, en particulier, puissent se reconstituer, dresser leurs statuts et s'administrer librement. 11 faut encourager et développer la propriété collective, qui servira de contrepoids aux immenses fortunes individuelles et supportera les charges sous lesquelles l'Etat finirait par succomber.
C'est la propriété collective qui contribuera le plus peut-être à nous délivrer de cette ploutocratie qui opprime le travail sous toutes ses formes, les patrons honnêtes aussi bien que leurs ouvriers.
Quand d me les masses électorales, assez instruites de leurs vrais intérêts, secoueront-elles le joug des politiciens qui leur mentent et des financiers qui les grugent ! Quand donc se fieront-elles à de véritables législateurs, honnêtes, clairvoyants, aimant le peuple ! Ils nous donneraient bien vite une bonne loi sur l'association.
il) juin 1895.
150. Juiverie et maçonnerie : nécessité des associations chrétiennes. — La liberté d'association a ses justes limites, comme toutes les autres libertés.
Elle doit s'harmoniser, en effet, avec les droits individuels et l'indépendance du pouvoir; elle est appelée à se mouvoir entre ces deux limites naturelles, sans jamais les franchir, c'est-à-dire que le bien particulier qui est sa fin et sa raison d'être, ne doit jamais exclure le bien de chaque citoyen ni, à
plus forte raison, le bien général, qui est la loi suprême de toute société.
Si donc une association poursuivait un but immoral en vertu de ses statuts et des intentions évidentes de ses fondateurs, si elle était de nature à nuire à la société ou à porter préjudice à quelqu'un, elle n'aurait pas le droit d'exister : il appartiendrait aux pouvoirs publics de la déclarer nulle ou de la dissoudre.
C'est ce que Léon XIII n'oublie pas de rappeler, après avoir insisté d'ailleurs et très fortement sur le droit d'association :
« Assurément, dit-il, ...si une société en vertu même de ses statuts organiques, poursuivait une fin en opposition flagrante avec la probité, avec la justice, avec la sécurité de l'Etat, les pouvoirs publics auraient le droit d'en empêcher la formation et, si elle était formée, de la dissoudre. » (60).
Nous ne ferons que commenter cet enseignement en ajoutant qu'une société doit être regardée comme immorale et indigne de l'existence, si elle tend de sa nature à l'écrasement de ceux qui n'en font point partie, si elle représente une coterie, une coalition de certains membres qui s'unissent pour asservir les autres et les exploiter. La lutte pour la vie n'est qu'une loi physique, qui gouverne peut-être le règne animal, mais qui ne confère ici aucun droit. La société ne doit pas souffrir pareil désordre en son sein; elle ne laissera donc pas une catégorie de citoyens se coaliser contre les autres, afin de se réserver tous les avantages sociaux, à l'exclusion des charges.
Autant l'association est juste et même sacrée, quand elle profite temporellement ou spirituellement à ses
membres tout en ne lésant aucun droit et en contribuant au bien général, autant est-elle injuste et intolérable lorsqu'elle menace les libertés d'autrui, opprime certaines catégories de citoyens, rompt l'unité sociale et équivaut à une guerre civile. Tout ce que Léon XIII a dit si expressément du rôle de l'Etat, qui est de protéger tous les citoyens, toutes les classes, en particulier les plus faibles, et d'assurer à chacun l'exercice de ses droits, trouve ici son application.
Ces quelques principes nous montrent déjà l'injustice du régime social présent, où les pouvoirs publics nous refusent l'exercice du droit d'association le plus légitime, tandis qu'ils laissent gémir le peuple sous la tyrannie de certaines sociétés, coteries, groupes parfaitement déterminés, dont les intérêts égoïstes s'opposent insolemment aux droits de chaque citoyen et au bien général.
Au premier rang sont la juiverie et la franc-maçonnerie.
On a beau dire que la question juive est toute religieuse : elle est bien autre chose encore. Les juifs forment une société distincte, au sein de la société française, et leur prospérité est faite de notre décadence et de notre misère.
On le voit bien par cette coalition de tous leurs intérêts, devenus si envahissants et si oppresseurs. Au nombre de cent mille peut-être en France, ils sont les maîtres de la finance, du commerce et de l'industrie; les préfectures, les tribunaux, les académies, les professions libérales, la presse sont également envahis. Triplez leur nombre et multipliez de même les hautes positions qu'ils occupent et la
France sera dans une complète servitude. Déjà d'ailleurs les pouvoirs publics sont sous la direction de la haute banque. Or cet état de choses est immoral et antipatriotique au premier chef.
On a essayé de l'expliquer en alléguant l'intelligence exceptionnelle de la race juive : le juif primerait naturellement chez nous comme le colon européen chez les nègres du Congo ou les sauvages de l'Australie.
Mais la raison et la comparaison sont également fausses et insolentes. Quels sont donc les progrès, les découvertes, les traits de génie, les actes héroïques par lesquels la race juive, depuis qu'elle est déicide, a révélé sa supériorité intellectuelle et morale? Là où elle vit agglomérée, elle est misérable; elle ne se développe et ne s'enrichit qu'en devenant parasite : est-ce là un signe de supériorité véritable? Les races vraiment supérieures savent mieux profiter de leur isolement ; elles s'affinent par cet isolement même, qui fait leur excellence.
Quoi qu'elle fasse, la race juive reste maudite jusqu'à sa conversion, et c'est ce qui explique à la fois ses malheurs, quand elle est justement tenue à l'écart, et ses succès insolents quand elle est accueillie sans défiance par des chrétiens oublieux de leur foi.
Ce qui explique encore sa prépondérance, à l'heure présente, c'est, outre sa vocation surnaturelle, l'alliance étroite, la solidarité indestructible qui réunit tous ses membres dans un même esprit : les juifs sont unis contre nous, et nous ne sommes pas unis contre eux. Voilà le secret de notre faiblesse et de notre servitude .
D'ailleurs la juiverie n'est si forte que par son alliance avec la franc-maçonnerie.
Celle-ci n'est plus une race ou une religion ; elle est une société proprement dite, plus ou moins secrète. Par ses succès inouïs elle démontre, à son tour, la puissance de l'association, au sein d'une nation pulvérisée et incapable de se défendre.
Pas plus que les juifs, les francs-maçons ne l'emportent sur le commun des Français par le génie, le savoir, l'intelligence et la vertu. Ce n'est point là le secret de leur élévation au pouvoir et aux fonctions publiques ; mais il est tout entier dans leur alliance même, clans leur conjuration constante, tantôt ignorée de ceux qu'elle menace et tantôt publique.
En fait, ils occupent aujourd'hui toutes les avenues du pouvoir, ils ont eu apanage la plupart des hautes fonctions publiques; vingt ou trente mille francsmaçons forment la majorité du Parlement, légifièrent à leur gré, administrent presque tous les départements, etc., etc.
La France, hélas ! depuis la conquête qui en a été faite par les sectes, n'est pas dans un état plus prospère ; et nos malheurs mêmes prouvent que nous ne sommes point gouvernés par notre véritable élite, niais plutôt par les plus audacieux, les plus intrigants et les moins scrupuleux. Le pays est exploité par des parasites, il a confié ses intérêts à ses pires ennemis; leur prééminence ne prouve que notre erreur ou notre lâcheté, elle ne nous promet que des malheurs.
Ces quelques faits soffise&t pour montrer que la France, qui manque de la véritable liberté d'association, est désorganisée cependant par de véritables
sociétés qui pullulent dans son sein, mais qui sont immorales et antipatriotiques. Que le pouvoir actuel sévisse contre elles, comme ce serait son droit et son devoir, il ne faut guère y songer : nos gouvernants sont trop faibles d'ordinaire, quand ils ne sont pas complices. Mais, du moins, les catholiques devraient opposer une parfaite entente et leurs associations de toute nature à celles de leurs ennemis.
Après avoir remarqué que les sociétés secrètes ont poussé partout des ramifications, Léon XIII constate qu'il ne sera possible de leur résister que par des associations contraires, animées de l'esprit chrétien : « Jamais assurément, dit-il, à aucune autre époque, on ne vit une si grande multiplicité d'associations de tout genre, surtout d'associations ouvrières. D'où viennent beaucoup d'entre elles, où elles tendent, par quelle voie, ce n'est pas ici le lieu de le rechercher. Mais c'est une opinion confirmée par de nombreux indices qu'elles sont ordinairement gouvernées par d3s chefs occultes, et qu'elles obéissent à un mot d'ordre également hostile au nom chrétien et à la sécurité des nations ; qu'après avoir accaparé toutes les entreprises, s'il se trouve des ouvriers qui se refusent à entrer dans leur sein, elles leur font expier ce refus par la misère.
« Dans cet état de choses, les ouvriers chrétiens n'ont plus qu'à choisir entre ces deux partis : ou de donner leur nom à des sociétés dont la religion a tout à craindre, ou de s'organiser eux-mêmes et de joindre leurs forces pour pouvoir secouer hardiment un joug si injuste et si intolérable. Qu'il faille opter pour ce dernier parti, y a-t-il des hommes ayant vraiment à cœur d'arracher le souverain bien de
l'humanité à un péril imminent, qui puissent avoir làdessus le moindre doute ? » (62.)
Nous resterons aujourd'hui sur cette conclusion, que nous offrons à la méditation des catholiques qui, en face des coalitions ennemies, soit politiques, soit économiques, prétendraient encore se suliire avec la liberté individuelle et répudieraient tout régime corporatif.
25 juin 1895.
157. Sociétés secrètes. — Si la France est humiliée au dehors, désunie au dedans, exploitée de toutes manières par des financiers cosmopolites et des administrateurs véreux, démoralisée par une presse immonde et un enseignement officiel athée, c'est qu'elle est gouvernée, en définitive, par les sociétés secrètes : nous ne sommes pas en République, mais en Franc-Maçonnerie.
Et il est vraiment aussi étrange que navrant de voir une nation de trente-huit millions d'âmes ainsi livrée en proie à une bande de sectaires.
C'est leur conspiration constante et infatigable qui explique leurs succès. Comment voulez-vous qu'une nation émiettée comme la nôtre se défende contre des malfaiteurs puissants et secrètement coalisés > ils écrasent, il étoutlént une à une toutes leurs victimes, incapables de se détendre et ne sachant même sur qui se venger. Introduisez une infime minorité de conspirateurs dans une société quelconque et ils en seront bientôt les maîtres : ils auront désarmé l'un
après l'autre tous leurs adversaires pour s'emparer de tous les postes lucratifs ou convoités.
Qui ne sait la force des coteries dans le monde des lettres, au théâtre, dans l'opinion, partout? Or, la franc-maçonnerie n'est qu'une immense coterie politique et religieuse ; et cette coterie est secrète, ce qui centuple sa puissance.
Aujourd'hui même où, devenue si forte, elle affecte d'exister au grand jour, la maçonnerie ne laisse pas d'être une société secrète. Elle porte toujours un masque, elle n'est jamais ce qu'elle veut paraître. Ses vrais desseins, ses conciliabules les plus importants, les moyens odieux qu'elle emploie, elle les cache obstinément; et quand des révélations se produisent — car Dieu permet toujours que la vérité reprenne ses droits — elle cherche à les étouffer, à donner le change au public, quand elle ne nie pas effrontément.
D'ailleurs les francs-maçons ne se connaissent qu'imparfaitement entre eux : la secte ne se livre que peu à peu à ses membres. Et c'est ce qui doit nous rendre indulgents pour un grand nombre de ceux-ci, dont les chefs occultes exploitent les illusions, les erreurs, la triste fidélité.
Ils ont cru trouver une société philanthropique derrière les rites singuliers de l'avant-loge ; quelques faux amis les ont décidés ; peut-être aussi ont-ils été séduits par la promesse de certains avantages, et ils sont allés grossir le troupeau inconscient qui a pour pasteur supérieur cet immonde Lemmi, voleur émérite, gallophoble et sataniste.
Mais, quelle que soit la bonne foi de certains maçons, on ne saurait trop rappeler le caractère
profondément immoral de leur société, qui les trompe. Elle est mauvaise par le secret même qui l'enveloppe ; il n'y a que le crime qui pactise ainsi avec les ténèbres.
Voyez au contraire l'Eglise, qui est l'organe de Dieu parmi les hommes, comme elle aime la lumière ! Ce que le Maître leur avait dit à l'oreille, les Apôtres l'ont crié sur les toits. L'enfant apprend, dans le cathéchisme. tous nos mystères et tous nos sacrements ; il sait tout ce que l'Eglise enseigne, tout ce qu'elle pratique, tout ce qu'elle désire, tout ce qu'elle fait sur la terre pour le salut des âmes et le bonheur des peuples.
C'est après avoir vécu au grand jour depuis l'origine qu'elle peut ajouter, avec son Maître : « Qui me convaincra d'avoir jamais fait le mal? » Et vraiment, si l'humanité est faillible dans l'Eglise, l'Eglise ellemême ne Test point. C'est-à-dire que jamais le mal n'a pu se faire en vertu des principes chrétiens, il s'est toujours fait contre ces principes. L'Eglise passe toujours en faisant le bien aux âmes et aux peuple^ : elle apporte la vraie liberté, elle adoucit les mœurs, elle rapproche les classes, elle assure les conquêtes de la civilisation.
C'est tout le contraire qu'il faut dire des sociétés secrète*, qui sont ses ennemies irréconciliables : elles sont filles des ténèbres comme elle est fille de la lumière. Elles cachent leurs desseins, elles tiennent des réunions secrètes, elles se dissimulent sous difïérents noms ; les simples maçons ignorent les secrets de leurs chefs immédiats et ceux-ci ignorent les arrière-pensées des chefs supérieurs. Quelques dignitaires inconnus pour la plupart, juifs ou étran-
gers, ont seuls les secrets suprêmes et impriment la direction qu'il faut suivre en aveugle ; ils sont liés entre eux, et avec ceux qui leur servent d'instruments, par des serments et plus d'une fois, paraît- il, par d'affreux mystères.
Cet amour de l'occulte et ce vertige qui précipite dans de basses superstitions ceux qui manquent des mystères célestes, se font remarquer à toutes les époques de l'histoire : illuminés, albigeois, manichéens, gnostiques, cabalistes, talmudistes, pharisiens, tous ces noms cachent des erreurs superstitieuses et des conjurations analogues, sans lesquelles les événements les plus tragiques demeurent inexplicables.
Aussi, est-ce de la naïveté de n'assigner aux révo lutions que les causes apparentes qui absorbent l'attention du commun des historiens. Il y a des causes plus efficaces et plus secrètes. Jamais, par exemple, la Révolution du dernier siècle ne se serait accomplie, du moins avec son double caractère de férocité et de rapine, sans le millier de loges et l'armée de conspirateurs jacobins qui occupaient la France en pays conquis. Ils armèrent les assassins ; ils firent monter sur l'échafaud ceux dont ils voulaient se venger ou dont ils convoitaient les biens.
Aujourd'hui ces mêmes sectes nous tyrannisent et nous dépouillent; depuis vingt ans, elles dirigent presque toute notre politique et prennent une part décisive dans tous les événements. Si elles n'ont plus recours à la férocité, c'est par raison de tactique : elles croient mieux réussir en désorganisant la France, en la privant de la foi chrétienne qui a fait sa grandeur, en l'abaissant devant la synagogue talmudiste, devant une Italie libre penseuse, devant l'Angleterre et
l'Allemagne protestantes. N'oublions pas que presque toutes les loges françaises ont voté pour l'abandon de l'Alsace et de la Lorraine ; elles céderaient facilement Nice et la Corse. Il y a une chose qu'elles abhorent entre toutes, c'est la France chrétienne, c'est-à-dire fidèle à son rôle et à son histoire.
Voilà pourquoi c'est une lutte à mort entre les sectes et la France catholique. N'espérons pas les ramener : les sectes ne se convertissent pas. Mais, Dieu merci, les hommes peuvent revenir de leurs erreurs : nous en avons tous les jours de grands exemples.
Néanmoins il faut aider la bonne volonté en faisant la lumière ; il faut garder aussi les catholiques contre les entreprises ténébreuses de leurs ennemis en les leur faisant connaître. Nous ne rougissons pas de notre titre de catholiques : pourquoi les maçons rougiraient-ils du leur? Nul ne s'oppose à la publication d'annuaires militaires et d'annraires du clergé : pourquoi n'aurions-nous pas désormais nos annuaires maçonniques ?
Aussi nous applaudissons vivement à la publication des listes maçonniques entreprises par le vaillant directeur de la France Libre. La première condition de résister à un ennemi, c'est de le connaître ; et si cet ennemi n'est redoutable que par les ténèbre^ dont il s'enveloppe, on s'assure la victoire en le combattant en plein soleil.
Si, grâce à nous, beaucoup de maçons s'aperçoivent qu'ils se sont fourvoyés en entrant dans le « temple », qu'ils ne rougissent pas d'en sortir : ils nous seront reconnaissants de les y avoir aidés. Quand même ils n'auraient pas le courage de revenir jusqu'à nous, du
moins ils • s'affranchiront comme le fit Jules Vallès, dont parlait Séverine l'autre jour.
Il raillait les mangeurs de saucisson le vendredisaint; et comme on lui objectait qu'il avait été du « temple » lui aussi: Oui, répliquait-il, j'y suis entré, le temps de voir ce que c'était, et de filer au galop. Signe pour signe, la Croix représente un idéal, un refuge, le souvenir d'un grand supplice... votre truelle symbolise la solidarité des fringales, la coalition des ambitions, le « tout-à-nous » des intérêts ».
6 juillet 1895.
158. L'union des catholiques : se garder du libéralisme. — Il est certain que nous avons affaire à des ennemis parfaitement coalisés et implacables. Ils veulent ruiner la religion et paganiser la France, que déjà ils exploitent et dominent par tous les moyens. Commerce, haute banque, industrie, places et influence, presse et enseignement, ils s'emparent peu à peu de tout ; ils mettent leur main sur tous les ressorts de la vie nationale. Leur nom est légion : ils s'appellent juiverie, maçonnerie, sociétés secrètes.
Il est non moins certain que, pour résister à cette armée d'hommes de proie ou de fanatiques de l'incrédulité, nous n'avons pas encore réussi à nous organiser. Aussi, sommes-nous battus sur tous les terrains.
Sur le terrain électoral et politique, nous voyons des masses chrétiennes représentées et administrées par des juifs, des francs-maçons, des protestants qui
votent et appliquent des lois persécutrices. Sur le terrain économique, nous voyons les clauses les plus honnêtes et les plus laborieuses, celles qui par leur travail soutenu et intelligent, comme aussi par leur esprit d'épargne produisent et accumulent les richesses nationales, dépouillées par des parasites et des voleurs. Les catholiques sont les plus nombreux et ils ne le cèdent à leurs rivaux ni quant à l'intelligence, ni quant aux services rendus, mais ils sont foulés en raison même de leurs mérites.
C'est donc l'union qui nous manque le plus : notre isolement explique toutes nos défaites.
Ce n'est pas que nous soyons divisés au point de vue purement religieux: nous sommes groupés mieux que jamais peut être dans la même foi et autour des mêmes pasteurs ; mais sortis de l'église et du domaine strictement confessionnel, nous sommes divisés sur tout le reste. De là notre faiblesse. Au contraire, ceux qui sortent des loges, des synagogues et des temples protestants, se retrouvent ensemble partout ailleurs pour nous combattre et nous dominer.
C'est le libéralisme qui nous a pulvérisés ainsi et réduits à l'impuissance. Il a créé, pour ainsi dire, cette double conscience : l'une pour l'église et l'autre pour la vie civile et politique. Il a développé cette liberté fausse et cet individualisme étroit d'où viennent tous les maux dont nous souffrons et qui constituent la question sociale.
Le remède est tout indiqué.
Il ne s'agit plus seulement de bâtir des églises et des chapelles, de multiplier les confréries et les œuvres de charité, mais il faut désormais s'appliquer à des œuvres sociales ; les catholiques doivent s'unir
dans leur vie économique et politique, afin de rétablir un ordre social chrétien. Leur foi doit rompre décidément avec un faux libéralisme et élargir indéfiniment le cercle de son action. Si elle refusait de sortir du domaine privé, elle ne serait plus sincère ou cesserait tout au moins d'être éclairée . Son but doit être de renouveler notre société qui se meurt, de la christianiser tout entière, dans ses mœurs et dans ses lois, dans sa vie économique et dans sa vie politique. Il faut que Jésus-Christ règne partout, dans les parlements et dans les tribunaux, dans les familles et dans les ateliers.
Ici se présente naturellement à la pensée le régime corporatif, si clairement encouragé par Léon XIII et au rétablissement duquel tant de catholiques se sont consacrés.
Certes, Léon XIII n'a point recommandé seulement à leurs efforts les associations pieuses, mais surtout les corporations professionnelles. Ceux qui en douteraient se tromperaient singulièrement. Il ne peut s'agir de simples associations pieuses, puisque Léon XIII en attend des remèdes économiques et sociaux de toute nature, comme la fixation d'un juste salaire, la constitution de tribunaux d'arbitrage, des assurances contre les accidents, la constitution de retraites pour la vieillesse, etc. Il s'agit donc bien de corporations qui englobent toutes les professions.
Sans doute, Léon XIII désire qu'elles soient éminemment morales et chrétiennes et qu'elles imitent, sous ce rapport, les corporations du Moyen-Age dans leurs meilleurs jours ; mais il ne prescrit d'entreprendre que ce qui est possible et opportun.
Il importe de ranimer d'abord l'esprit d'association.
Les institutions nouvelles se perfectionneront ensuite avec l'usage; elles s'adapteront successivement à tous les besoins, à toutes les nécessités sociales ; elles prépareront ainsi un régime corporatif nouveau, qui ne pourra d'ailleurs s'établir définitivement, bien que spontané en lui-même, qu'avec le concours des pouvoirs publics. De là, pour les catholiques, la nécessité de travailler simultanément aux réformes politiques et aux réformes économiques. Toutes les œuvres de restauration sociale doivent être menées de front,
Il faut donc favoriser toutes les initiatives d'association ou d'action politique qui s'inspirent évidemment de l'esprit chrétien. Toutes sont louables. On ne peut encore leur imposer de règles particulières et précises ; mais elles doivent être fidèles à leur esprit. A cette condition, elles vivront, elles deviendront des organes complets qui entreront plus tard dans une société plus parfaite.
On voit maintenant à quels caractères se distingueront les associations chrétiennes qui seront l'espoir de l'avenir. Il est évident qu'elles n'imiteront en rien l'esprit de mystère, d'exclusion et de haine qui signale les sociétés secrètes et celles qui leur sont affiliées. En s'unissantplus étroitement entre eux, les chrétiens ne deviennent les ennemis de personne ; ils veulent seulement se défendre et s'aider mutuellement, et ils appellent à bénéficier de cette union et de cette entente fraternelle tous les hommes de bonne volonté.
Il est évident ensuite que les associations vraiment chrétiennes s'inspireront toujours de l'esprit chrétien et catholique. Sans doute il est permis, louable même dans bien des cas, de former des syndicats, des so-
ciétés de production ou de consommation, etc., en dehors de tout lien religieux proprement dit ; mais il vaudrait mieux que ce lien existât dès l'origine, et il faut tendre à ce que ce lien s'ajoute aux autres un peu plus tard et les garantisse. En attendant, et en tout cas, il ne faut admettre aucune déclaration de faux libéralisme, c'est-à-dire de neutralité confessionnelle, d'indifférence en matière de religion. Nous ne sauverons point la France sans la pure lumière et la pure morale de l'Evangile : c'est l'enseignement de l'Encyclique.
C'est pourquoi nous ne pouvons que blâmer les catholiques qui égarent une partie précieuse de nos forces dans des associations extra-confessionnelles. Ce n'est pas avec notre participation que de pareilles associations doivent se constituer ; et, s'il est bon ensuite que les catholiques en fassent partie, c'est afin qu'ils les pénètrent d'un esprit meilleur.
Mais il arrive plus souvent que des syndicats ou d'autres sociétés formées par des catholiques, laissent s'introduire dans leur sein des éléments étrangers. Sous prétexte de ne faire que de l'économie politique ou de ne traiter que de questions agricoles ou industrielles, les nouveaux venus ne tardent pas à imposer une véritable neutralité, qui peut même dégénérer en hostilité religieuse. C'est le cas de dire : Celui qui n'est pas pour vous est contre vous. N'oublions pas que la foi, que la religion est militante de sa nature, et que c'est déjà commencer à la perdre que de ne plus là déendre.
Les catholiques ne seront capables de se défendre, ils ne conserveront leurs libertés les plus précieuses, qu'à la condition de s'unir comme catholiques. Sans
doute, il est bon de nous associer de mille manières à nos concitoyens, du moment qu'ils tombent d'accord avec nous sur certains principes d honnêteté, mai* c'est pour les attirer ensuite, si c'est possible, à l'Evangile intégral et non point pour abandonner cet Evangile en faveur de leurs croyances erronées et de leur politique sans religion.
A ce sujet, qu'il nous soit permis de louer ici la clairvoyance et l'énergie avec lesquelles M. Louis Durand, un homme d'action dont les catholiques lyonnais peuvent s'honorer, a déjoué les menées de ceux qui s'attachaient à déchristianiser l'œuvre des caisses rurales (système Raifleisen) dont il est le véritable fondateur en France.
Les mêmes tentatives se sont produites en Italie où les caisses rurales, se sont admirablement multipliées, grâce en particulier au zèle d'un curé de campagne, qui a dû se défendre lui aussi contre des entreprises libérales plus ou moins judaïques.
Et le vicomte d'Hugues ne dénonçait-il pas ici même, il y a quelques temps, certains agissements dont pourraient être victimes nos syndicats agricoles ? Déjà tel d'entre eux se serait mis sous la dépendance financière des Rothschild. Aujourd'hui banquier des syndicats, les Rothschild en seront demain les véritables directems.
Los catholiques ne sauraient trop se garder des alliance* trompeuses, qui tourneront contre eux et qui devraient leur paraître comme des trahisons. Laissons ceux qui ne partagent pas nos cioyances s'allier honnêtement entre eux sous la protection des loi- ; mais proliions, à notre tour, des mêmes libertés, et ne permettons pas que, dans nos associations dire-
tiennes, le juif, le neutre, le libéral s'introduisent, pour nous détourner de notre but et nous conduire à leurs propres fins.
Car ce serait bien inutile de former entre nous toutes sortes d'associations, si elles devaient être catholiques par les membres qui les composent, sans l'être par l'esprit; si elles étaient à l'image de la France d'aujourd'hui, catholique elle aussi par la grande majorité de ses membres, mais libérale, maçonnique, athée et juive par l'esprit qui la gouverne et la désorganise.
22 juillet 1895.
159. L'union des catholiques : Sa première forme économique. — Les catholiques français, s'ils veulent résister à leurs ennemis et reconquérir toutes les libertés perdues, doivent s'associer toujours et partout, en particulier sur le terrain économique. De là cette nécessité de restaurer le régime corporatif chrétien, sur laquelle on ne peut trop insiter. Plusieurs fois déjà nous avons été amenés devant cette conclusion.
Mais un système de corporations professionnelles qui englobent, pour ainsi dire, toute la société, n'est pas l'œuvre d'un jour : cette réorganisation sera lente, laborieuse, compliquée ; elle ne sera même possible ou du moins elle ne s'achèvera qu'avec le concours du pouvoir.
Que faire donc en attendant? Notre action économique serait-elle nulle ou stérile, si elle n'est savamment organisée? — Nullement, car elle peut s'exercer dès aujourd'hui et produire immédiatement de grands
effets. C'est ce que nous voudrions montrer maintenant.
On proclame la toute puissance de l'or à la fin de ce siècle. Et il paraît bien, en effet, que tout lui obéit, comme l'attestent cette idolâtrie régnante qui s'appelle le mammonisme et cette oligarchie tyran nique qui se confond avec la ploutocratie.
Cependant, malgré les triomphes actuels et insolents de la richesse et de ceux qui ne comptent que sur elle, nous nions sa puissance ; nous persistons à croire que l'or et l'argent sans vertu, ne sont capables de rien et ne sont dignes que de mépris.
La France est-elle prospère parce qu'elle dispose du budget le plus riche qui soit au monde ? Qu'ont tait de misérables gouvernants des cent milliards dépensés depuis vingt ans? N'était le dévouement patriotique de nos soldats, de nos marins, de tous ceux qui sont nourris par le budget sans être achetés par lui, la France ne tiendrait pas debout. Malgré tant d'efforts et de loyaux services, nous n'avons rien colonisé sérieusement, pas même l'Algérie ; notre armée et notre flotte ne soutiennent pas toujours la comparaison avec celles de nos rivaux ; notre instruction publique manque encore de principes et de méthode et la morale laïque a fait banqueroute; l'agriculture est en détresse, l'industrie et le commerce souffrent et — symptôme bien plus redoutable — notre population, névrosée ou anémiée, affaiblie par un régime économique et une atmosphère morale détestables, reste stationnaire, alors que celle des pays voisins s'accroit rapidement.
Chaque année, l'Allemagne gagne sur nous un demi-million d'habitants, de quoi créer une ville
comme Lyon. Quant à la France — j'entends la France capitaliste et enjuivée — elle n'augmente que ses capitaux ; elle échange la vie contre de l'or, comme Saturne elle dévore ses propres enfants.
Calculez, en effet, la somme de travail et de soins qu'exige l'éducation d'un surcroît annuel de population de quatre cent mille âmes, en supposant que la jeune génération cesse d'être une charge pour les autres dès l'âge de quinze ans, et vous verrez que cette somme atteint, si elle ne dépasse, tout ce que la France a économisé depuis longtemps. Que dis-je économisé ? Cette somme qui aurait dû être dépensée par toutes les classes de la société, pour donner au pays et à nos colonies un surcroît de population de plusieurs millions d'âmes, ce qui constitue la première des richesses nationales, cette somme, dis-je, a été capitalisée ou plutôt centralisée presque tout entière par les rois et les barons de la finance ; elle est pour eux une créance et une rente sur le reste de la société, c'est-à-dire sur la nation, et elle n'est pour les classes laborieuses et vraiment productives, qu'une dette et une charge nouvelles qui s'ajoutent à tant d'autres déjà si écrasantes.
Voilà les effets naturels d'une économie politique sans morale et d'une richesse sans vertu. On comprend maintenant que For soit méprisable et stérile, quand il est cherché pour lui-même et détourné de sa fin. Nous venons de le prendre ici en flagrant délit d.e trahison et d'homicide.
Et cependant cette même richesse qui, au service de la cupidité et de l'usure, est un principe de corruption et de stérilité, peut l'aire, si elle est mieux employée, des miracles de bien.'
C'est avec un revenu de six millions que la Propagation de la Foi soutient des milliers de missionnaires et toutes leurs œuvres dans le monde entier. Toutes nos congrégations françaises réunies ne possèdent pas un dixième de la fortune des Rothschild, et, avec ces ressources relativement modiques, elles nourrissent leurs membres au nombre de plus de cent mille et un nombre supérieur d'orphelins et de pauvres.
Chaque maison religieuse, avec le peu d'argent qu'elle gagne par son travail ou dont elle dispose, fait des merveilles d'économie et de charité : elle procure tout le nécessaire à ses membres et à ses protégés, alimentant ainsi par là même les arts les plus honnêtes et les plus utiles; elle assiste les pauvres qui viennent frapper à sa porte et qui sont si souvent rebutés aux bureaux de bienfaisance ; elle soutient toutes les œuvres de l'Eglise ; elle encourage les arts religieux et la science chrétienne, en élevant des chapelles, en ornant les autels, en achetant et répandant les b 'lis livres, les bons journaux, etc. Pour peu qu'elle choisisse avec discernement les ouvriers, les artistes, les commerçants auxquels elle doit de préférence fournir du travail et du pain, le bien économique et moral qu'elle fait avec les maigres ressources dont elle dispose s'accroît indéfiniment.
Car l'or, honnêtement employé, devient une source fie bien chaque pois qu'il change de propriétaire : la même somme multiplie donc infiniment ses heureux effets. Vous achetez un bon livre ou un bon journal ; clone vous encouragez d'autant un bon libraire, un écrivain honnête et de mérite, un journaliste consciencieux. Ceux-ci, à leur tour, s'ils ont la même clairvoyance, le même esprit économique chrétien,
choisiront leurs fournisseurs parmi les meilleurs et les plus honnêtes. Au lieu de suivre la vogue sans savoir pourquoi ou de se laisser décider par les réclames les plus tapageuses, ils donneront leur pratique toujours à bon escient ; sans être insensibles au bon marché, ils auront égard à la valeur réelle des marchandises et à leur provenance ; avec le prix matériel et la convenance du moment, ils considéreront toujours les circonstances morales, celles du moins qui peuvent et doivent tomber sous leur appréciation.
Ah! si les catholiques s'appuyaient ainsi les uns les autres dans Tordre économique, quelle ne serait pas leur puissance, à une époque surtout où Ton obéit si souvent au mobile de l'intérêt !
L'or, qui n'est rien par lui-même, peut tout avec la vertu. D'un bloc de pierre l'artiste fait une statue de héros ; d'une carrière, l'architecte fait sortir une cathédrale; avec un peu d'encre et de papier, le Dante écrit son divin poème et saint Thomas sa Somme théologique : ainsi fait l'Eglise, ainsi font ses enfants des biens de ce monde ; l'or, qui souille tant de mains, honore les leurs par mille services rendus et par des chefs-d'œuvre.
Que sont quelques pièces de monnaie aux mains d'un panamiste ou d'un autre viveur ? — Un vil instrument de jouissance. Mais ce même argent, honnêtement gagné et honnêtement payé, s'appelle le juste salaire, le pain quotidien, l'épargne de l'ouvrier et le petit patrimoine ; avec ces pièces de monnaie on peut acheter de bons journaux et de bons livres, connaître et répandre la vérité ; on peut enfin sauver quelque malheureux du désespoir et de la faim, en lui rendant la vie du corps et la vie de l'âme.
Il importe que les catholiques s'unissent sur le terrain économique afin de mieux résister et de mieux agir sur le terrain moral. Ils ont pour eux le travail, si indispensable dans la production; la probité, si nécessaire dans les échanges ; la sobriété et la tempérance, d'où naissent les économies : toutes ces vertus sont éminemment chrétiennes ; pourquoi donc les catholiques n'auraient-ils point la part de fortune nécessaire à eux-mêmes et à leurs œuvres? Il est vrai qu'ils ont à se défendre des mille ruses de leurs adversaires ; mais avec la vertu, ils doivent avoir aussi l'esprit de conseil et d'intelligence. Il suffit donc qu'ils sachent bien s'associer.
Plus tard, lorsque des corporations chrétiennes se seront formées dans toutes les branches du commerce et de l'industrie, leur union pourra devenir complète et parfaitement efficace ; mais dès maintenant elle est possible et produira des effets très appréciables.
C'est ce qu'ont bien compris des hommes d'action comme M. Harmel, qui ont entrepris la publication d'un Annuaire commercial afin d'éclairer les choix de la clientèle catholique et d'utiliser la force considérable dont elle dispose.
Trouver du travail ou des clients, c'est là aujourd'hui le point difficile : y réussir, c'est assurer la marche de ses affaires et prendre le chemin de la fortune. De là ces réclames voyantes et assourdissantes, trop souvent mensongères, qui ne sont si coûteuses, en définitive, que pour les acheteurs. Les catholiques ne sauraient donc rien faire de plus utile, au point de vue économique, que de s'accorder mutuellement leur pratique.
C'est là une sorte de justice en même temps qu'une vraie charité, alors surtout que tant de catholiques souffrent pour leurs croyances et que nos ennemis espèrent triompher de l'Eglise et de nous par la spoliation et par la pauvreté. Mieux vaut acheter son travail ou sa marchandise à quelqu'un d'honnête et de chrétien, le prix en fût -il un peu plus élevé, que de courir aveuglément au meilleur marché. On ne peut même regarder comme une excuse suffisante l'aumône que se promettrait de faire l'acheteur avec la différence de prix dont il croit bénéficier. La vraie charité consiste d'abord à pratiquer toute justice, toute convenance, et elle condamne tout contrat léonin comme un vol hypocrite.
27 juillet 1895.
160. La lettre apostolique aux évêques de Belgique. — Il ne faut pas que les appréhensions cruelles et les préoccupations violentes qui nous assaillent, à la veille d'une résolution décisive touchant la taxe d'abonnement, nous empêchent de remarquer la lettre de Léon XIII, datée du 10 juillet, aux évêques de Belgique.
Certes, la situation de nos voisins est infiniment meilleure que la nôtre. Ils se sont affranchis et nous sommes opprimés ; ils sont vainqueurs et nous sommes vaincus ; ils ont à profiter de leur victoire et nous avons à nous relever de nos défaites.
Mais de part et d'autre la cause à soutenir et toutes les conditions de la lutte sont exactement les mêmes. Nous réclamons également la liberté religieuse, le
respect de tous les droits ; nous avons les uns et les autres pour ennemis la maçonnerie et la juiverie, un libéralisme menteur, incrédule et despotique, le socialisme enfin qui menace de plonger la société dans l'anarchie ou la pire des servitudes.
C'est pourquoi les mêmes devoirs et la même tactique qui s'imposent aux catholiques belges, sont les nôtres ; il convient que nous appliquions tous les conseils paternels que le Pape leur adresse.
Or, le Pape insiste particulièrement sur la nécessité de l'union entre les catholiques : ils doivent éviter les polémiques, les controverses, à plus forte raison de se censurer les uns les autres dans les feuilles publiques; ils doivent sacrifier toutes leurs préférences personnelles au triomphe des principes chrétiens.
Léon XIII fait évidemment allusion aux conservateurs belges, tels que M. Wœste, et aux démocrates chrétiens de diverses nuances, depuis l'abbé Pottier et Mgr de Harlez, jusqu'à l'abbé Daëns. On sait que certains conservateurs ont paru refuser de pactiser avec les démocrates et ont affecté de ne tenir d'eux aucun compte. Naturellement, de mauvais procédés en ont provoqué d'autres, qui n'étaient pas meilleurs.
Toutes ces mêmes divisions, hélas ! nous les retrou vons en France, et chacun sait si nous en souffrons. Déjà l'évêque de Liège s'est adressé aux deux partis pour les engager à l'apaisement. L'invitation qu'ils reçoivent aujourd'hui directement de Rome, est plus solennelle et plus pressante.
Ajoutons qu'elle doit être entendue et trouver son application bien au delà des frontières de la Belgique.
C'est avec un empressement filial que nous l'accueillons, pour notre part. Déjà bien souvent Léon XIII
a réitéré, quoique avec moins d'insistance, des avis aussi paternels, et nous avons toujours tâché de nous y conformer. Nous respectons les opinions des autres, comme nous désirons qu'on respecte les nôtres ; et quelles que soient les divergences qui nous séparent de nos frères dans la foi, nous ne les regarderons jamais comme des ennemis ou des hérétiques, laissant à l'Eglise le soin de juger de la compatibilité de leurs opinions avec les principes essentiels du christianisme.
Mais nous espérons que, en retour, la même justice sera accordée à nous et à nos amis.
Il nous déplairait singulièrement de les voir traiter comme des socialistes et des révolutionnaires, alors surtout qu'ils combattent tous les jours pour l'Eglise aux postes les plus périlleux et les plus avancés. C'est ce que l'on a fait cependant, il y a quelques jours à peine, dans une revue catholique, publiée à Paris et fort répandue, qui a même, croyons-nous, un cardinal protecteur pour la représenter auprès du Saint-Siège. Qu'on veuille bien laisser une fois pour toutes des expressions odieuses ou dédaigneuses, qu'on épargne même à ses pires ennemis : elles dépassent certainement la pensée de celui qui les a employées. Nous voulons les oublier afin de combattre d'un cœur plus joyeux pour Dieu et la patrie.
1er août 1895.
161 . Le fisc contre les congrégations et contre le peuple. — A-t-on réfléchi assez à la ressemblance frappante et à la solidarité qui rappro-
client du peuple les Congrégations \ Leurs causes sont inséparables, elles s'identifient.
Presque tous les congréganistes sortent des classes laborieuses : leurs parents, ou leurs frères et leurs sœurs, restés dans le monde, y gagnent vaillamment leur pain dans toutes les professions ; ils tiennent la charrue ou L'outil, peinent à l'usine ou à l'atelier, risquent leur vie sur l'Océan, dans les colonies ou au fond des mines.
D'ailleurs, en revêtant le froc ou le voile, l'enfant du peuple ne change guère de régime : ce régime devient un peu plus austère et voilà tout. S'il habite une maison de plus grande apparence, ce n'est pas que sa condition en soit plus enviable : la couche y est plus dure, l'habit plus pauvre et la vie plus sobre.
La plupart de nos religieux vivent avec moins d'un franc par jour, comme les plus pauvres journaliers.
Et puis il leur faut économiser, non pour la famille temporelle, puisqu'ils en sont sevrés, mais pour la famille spirituelle, pour leurs pauvres, leurs orphelins ou leurs vieillards, leurs novices qui les remplaceront un jour et dont la bonne volonté constitue si souvent l'unique et précieuse dot.
En somme, malgré le décorum de quelques éditices et de quelques chapelles nécessaires aux œuvres, et en mettant à part un petit nombre de communautés qui se recrutent dans un monde riche, les congrégations sont peuple, tout ce qu'il y a de plus peuple.
Elles le sont comme nos soldats et nos marins, qui habitent souvent de belles casernes ou montent de superbes navires, mais qui, pour briller sous l'uniforme et dans les splendeurs de la revue, n'en sont pas moins voués à une vie pauvre et austère.
Le lot des uns comme des autres, c'est la discipline, le travail, l'abnégation de soi-même, la vie de sacrifice.
Ce sont là les lois fondamentales de toute la société : elle croulerait dans la corruption et l'anarchie le jour où les couches sociales les plus profondes ne les pratiqueraient plus. Or, c'est dans ces couches puissantes, d'où jaillissent la sève et la vie, que se recrutent toujours, que se rencontrent et s'embrassent fraternellement le moine et le soldat, les Congrégations et le peuple.
Là ne se bornent pas leurs rapports. Avec l'origine, la ressemblance et la sympathie naturelle qui les unissent, il y a aussi les services. C'est à l'école congréganiste que l'enfant du peuple apprend à épeler sa langue ; c'est là qu'il a reçu les premières leçons de catéchisme ; plus tard, si la maladie le cloue au lit ou le contraint même à chercher un refuge dans un Hôtel-Dieu, il sait qu'il peut compter sur l'assistance d'une garde malade infatigable qui répondra au doux nom de sœur.
En vérité, ils sont bien cruels ceux qui ont cherché à rompre ce pacte des Congrégations et du peuple et qui n'y ont que trop réussi, du moins en partie. Ils ont fait preuve d'une scélératesse et d'une clairvoyance diaboliques, en préparant ce divorce, en proclamant la morale indépendante, celle qui devait absoudre tous les vols et toutes les turpitudes, en laïcisant les écoles et les hôpitaux, en un mot en séparant la cause religieuse et la cause populaire pour les ruiner sûrement l'une après l'autre et l'une sans l'autre.
Par le mépris de la religion on arrive au mépris du
peuple ; la religion avilie, c'est le peuple persécuté et réduit en servitude. On ne parlait d'abord que de lui ravir Dieu, sous prétexte de l'en affranchir; et voilà qu'avec son Dieu on lui prend son argent et son honneur, on l'écrase d'impôts et on l'écœure de scandales révoltants.
Le meilleur moyen de défendre la double et sainte cause des Congrégations et du peuple, c'est de ne la diviser jamais.
Nous voudrions, pour notre part, montrer ce caractère d'unité et d'indivisibilité, secret d'une force merveilleuse — et peut-être le tenterons-nous ici un jour.
Ce n'est pas qu'on l'ait méconnu auparavant : il saute trop bien aux yeux pour qu'on ne l'ait pas mille fois remarqué. Mais on ne s'y est pas arrêté assez pour l'analyser ; et ceux qu'il intéresse le plus paraissent l'oublier, je veux dire le peuple et les Congrégations elles-mêmes.
C'est ainsi que le même fisc judéo-maçonnique qui attaque les congrégations sous le masque pharisaïque de la légalité, dépouille également le peuple. Sans compter que les vols qu'on cherche à commettre au préjudice des religieux pèseront comme de nouveaux impôts sur les classes les plus nécessiteuses, à qui les Congrégations ne pourront venir en aide, il faut considérer que les impôts exhorbitants et progressifs à rebours, dont on veut écraser les congréganistes, pèsent déjà de quelque manière sur les classes les plus pauvres et les plus intéressantes du peuple. C'est donc également au mépris des plus faibles et des meilleurs, dont l'alliance est si juste et si naturelle, qu'un gouvernement judéo-maçonnique
poursuit la réalisation de ses desseins : le dépouillement et l'exploitation de la France, au profit d'un parti audacieux et insatiable, dont la fortune ne cesse de s'accroître sur les ruines de la patrie française.
L'iniquité de la taxe d'abonnement touche à d'autres iniquités, non moins monstrueuses peut-être, contre lesquelles nous n'avons pas su nous élever : elle en est la dernière floraison vénéneuse.
Mais il faut, au nom de la religion et de la justice, par amour pour Dieu et par amour pour le peuple, nous élever à la fois contre toutes et chasser du pouvoir ceux qui s'y cramponnent pour les maintenir.
septembre 1895.
162. Les Congrès de Saint-Quentin et de Limoges. — La semaine dernière s'est tenu à Saint- Quentin (12-14 sept.) un congrès social chrétien d'une physionomie originale. Le prophète qui l'aurait prédit, il y a quelques années, même au lendemain de l'Encyclique sur la Condition des ouvriers, aurait été traité de rêveur et peut-être de révolutionnaire. Songez- donc. Deux cents prêtres, appartenant à plus de trente diocèses différents, s'y sont trouvés réunis pendant quatre journées entières pour y étudier ensemble, sous tous ses aspects, la question sociale et économique. On y a vu M. Léon Harmel, qui avait inauguré cette réunion les années précédentes au Val-des-Bois. On y a entendu, avec lui, les abbés Garnier, Lemire, Naudet; le chanoine
Perriot, ancien supérieur de grand séminaire; le chanoine Dehon, fondateur d'une congrégation de prêtres et auteur d'un Manuel social très estimé et déjà fort répandu, qui a été édité par la maison de la Bonne Presse ; le Père Adéodat, l'un des jeunes et vaillants Pères de l'Assomption qui connaît le mieux la question sociale ; des curés de paroisses très importantes, etc., etc. L'abbé Pottier et le P. Lehmkuhl avaient fait espérer leur présence, en exprimant toutes leurs sympathies.
Inutile d'ajouter que l'autorité ecclésiastique avait hautement approuvé la réunion; elle y était très bien représentée.
Il va sans dire encore que le congrès a travaillé avec ardeur, discuté, délibéré, concerté une action sociale étendue et énergique. Il n'a pas voulu se séparer sans fraterniser avec le cercle catholique des ouvriers de Saint-Quentin. On y a acclamé, de part et d'autre, l'union cordiale et agissante, la solidarité absolue du prêtre et du peuple.
Et quelque nouveau, ou même scandaleux pour certains conservateurs, que soit ce spectacle, il menace de passer en habitude.
Le congrès de Saint-Quentin a des antécédents nombreux et il laisse des exemples qui seront bientôt dépassés. Le clergé et les catholiques militants veulent enfin <e porter, avec toutes leurs forces, sur le terrain social et y lutter, par tous les moyens que fournissent le patriotisme et l'Evangile, poor l'affranchissement des servitudes matérielles ou morales qui pèsent sur le peuple et pour le règne social de Jésus- Christ.
Citons comme antécédent immédiat et très reniai-
quable du congrès de Saint-Quentin celui de Limoges, tenu pendant les premiers jours d'août. Les Tierçaires de Saint-François s'y sont réunis, laïques, prêtres, religieux, autorités ecclésiastiques, amis de l'Ordre, pour concerter une vaste action sociale, parfaitement d'accord avec l'esprit de l'institut franciscain et hautement encouragée par le Pape.
Voilà peut- être de quoi décontenancer ceux qui regardaient le Tiers-Ordre et, en général, toutes les associations visées par le Pape, dans son Encyclique, comme de simples confréries pieuses, vouées tout au plus à l'assistance spirituelle et corporelle de leurs membres, mais laissant à messieurs les économistes libéraux et au pouvoir séculier quel qu'il soit le soin de veiller aux intérêts temporels de la société et de diriger le cours des richesses.
Eh bien, non, l'Eglise n'entend point et ne veut pas rester étrangère aux intérêts et aux droits temporels de ses enfants.
Le Tiers-Ordre franciscain, en particulier, il y a six siècles, a pu affranchir les classes populaires de l'usure juive et de servitudes féodales intolérables ; or, il a pour but social, aujourd'hui encore, le rétablissement de la justice et de la probité. Il est évident que nous périssons par le manque de ces vertus, et il est non moins certain qu'elles ne rentreront dans les mœurs que par l'action persévérante d'associations telles que le Tiers-Ordre : le clergé et les catholiques militants peuvent seuls remettre en honneur toutes les vertus individuelles et sociales sans lesquelles une nation chrétienne par ses origines et sa destinée comme la nôtre est perdue. Le mensonge et le vol, avec l'impiété, sont campés à tous les degrés de la
hiérarchie, et ce n'est pas la science économique libérale qui nous donnera les moyens de les déloger. La franc-maçonnerie et la juiverie, exploitant la France, occupent toutes les avenues du pouvoir, et ce n'est pas un conservatisme peureux ou égoïste qui nous en délivrera.
Appel donc à nos vrais libérateurs! Au peuple français mieux instruit de ses devoirs et de ses droits, soulevé par la voix de nos tribuns, indigné de^ iniquités qui se commettent en son nom, mieux uni dans la pratique de ses devoirs chrétiens et sociaux ! Appel aux catholiques militants, au clergé et aux Ordres religieux qui incarnent également la Justice et la Charité !
Créons des œuvres sociales chrétiennes de toute nature. Nous avons le travail humble et persévérant, la probité inviolable, l'esprit de sacrifice et notre part d'intelligence. Le jour où un noyau d'ouvriers, d'industriels, de commerçants, de banquiers, de savants vraiment catholiques et fédérés entre eux, tels que les Tierçaires franciscains, s'assureraient mutuellement leur clientèle et tous leurs autres concours, nous serions indépendants de nos ennemis, nous en serions les maîtres et nous pourrions alors nous montrer généreux, tandis qu'en les subissant aujourd'hui nous serions des lâches. Ces premiers éléments de régime corporatif chrétien, que nous permettent d'entrevoir les fraternités franciscaines et autres, décideraient peut-être du régime corporatif de toute la France et de son salut.
Cet enseignement et cette espérance se dégagent de l'histoire des deux congrès que nous venons de rappeler.
Mais il est une autre réflexion par laquelle nous voulons terminer. Il y a quatre ans, le Pape lançait sa fameuse Encyclique, dont bien peu mesurèrent alors l'immense portée. Telle revue sociale, soutenue surtout par les catholiques, en publiait à peine quelques extraits, avec un commentaire partial et inexact ; elle s'excusait de sa brièveté par le prétexte banal de l'insuffisance de place, alors qu'elle donnait la plus large hospitalité à des mémoires oubliés dès leur apparition.
Eh bien, l'Encyclique de Léon XIII, repoussée à sa naissance comme l'Enfant de Bethléem et sa Mère, qui ne trouvèrent point de place dans les hôtelleries, remplit aujourd'hui le monde de son nom et de son influence.
Sous son impulsion, le clergé est allé au peuple par des voies nouvelles et plus heureuses ; il s'est emparé à son tour de la question sociale, question évangélique, plus encore que scientifique, où dogmatisaient sans contrôle, des économistes et des sociologues incrédules ou sans mission suffisante. L'Encyclique a fourni au clergé un programme d'étude et un programme d'action ; elle nous a fourni à tous un centre de ralliement et un champ de bataille admirablement choisi. Nous y pourrons vaincre toutes les hérésies sociales : le socialisme aussi bien que le capitalisme, la juiverie et la franc-maçonnerie coalisées.
Elle date à peine de quelques années, et déjà le mouvement social chrétien se dessine partout dans ses grandes lignes : en Belgique, où les catholiques ont reconquis la liberté et resteront unis, quoi qu'on fasse, mais sur le terrain de l'Encyclique; à Vienne, où les juifs et les libéraux sont chassés de l'adminis-
tration municipale, en attendant qu'ils le soient de celle de l'empire; en Allemagne, où le centre catholique tient également en échec le socialisme et le césarisme. Puissions-nous à notre tour, nourris des mêmes enseignements et forts de la même union, mettre en échec et réduire à l'impuissance tous les souteneurs de l'injustice, comme tous les fauteurs de désordre, les exploiteurs de la France et les malfaiteurs publics qui nous appauvrissent et nous déshonorent !
18 janvier 1807.
La question sociale et le clergé
L'action du prêtre ne doit-elle s'exercer qu'à l'église ? Est-elle circonscrite rigoureusement par le ministère ecclésiastique ?
Nul catholique éclairé n'osera le dire. Même ceux qui regardent la soutane de l'abbé Lemire comme déplacée au Palai<-r>urbon, ne prétendent pas sérieusement renfermer dans une sacristie les apôtres de la question sociale.
Cette question est celle-là même de la morale sociale : les monui's tant privées que publiques y sont eimvagéos: 0| ]e. intérêts religieux sont trop bien liés ici aux intérêt^ politiques et économiques pour que le prêtre ait !e droit de rester indifférent.
Sans doute, le but Suprême qu'il poursuit ne peut être que l'épanouissement des vertus chrétiennes et le salut dos âmes. Mais «à cela il y a une foule de moyens et d'empêchements. Si les justes rapports d'où résulte l'ordre social sont troublés; si le travail
honnête est avili, et le vice insolemment rétribué ; si le commerce est frauduleux, et l'industrie homicide; si l'usure dévore le patrimoine des familles et l'épargne du travailleur, qu'elle précipite dans le paupérisme ; si la justice fait place à une légalité pharisaïque et à l'arbitraire, comment la pratique des vertus chrétiennes serait-elle générale et le salut des âmes assuré?
Le prêtre sera donc d'autant plus attentif aux moyens et aux obstacles que sa passion d'atteindre le but surnaturel sera plus forte.
D'ailleurs, la morale sociale est directement de son ressort. Il doit, par état, rappeler à chacun ses devoirs : aux magistrats et à leurs administrés, aux électeurs et aux élus, aux riches et aux pauvres ; il doit éclairer les consciences, être fixé sur tous les points de la justice sociale.
Cette science, que d'autres s'arrogent, lui est relativement facile; car nul n'est mieux placé pour observer les faits sociaux et remonter aux principes. Il demande ceux-ci au droit naturel, à la théologie, finalement à l'Evangile, dont il est le lecteur assidu et l'interprète. Quant aux faits, il les observe à tous les degrés de l'échelle sociale, non seulement par le dehors, mais par la conscience et tout ce qu'ils ont de plus intime. Serviteur du pauvre et égal du riche, il est le confident de tous les deux. Admis à tous les foyers, tiré lui-même de toutes les classes, il connaît les périls et la force, les faiblesses et les mérites particuliers de chacune . Nul ne saurait mieux les réconcilier d'abord, les associer ensuite.
Que n'a-t'on pas dit, avec Le Play, sur l'utilité des monographies sociales? Mais qui pourrait mieux les
tracer que le prêtre, en les étendant à tous les milieux et à toutes les classes ?
Nous sommes persuadés que les ecclésiastiques de paroisse et les missionnaires qui ont le goût des études sociales, auraient peu de chose à ajouter à leurs travaux ordinaires, pour nous donner, en concertant leurs efforts, avec un ensemble incomparable de monographies, le tableau économique de toute la France. Ces documents, avec le monument qui les résumerait, serait d'une valeur inappréciable.
Quoi qu'il en soit, le clergé ne doit pas se désintéresser d'une science qu'il peut cultiver avec tant de fruit. Sans demander que tous nos prêtres soient des économistes, on peut souhaiter qu'ils accordent leur attention à une science qui relève si étroitement de la morale chrétienne, et que plusieurs y excellent. Si l'on s'applaudit de compter souvent parmi eux des maîtres dans des connaissances toutes profanes, à plus forte raison faudrait-il se féliciter d'en voir beaucoup parmi les économistes marquants.
C'est d'autant plus nécessaire que l'économie politique, grâce à l'influence persistante de ceux qu'on a regardés comme ses fondateurs, a cherché à se constituer en dehors de la morale, comme science naturelle et indépendante.
L'hérésie économique n'est pas un mythe ni une métaphore.
C'est pour la prévenir, sinon pour la détruire, que Léon XIII a écrit l'Encyclique Sur la condition des ouvriers. Pas plus que lui, les hommes d'Eglise ne peuvent s'abstenir ou se déclarer incompétents.
Et puis ne sont-ils pas chargés fréquemment d'intérêts temporels fort graves, comme économes d'éta-
blissements religieux ou d'instruction, supérieurs de communautés, administrateurs de caisses diocésaines, etc.? Il n'est pas de curé, pour ainsi dire, qui n'ait à se préoccuper de la prospérité matérielle et économique de sa paroisse : plusieurs doivent coopérer à la fondation de caisses Raiffeisen, de syndicats ouvriers ou agricoles, de sociétés civiles pour la fondation d'écoles, etc. On entrevoit de plus en plus la nécessité pour l'Eglise de France de se créer des res sources régulières pour alimenter toutes les œuvres ; déjà plusieurs ordres religieux ont été amenés à créer des industries florissantes.
Je ne parle pas des missions, où nos apôtres doivent souvent, comme les premiers moines, initier leurs néophytes aux travaux de l'agriculture et de l'industrie. Et il ne paraît pas que leur influence morale, non plus que celle des moines, en ait jamais souffert.
On conçoit que, dans une société toute chrétienne, le clergé se décharge des soucis du temporel, comme le simple religieux, qui s'en remet à son vœu de pauvreté, à la Providence de Dieu et à la prévoyance de ses supérieurs. Mais il faut reprendre cette sollicitude, si la persécution ou la nécessité se fait sentir. Saint Paul travaillait de ses mains. Les premières Eglises ne tardèrent pas à posséder des biens, administrés par des archidiacres. En se compliquant avec le régime économique sous lequel nous vivons, la fonction de ceux-ci n'est devenue que plus nécessaire.
Si nous avions moins manqué de ces auxiliaires si indispensables des apôtres, les biens d'Eglise auraient pu être reconstitués graduellement sous une forme légale et appropriée à notre époque. On n'aurait pas vu des caisses diocésaines, l'épargne de modestes
ecclésiastiques et de tant de communautés, avec celle des autres travailleurs prévoyants et honnêtes, sombrer dans ces krach dont pâtissent encore tant d'innocents.
Ainsi ont disparu, par manque de prudence, ou plutôt de science économique et sociale, des ressources précieuses qui font défaut à nos meilleures œuvres au dedans et au dehors : écoles, universités, presse populaire, missions. Elles pourraient servir aujourd'hui à l'affranchissement de l'Eglise de France.
Il n'est donc pas téméraire de penser que le clergé, sans jamais perdre de vue le but purement spirituel qui lui est propre, doit se livrer à l'étude des sciences sociales. Qu'il les aborde sous toutes les faces, au point de vue moral surtout : la morale sociale entraine toute l'économie politique.
Que la plupart de nos prêtres soient absorbés par le ministère proprement dit, c^est bien légitime : ainsi le veut la division du travail. Avec les apôtres, ils peuvent dire : « Notre part est l'assiduité à la prière et à la prédication. » Mais le clergé, s'il s'en tient là, comme le veulent également la clairvoyance de ses pires ennemis et l'imprudence de certains amis, manquerait à sa mission sociale et à des devoirs urgents.
Jésus-Christ, le modèle complet, prêchait le jour, priait la nuit, sans laisser de multiplier le pain des pauvres et de guérir les malades. Et Léon XIII, à son exemple, comme pour couronner tous ses enseignements précédents, a dicté cette Encyclique Sur la condition des ouvriers, qui, au dire de M. Charles Périn, « contient tous les éléments constitutifs de la science économique, suivant les principes dirigeants de la vie chrétienne ».
25 janvier 1897.
164. La prochaine bataille. — Il s'agit de la bataille électorale dont seize mois seulement nous séparent encore.
C'est à peine si nous commençons sérieusement à nous y préparer. Et pourtant le salut de la France en dépend, s'il est vrai qu'elle se détruirait elle-même en renonçant à son baptême, à ses croyances, à sa mission dans le monde, à tout ce qui fut sa raison d'être et sa gloire. « Sans la foi au Christ, nous disait hier Léon XIII, dans cette ode latine sortie de son cœur aussi bien que de sa belle imagination de poète, sans la foi au Christ, pas de prospérité durable. C'est par elle que s'est élevé si haut l'antique honneur de votre nation ; c'est par elle aussi que la gloire de la France restera immortelle. »
La France sera chrétienne ou elle ne sera pas. Son existence en dehors de l'idée chrétienne ne peut être que terne, déshonorée par le despotisme au dedans et l'insolence croissante de ses rivaux au dehors.
Sans le Christ, pas d'affranchissement possible ni de liberté vraie, pour la France surtout. Il n'est pas de nation qui puisse jeter avec autant de reconnaissance vers Lui ce doux nom de Sauveur.
Voilà pourquoi les ennemis de notre foi sont par là même, et malgré leurs protestations menteuses, les ennemis de notre patrie.
Je parle ici du petit nombre de sectaires qui paraissent tenir dans leurs mains les destinées du pays, et
non point de la masse qu'ils ont dupée ou surprise et au nom de laquelle ils prétendent gouverner.
Ils sont implacables.
C'est par tous les moyens qu'ils poussent le peuple à l'apostasie : par la licence des mœurs comme par l'athéisme des lois et de l'enseignement. Protestantisme, mahométisme, bouddhisme, sorcellerie, ils tolèrent tout, s'ils ne l'approuvent, hormis le culte catholique. Questions politiques et économiques, richesse et honneur de la France, ils subordonnent tout à leur passion antireligieuse. Que leur importe, au fond, le socialisme ou le libéralisme : ils prétendent bien régner avec l'un ou avec l'autre, sinon avec tous les deux ensemble ; une fois parvenus et pourvus, ils n'ont que de l'indulgence pour le régime de l'arbitraire et celui de la ploutocratie.
Mais ce qu'ils abhorrent partout et toujours, c'est la liberté du culte catholique, c'est le christianisme prenant possession de nos mœurs, de nos lois, de nos institutions, et infusant à la France une vie nouvelle.
Leur complot est certain, Ils en veulent mortellement à tout ce que nous aimons mille fois plus que nous-mêmes : notre foi, nos espérances, le Dieu qui a souri à notre enfance et qui garde la tombe de nos pères.
N'espérez pas adoucir de pareils ennemis, tant qu'ils resteront les instruments de la secte : les égards, ni les sympathies personnelles n'enlèvent rien à l'incompatibilité des principes. Pendant qu'ils vous flattent d'une main, ils vous poignardent de l'autre : je veux dire qu'ils vous frappent dans les œuvres catholiques que vous avez le plus à cœur.
Et plût à Dieu qu'ils fussent un peu plus les enne-
mis de vos personnes et un peu moins les ennemis de vos œuvres ! Alors les pasteurs pourraient s'estimer bien heureux d'avoir détourné sur eux les coups réservés au troupeau.
Mais n'en doutez pas, ils veulent la ruine de toutes les institutions chrétiennes : congrégations, fabriques, écoles, hôpitaux, églises mêmes, tout sera détruit ou fermé, ou laïcisé, d'une manière graduelle, méthodique, implacable.
La plupart de nos petites congrégations, celles de femmes surtout, ont entrepris une lutte héroïque contre les mesures fiscales prises par la secte. Déjà les contraintes se sont abattues sur elles de toutes parts.; les prétendus droits à payer s'accumulent avec les amendes ; les saisies d'immeubles sont imminentes et commencent à se produire ; ailleurs des procès sont engagés et l'ont se promet d'épuiser tous les moyens de défense ; le gouvernement paraît ne sévir qu'à regret et se félicite même, nous assure-t-on, des résistances légales qu'on lui oppose. Elles lui permettent d'ajourner des exécutions monstrueuses et d'y préparer ou d'endormir l'opinion.
Mais bien des amis des Congrégations se font la plus dangereuse illusion, quand ils se flattent d'acculer le gouvernement au ridicule et à l'impuissance. Si les agents du fisc ont été grotesques, par exemple dans l'affaire du « bœuf des gardes », c'est qu'on l'a voulu. Mais la secte sait trop bien quels coups mortels elle pourra nous porter, sans bruit ni esclandre, quand elle sera mieux appuyée ou tolérée, par toutes les fractions de la Chambre.
N'en doutons pas, nous serons à sa merci et traités sans justice ni modération, si nous perdons tout à fait
la prochaine bataille électorale. Et peut-être qu'alors les catholiques qui ont poussé les Congrégations à une résistance désespérée sans préparer en même temps la lutte sur le terrain politique indiqué par les directions pontificales, se reprocheront amèrement leur imprudence. Mais ce sera bien tard. Est-ce avec quelques souscriptions qu'ils répareront le désastre?
Certes, oui ! il faut applaudir à l'attitude héroïque de nos congrégations les plus modestes. Mais, quand déjà cette avant-garde est sous le feu de l'ennemi, ce serait une trahison de ne pas la soutenir de tontes nos forces. Il ne serait pas moins odieux de ne voir dans leur résistance qu'un moyen de tenir en échec des adversaires politiques.
Il faut que nos ennemis ne puissent tirer aucun prétexte contre nous de nos opinions politiques, et que nos candidats, par conséquent, ne puissent être accusés de combattre la forme même du gouvernement. Nous combattrons ainsi avec plus de droit et plus de liberté ceux qui veulent perdre la France catholique. Qui ne sera pas contre le Christ et la foi chrétienne, sera forcément des nôtres.
C'est sur ce terrain que nous devrons livrer, avec toutes nos forces, la prochaine bataille.
En attendant, les œuvres de presse et de propagande au dedans doivent primer toutes les autres. Jamais n'avaient été plus opportunes les paroles que prononçait déjà en 1S77 M. Baudon, président général des Conférences de Saim-Yincent-de-Paul, et que répétait hier la Semaine de Lyon : « La sérieuse importance de la presse n'est pas assez comprise des fidèles ; on songe à bâtir des églises, à faire des communautés, à multiplier les asiles pour les orphelins et
les pauvres, ce qui est évidemment au rang des œuvres les plus nécessaires ; mais on oublie qu'au-dessus de tous ces besoins, il en est un autre qui, par la force des choses, prime tout le reste : c'est l'extension de la presse catholique. »
L'œuvre la plus urgente c'est d'instruire la France électorale de ses vrais intérêts et de ses devoirs. Il faut dénoncer les iniquités sociales dont nous sommes victimes, démasquer l'hypocrisie des sectaires, leur haine de la France honnête et laborieuse ; développer notre programme chrétien, social et populaire, fait de justice et de liberté, de charité et de patriotisme ; opposer ce programme à celui des sectaires, programme menteur ou équivoque, qu'ils ne tiendront jamais et dont ils ne se servent que pour arriver au pouvoir.
Et puis, soyons implacables comme eux. Non point, certes, pour leurs personnes, à qui nous ne voulons jamais rendre ni le mépris ni la haine. En poursuivant la défaite de leurs idées, nous luttons pour leur propre salut; car ils seraient dévorés un jour par les passions populaires qu'ils provoquent et la révolution qu'ils alimentent. Mais soyons intraitables sur les principes. Nous serons invincibles si nous n'en sacrifions aucun.
Peut-être ne réussirons-nous aux prochaines élections qu'à porter à la Chambre une minorité faible par le nombre. Mais si elle est forte par sa doctrine sociale et ses convictions ardentes ; si elle représente hautement l'idéal chrétien qui nous inspire, elle imposera le respect à tous les partis, qui devront compter avec elle, et méritera bien vite l'appui de l'opinion; elle nous donnera de reprendre conscience de toutes nos forces et de remporter enfin la victoire.
NOTION CHRÉTIENNE DE LA SOCIÉTÉ
SA RESTAURATION PRATIQUE DANS LA FAMILLE, LE TRAVAIL LA PROPRIÉTÉ ET LA LOI
Messieurs,
Dans ce rapport, qui sera très succinct, on tâchera de se conformer strictement à l'ordre et à l'esprit du programme, qui attire notre attention d'abord sur la notion chrétienne de la société, ensuite sur sa restauration pratique dans la famille, le travail, la. propriété et la loi (1).
165. Notion chrétienne de la société. — Cette notion n'a été que trop obscurcie par un enseignement sans foi et un gouvernement sans Dieu. Il
(1) Congrès social (27-28 nov.) — Présidence d'honneur de M. l'abbé Lem ire. — Présidence de M. Léon Harmel... L'Organisation : I. Moyens pratiques Discussion sur les movens pratiques de réforme sociale <-t les procédés propres a hâter leur accomplissement : 1° Moyens moraux : Notion chrétienne de la société : sa restauration pratique dans la famille, le travail, la propriété et la loi. (Extrait du programme).
importe donc de la rappeler. Elle est si juste et si belle qu'elle s'impose d'elle-même à qui veut bien la considérer.
Dans l'Evangile, la société n'est que l'expansion de la grande famille humaine, où tous les hommes sont frères. Elle se compose donc de familles déjà constituées, organismes vivants et élémentaires, et non pas d'une poussière d'individualités égoïstes. Un faux libéralisme a regardé la société comme formée par un libre contrat entre les individus. Mais c'est la confondre avec les associations d'industrie et de commerce. Au contraire, la société est nécessaire, naturelle, primordiale, d'origine divine ; ses liens essentiels sont ceux mêmes de la loi naturelle, du Décalogue, antérieur à toutes les législations, qui n'en sont ou n'en doivent être que l'explication ou le développement rationnel et intégral.
La société n'est donc pas une simple association d'intérêts, encore moins de convoitises; elle n'assemble pas des hommes qui doivent lutter les uns contre les autres pour V existence. Cette théorie darwinienne et matérialiste, adoptée par les chefs du socialisme (les Français aussi bien que les Allemands), est abominable : elle conduit tout droit à la justification de la ploutocratie, de la juiverie, de la franc-maçonnerie, de toutes les coteries et minorités ambitieuses et tyranniques. Mais la société doit être une harmonie, un concert ; elle est un corps vivant, dont les membres sont solidaires : nous sommes tous chargés les uns des autres, et nous devons trouver dans notre rapprochement naturel des avantages communs.
Le but de la société n'est donc pas le triomphe des plu3 forts ou des plus habiles, des mieux doués dans
la lutte pour l'existence ; mais c'est plutôt la sécurité et la liberté de tous, le bonheur des familles, des plus humbles et des plus honnêtes en particulier ; c'est, en un mot la prospérité publique, avec Tordre et lapaix, le progrès des connaissances et le développement de la civilisation que cette prospérité comporte.
V esprit de la société c'est donc, sans doute, le droit qui règle les rapports extérieurs des hommes entre eux et avec'les richesses ; mais c'est mieux encore la morale sociale sans laquelle le droit lui-même n'est que la volonté arbitraire du législateur ; l'esprit de la société, c'est par-dessus tout la justice et la charité.
A la lumière de ces principes, on peut entrevoir les réformes sociales nécessaires ou opportunes, celles qui sont dans les aspirations démocratiques, et s'accordent parfaitement avec l'esprit chrétien. Les premières regardent la famille.
166. La famille. — Les familles, surtout les plus honnêtes et les plus nombreuses, sont la force, l'honneur et l'avenir de la société. Il faut donc que la société s'appuie sur elles plutôt que sur les individus isolés, et que la liberté de ceux-ci à plus forte raison leur caprice), soit toujours subordonnée à la conservation et à la prospérité des familles. Dès lors, il n'y a pas de raison qui excuse le divorce. Le mariage doit être indissoluble. De l'aveu même de sociologues incrédules, c'est revenir à la barbarie que de porter atteinte à L'unité et a l'indissolubilité du mariage.
Il convient ensuite de reconnaître, et même d'étendre, tous les droits paternels indiqués parla nature : droit sur l'éducation des enfants, droitde-tester, droit de représenter devant lasociété la famille tout entière et par conséquent le vote plural, etc.. Et parce que la
famille est instable et sans lendemain, si elle n'a un foyer ', il convient de lui en assurer la possession. L'acquisition d'un petit patrimoine doit donc être encouragée et facilitée par tous les moyens possibles ; et, une fois acquis, ce patrimoine minimum devra être inaliénable. Il convient que toute famille française possède une parcelle de la fortune publique et du sol national, qu'elle doit défendre au prix du sang de ses enfants. Qui dit patrie dit la terre des pères. Cette petite propriété moralise. Il n'est pas raisonnable que la loi permette à un père de détruire son foyer, qui est le bien de toute la famille. Ce n'est pas aspirer à une égalité chimérique que de désirer que les six ou huit millions de familles qui composent la France, possèdent à titre de patrimoine inaliénable, le quart tout au plus du sol français ou des autres valeurs immobilières. J'ajouterai que ce petit patrimoine représentant le strict nécessaire et non pas le superflu, devrait être soustrait à tous frais de succession et à tout impôt. Les communes pourraient contribuer à la création de ces petits héritages qui, dans le cas d'extinction de la famille, lui reviendraient alors légitimement.
Nous adhérons ici aux vues des Terrianistes. C'est en s'attachant de nouveau et fortement au sol, que la race française retrouvera ses vertus natives et son antique vigueur. Les réformes suivantes concernent le travail.
167. Le travail. — Le travail comprend tout exercice plus ou moins laborieux de l'activité humaine qui peut être utile à la société, dans l'ordre matériel ou dans l'ordre moral. Le travail dont nous parlons est un acte humain, et il tombe comme tel sous les lois
de la morale. On ne peut donc l'assimiler au travail des machines. De plus, comme il a pour but de satisfaire aux besoins de l'homme^et de lui permettre d'accomplir tous ses devoirs, on ne peut l'abandonner aux caprices de V offre et de la demande.
Pour toutes ces causes, il faut protéger le travail et le réglementer dans une certaine mesure : il faut interdire autant que possible le travail le dimanche* interdire aussi le travail de nuit à certains âges et dans certaines conditions, etc. Nous renvoyons pour les détails aux meilleurs projets de nos sociologues et législateurs chrétiens.
Nous sommes favorable en principe à une réglementation internationale du travail, qui atténuerait tout au moins les effets les plus redoutables de la concurrence internationale.
Il faudrait réglementer avec soin ou même interdire absolument certaines industries nuisibles à la santé. La conduite du gouvernement, lors de la grève des allumettiers, a été inhumaine. Pas une vie d'homme ne devrait être sacrifiée à une industrie, à une mode, à un article^commercial de pure fantaisie.
Au sujet du salaire, en attendant que les corporations déterminent un minimum pour chaque profession, il laut que, dans toutes les adjudications publiques, ce minimum soit imposé aux entrepreneurs, en faveur de leurs ouvriers, par le cahier des charges.
Nous n'insisterons pas sur le salaire appelé plus ou moins heureusement familial. Disons cependant qu'il nous paraît dû comme l'autre et en vertu des mêmes principes, si bien affirmés dans l'Encyclique, toutes les fois que les bénéfices de l'industrie le permettent. Au reste, il nous semble que le salaire ordi-
naire est sensiblement le même que le salaire familial. Quant aux familles exceptionnellement nombreuses, elles pourraient recevoir un salaire supplémentaire, fourni par une caisse spéciale, comme cela se pratique au Val-des-Bois.
Il faudrait songer aussi à diminuer l'écart énorme qui existe entre les salaires ou les honoraires des diverses professions. Il est injuste et immoral au premier chef qu'une couturière gagne à peine un franc par jour en fournissant douze heures de travail, alors qu'une actrice gagne mille fois plus dans une soirée de plaisir. Sans doute, il faut réformer les mœurs. Mais le remède est aussi dans l'organisation du travail et dans les lois, qui font, à leur tour, les bonnes ou les mauvaises mœurs. Pas de subventions aux théâtres ! L'art véritable, non plus que la morale, ne gagne rien à cette profusion. Le jour ou des corporations professionnelles se partageraient à peu près toute la population industrielle, un juste équilibre, une équitable proportion s'établirait entre les divers salaires. Tous les travaux sont égaux en tant qu'ils sont humains; et, dans une société bien ordonnée et assez prospère, ils devraient apporter le nécessaire à ceux qui les exercent convenablement. D'ailleurs, dès que le salaire récompense des services d'un ordre plus élevé, il prend le nom d'honoraire : cest-à-dire qu'il doit correspondre moins aux services rendus, qui peuvent être inappréciables, qu'au labeur dépensé et au rang social que doit tenir celui qui est capable ou digne de rendre ces sortes de services.
En nous plaçant maintenant au point de vue moral, sinon au point de vue de la justice, nous réprouverons encore, d'une manière générale, les émissions, aujour-
d'hui si fréquentes, des valeurs à lofs, toutes les loteries et tous les paria où de fortes sommes sont engagées ; nous blâmerions même toute* tas gratifications et tous les pourboires, s'ils ne sont pas la récompense de l'honnêteté, s'ils diminuent le juste salaire pour en faire dépendre une part du bon plaisir plutôt que de la justice. Toutes ces bonnes aubaines qui viennent des caprices du sort ou des caprices des personnes restreignent, en définitive, les rétributions légitimes. Celles-ci honorent et moralisent; celles-là, au contraire, dégoûtent des labeurs bienfaisants, abaissent le caractère, ouvrent l'âme au servi lisme et à la vénalité. Nous voudrions que le travail honnête fût mieux apprécié, plus honoré et mieux récompensé. Nous voudrions, si c'était possible, qu'il fût la seule source de la richesse. La nation où il en serait ainsi, serait la plus heureuse et la maîtresse du monde.
Nous ne sortons pas de cet ordre d'idées, en nous déclarant en principe pour la participation attœ bénéfices. Le jour où les travailleurs seraient associés à l'industrie qu'ils exercent, ils seraient rétribués d'une manière plus équitable, sans compter que le capital et le travail ne risqueraient plus d'entrer en conflit. Ce n'est point as^ez encore. Il faut tendre à substitue!* graduellement le régime tfassociati
\pèration (régime éminemment juste, paiernel et chrétien au régime du salariat, juste lui aussi et souvent indispensable, niais imparfait. Le jour où les employés i u les ouvriers d'un chemin de (ew d'une manufacture, d'une imprimerie, d'une usine, etc.. arriveraient à posséder justement une portion convenable du capital qu'ils l'ont valoir, la paix sociale serait assurée; les familles ouvrières seraient stables
comme les familles agricoles, les unes fixées au sol et les autres à l'atelier. Et si l'on considère qu'elles jouiraient, en outre, des biens communaux et des biens corporatifs, de secours exceptionnels dus par la coopération, en cas d'accident ou de maladie, on peut promettre au peuple de beaux jours de fête, après des jours d'honnête et gai labeur, dans la cité chrétienne de l'avenir.
Mais je m'aperçois que j'empiète sur la partie suivante, la propriété. C'était naturel, car la propriété est le fruit du travail.
168. La propriété. — Les régimes de 'propriété les plus divers peuvent être justes, selon leur temps. Mais nous devons tendre au régime le plus rationnel, le plus équitable par conséquent, le plus conforme à l'état de civilisation chrétienne où nous sommes parvenus.
Pour cela, ne perdons jamais de vue X origine et le but de la propriété. Elle s'acquiert par le travail, et permet à l'homme de remplir ses devoirs et sa destinée. Elle est d'autant plus respectable que sa source est plus honnête et qu'elle sert à des fins plus nécessaires et meilleures. C'est pourquoi l'épargne du peuple, le patrimoine des familles, le salaire minimum du travailleur, les biens des hospices, des orphelinats, des congrégations charitables sont sacrés entre tous ; et un Etat se déshonore, il mérite les malédictions écrasantes des pauvres et de Dieu, s'il s'empare de ces biens par violence, ou s'il les détruit par des mesures fiscales qui ajoutent au vol Y hypocrisie!...
Flétrissons aussi en passant la destruction monstrueuse et légale des petits héritages, les rapines
publiques dont sont victimes, tous les ans, des milliers de veuves et d'orphelins !
Mais, si la vraie propriété doit être mieux protégée par les lois, il n'en est pas de même des Mens mal acquis. Sans rentrer ici dans la question juive, nous demandons que les fraudes publiques soient réprimées, et de la manière qui seule est efficace. Il ne s'agit pas de frapper les coupables dans leur personne et dans leur liberté : il suffît, mais c'est indispensable, de les frapper dans leurs Mens.
Nous demandons le rétablissement de la peine de la confiscation contre certains crimes sociaux. Il est intolérable qu'un traître qui a vendu son pays conserve sa fortune, avec le prix de sa trahison. Il est absurde de condamner à des amendes insignifiantes et à la prison, qu'il est trop facile d'éviter, le spéculateur malhonnête et cent fois millionnaire qui a ravi les épargnes du peuple.
Notre société meurt du règne de Vor et du respect superstitieux de ses injustes détenteurs. Cette idolâtrie est l'un des caractères du siècle. Jamais on ne vit la fiance s'inféoder ainsi le pouvoir. Toujours le pouvoir était resté distinct de la fortune, qu'il ramenait de gré ou de force à son légitime rôle. Chose à remarquer : les mêmes hommes qui, au siècle dernier, ont confisqué les biens des corporations, de l'Eglise et des pauvres, ont aboli la peine de la confiscation, la seule qui soit parfaitement juste en l'espèce, et puisse nous affranchir de la [doutocratie. C'est sur les ruines de celle-ci qu'il faudra rétablir les propriétés collectives et reconstituer les biens des communes, des corporations, etc.
Enfin, nous nous déclarons tavorable en principe
à Vimpôt progressif, bien que le gouvernement actuel paraisse incapable de l'établir avec justice, et de l'appliquer avec sincérité. Mais cette mesure, comme tant d'autres, peut devenir opportune avec un gouvernement chrétien.
169. La loi. — Les réformes sociales ne peuvent donc s'accomplir qu'avec le concours du pouvoir et par de bonnes lois. Or, les lois sont des actes de violence, si elles sont contraires au droit naturel; et elles ne sont bonnes qu'autant qu'elles sont des lois de progrès, de plus en plus conformes au droit naturel et à l'esprit chrétien.
On voit dès lors ce qu'il faut penser de notre législation en ce qui concerne la famille, la liberté d'association, la liberté d'enseignement, les frais de justice, etc. Plusieurs de nos lois sont nulles en conscience, et beaucoup sont mauvaises !.. .
Le défaut général de notre législation, c'est d'être privée de l'esprit chrétien. Tout imprégnée de rationalisme et d'un libéralisme menteur, elle méconnaît les droits de la conscience, ceux des familles et des autres groupes naturels.
De grandes réformes sont donc nécessaires. J'ajoute qu'elles sont possibles et qu'elles seraient immédiatement salutaires. La France est assez riche et assez favorisée de Dieu pour que la plupart de ses enfants vivent dans l'abondance, celle qui suffit aux hommes vertueux, et pour que nul ne manque jamais du nécessaire . Si cent mille Français meurent de privations et de faim tous les ans, malgré les prodiges de la charité et les ressources considérables de l'Assistance publique; si nos hôpitaux sont toujours trop rares ou trop étroits, bien que dans la seule ville de Lyon on y
compte jusqu'à sept mille lits, c'est que nous sommes mal organisés.
La concentration de la population dans les villes, l'arrêt de la natalité, qui nous menace et nous déshonore, la désorganisation de la famille, l'augmentation effrayante des crimes, surtout chez les enfants, le caractère particulièrement onéreux et les effets désastreux du régime militaire qui est imposé par la nécessité de la défense nationale : tous ces problèmes sociaux qu'il paraît difficile et peut-être impossible de résoudre, doivent cependant trouver leur solution. Or, ils la trouveront dans l'esprit chrétien, sans doute, mais aussi dans de bonnes lois, qui feront passer cet esprit, du domaine des consciences individuelles dans l'ordre politique et social.
Mais ces lois de salut public, il faut les demander, encore une fois, à des législateurs chrétiens, énergiques et éclairés. Que des hommes nouveaux se lèvent donc, comme nos amis l'abbé Lemire et le vicomte d'Hugues! Qu'ils aillent au peuple avec leur programme populaire fie la démocratie chrétienne, leur idéal de justice et de fraternité en Jésus-Christ ! Ils obtiendront la confiance du corps électoral. Et si le pouvoir leur est confié par le peuple et par Dieu, ils sauront l'exercer pour la gloire de Dieu et le bonheur du peuple J
ABRÉGÉE Dli MOUVEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE
Depuis l'Encyclique RERUM XOVARUM (15 mai 1891).
Dans cette revue rapide, nous suivrons ou à peu près Tordre chronologique, nous bornant à dater quelques actes importants et à fixer les principaux souvenirs .
Avant l'Encyclique Rerum novarum, qui marque une ère nouvelle dans le mouvement social, rappelons seulement : le Congrès de Liège (sept. 1890), -auquel succéda le Congrès des jurisconsultes catholiques à Angers (oct. 1890), sous la présidence de Mgr Freppel; le toast fameux du cardinal Lavigerie à l'escadre de la Méditerranée (12 nov. 1890).
170. Année 1891. — Le 15 mai, publication de l'Encyclique. Parmi les catholiques, plusieurs n'en voient pas d'abord l'immense portée. Le Mon de l'Empire allemand la reproduit en grande partie. Le gouvernement espagnol déclare au Parlement (juin-juillet) que, quand il aura à présenter des lois nouvelles, il ne s'écartera point des principes sociaux
et politiques enseignés dans l'Encyclique. Parmi les adhésions pleines d'admiration et de reconnaissance envoyées au Saint-Père par les universités, les évoques, les cercles d'études, les sociétés ouvrières, etc., on remarque celle des industriels et des commerçants réunis au nombre de trois mille dans la basilique de Montmartre, pour consacrer solennellement le commerce et l'industrie de France au Sacré Cœur de Jésus (28 juin 1891).
8-13 juin. — A Paris, assemblée générale des Cercles catholiques d'ouvriers, dont les doctrines ont été si hautement justifiées par l'Encyclique. Son Em. Mgr Rotelli, nonce de Sa Sainteté, a pu dire au Comité général de l'Œuvre des Cercles : « Non seulement vous avez correspondu à l'intention du souverain pontife, mais vous l'avez prévenue. » Discours de clôture prononcé à Montmartre (14 juin) par M. de Mun, qui constate que le droit d'association a été reconquis.
Le 21 juin, meeting populaire à Lyon (usine Satre). Discours de M. de Mun devant cinq mille ouvriers. Le résumé de l'Encyclique est affiché dans toute la ville ; cinquante mille exemplaires de l'Encyclique sont distribués dans le peuple.
La constitution d'un parti politique chrétien avant tout soulève des contradictions. Dans un article du journal le Soleil (13 juillet), il est parlé du gouvernement des curés et l'on distingue entre la religion et le cléricalisme : la France ne serait pas antireligieuse mais anticléricale. Le 19 juillet, M. d'Haussonville, chef du parti royaliste, prononce à Toulouse un discours qui rappelle quelques-unes des mêmes idées.
Juillet-août. — Vote de la loi sur le travail des
enfants et des femmes; elle interdit le travail de nuit des femmes, etc.
7- 13 septembre. — AMalines, Congrès présidé par M. Wœste. Les congressistes évitent les controverses.
Pèlerinage ouvrier français au Vatican dit Pèleri nage du travail ou des vingt mille (le Pèlerinage des dix mille a eu lieu en 1889). Les ouvriers sont présentés au Saint-Père par le cardinal Langénieux et MM. de Mun et Harmel. Dans une adresse éloquente, où il remercie solennellement Léon XIII de l'Encyclique, M. de Mun dit qu'elle a été accueillie par les catholiques avec « l'attentif recueillement de l'obéissance » ; les dissidents et les indifférents l'ont lue « dans la muette surprise de l'admiration » ; les impies lui ont • rendu l'hommage «de leurs inutiles colères » ; les souverains, menacés par l'invasion du socialisme d'Etat l'ont « reçue comme une parole de salut » ; les hommes d'Etat, « éperdus dans le tumulte des revendications populaires, l'ont méditée comme une leçon vainement sollicitée de la sagesse humaine ». Il termine en déclarant que le Pape de l'Encyclique a déjà reçu et gardera le « titre glorieux de Pape des ouvriers ». Réponse du Saint-Père (v. Documents, 177 . — Les pèlerinages français au Vatican sont interrompus par les troubles que suscitent les sectes lors du pèlerinage de la jeunesse catholique.
11-13 décembre. — A Romans, Assemblée des Etats libres du Dauphiné, présidée par M. de la Tourdu-Pin, avec le concours des évêques de Valence, de Grenoble et de Montpellier. — Le 20 déc, à Armentières, Assemblée des Sociétés ouvrières du Nord. Discours de M. de Mun sur la question sociale.
171. Année 1892. — Le 20 janvier paraît l'Exposé de la situation faite à l'Eglise de France et déclaration des Em. c'ard. Desprez, Langénieux, Place, Richard et Foulon. Le document est daté du 16 janvier. Les auteurs se placent sur le terrain religieux.
Le 16 février, Lettre encyclique de Léon XÏII à l'épiscopat et aux catholiques de France (v. Documents, 178). Le pape insiste sur la distinction de la législation si des pouvoirs constitués; il montre la nécessité pour les catholiques qui veulent, comme ils le doivent, défendre leur religion avant tout, de se placer sur le terrain constitutionnel.
Le 3 mai, lettre de Léon XIII aux cardinaux français, en réponse à leur adhésion et à celle de tout Tépiscopat français à son Encyclique. Il insiste de nouveau sur la nécessité d'accepter sans arrièrepensée, avec cette loyauté parfaite qui convient au chrétien, le pouvoir civil dans la forme où, de fait, il existe.
10-15 mai. -- 21e Session annuelle des catholiques de France. Dans le courant de la session, l'assemblée reçoit le télégramme suivant, signé du card. Rampolla : « Le Saint-Père a accueilli avec satisfaction les protestations d'absolu dévouement des catholiques français, étroitement unis pour la défense de la liberté religieuse, et, dans la ferme confiance qu'ils suivront à cet effet la conduite tracée dans ses dernières lettres pontificales, en se plaçant sur le terrain constitutionnel, il leur envoie, avec sa paternelle affection, la bénédiction apostolique ». En conséquence, le Comité de l'Union de la France chrétienne, fondée par le cardinal Richard et présidée par MM. Chesnelong et Keller, communique à ses
VJ
membres la note suivante : « V Union de la France chrétienne s'était fondée sur un terrain de neutralité politique., pour grouper autour de la défense religieuse le concours des chrétiens et de tous les honnêtes gens, quelles que fussent leurs opinions. Ce terrain de neutralité ne paraissant pas répondre aux désirs exprimés par le Saint-Père, le comité de IV mon. dont la défense religieuse était l'unique objet, croit remplir un devoir en se séparant ». — Déjà, depuis un mois, MM. de Mua, E. Veuillot, Thellier de Poncheville avaient démissionné.
Le G ji'i'i, discours de If. de Mun aux Associations de la jeunesse catholique, à Lille (v. Documents 179). Lettre de félicitation du cardinal Rampolla, le 13. — Le 22 juin, lettre de Léon XIII à t'évoque de Grenoble au sujet du Congrès de la jeunesse catholique tenu dans cette ville. Le pape fait appel non seulement aux catholiques, mais encore à tous les hommes de bonne volonté.
Assemblées de l'Œuvre des Cercles à Bordeaux (janvier , où M. de Mun prononce un discours devant cinq mille auditeurs, à Limoges (février), etc. — A Bordeaux, dans une conférence organisée concure ruinent par les socialistes, MM. les abbés Naudet et (Wiyraud répondent avec succès a MM. Jules (uiesde et La t'argue.
Au milieu de l'année 1892, 8 ans après la loi de 1 ^s l sur les syndicats, la France compte une trentaine de Bourses du travail et près de treize cents syndicats, formés trop souvent en dehors de toute idée religieuse et ne contribuant guère dès lors à la paix sociale.
Le 11 juin, la Constituante belge est élue.
Le 18 juillet, à Bordeaux, discours de M. Et. Lamy sur le gouvernement de la république.
Septembre. — Congrès annuel, à Glascow (6-10 sept.), des Trades- Unions, qui tantôt inclinent au socialisme et tantôt le repoussent. Le congrès rejette la journée de 8 heures. — Congrès des municipalités socialistes à Saint-Ouen. — A Marseille, du 20 au 30 septembre, Congrès des Chambres syndicales, organisé et présidé par Jules Guesde; Congrès socialiste révolutionnaire, où Liebknecht prend la parole comme délégué des socialistes révolutionnaires et internationalistes allemands. Le socialisme fait des avances aux classes rurales ; on vote le rétablissement des biens communaux, l'attribution par les communes aux familles non possédantes de terrains concédés par l'Etat ou achetés par la commune, la suppression des droits de mutation pour les propriétés au-dessous de cinq mille francs, etc. Des dissensions intestines ne cessent d'agiter le parti. Le congrès de Glascow et sa réserve sur la journée de 8 heures sont réprouvés.
Octobre. — A Bruxelles, congrès de la Ligue démocratique belge. Trois cents délégués, avec leurs trois chefs principaux : MM. Helleputte de Louvain, Verhaegen de Grand et Michel Levie, représententprès de cent mille travailleurs. Le Congrès demande que la religion soit la base de toute intruction dans les écoles populaires publiques ; que le pouvoir soutienne les écoles libres aussi bien que les écoles officielles ; il est favorable à la participation aux bénéfices, etc. Ses vœux forment un programme des plus complets.
Au Parlement français, le protectionnisme l'a emporté sur le libre-échange dans la législation douanière, dès le début de l'année. — Le 21 octobre,
M. Delahaye dénonce à la tribune les scandales du Panama. Chute du ministère.
Le 12 novembre, après douze ans de luttes, une loi d'ailleurs imparfaite est votée par les Chambres sur la réglementation du travail des femmes et des enfants. Critiquée et entravée dans son application par les libéraux, atténuée ou faussée par certaines mesures, elle n'atteindra guère son but.
Du 22 au 27 novembre, Assemblée générale annuelle des catholiques du Nord, a Lille.
En Italie, à la suite du Congrès des études sociales tenu à Gènes, en octobre, les catholiques fondent, avec les encouragements de Léon XIII, une Revue internationale des sciences sociales. Principaux rédacteurs : le professeur Toniolo, de Pise, MgrTalamo, de l'Académie de Saint-Thomas.
En Allemagne, à Berlin, Congrès socialiste allemand, du 15 au 20 novembre. Il cesse de maintenir comme obligatoire le chômage universel du 1er mai ; il repousse l'alliance de l'antisémitisme; il déclare n'avoir rien de commun avec le socialisme d'Etat.
Décembre. — Discours-programme de M. de Mun à l'Assemblée de Saint-Etienne, réunie par les soins de la Ligue de propagande catholique et sociale (v. documents, 180). Ce discours a été hautement loué par une lettre du pape, en date du 7 janvier 1893 (v. documents. 181).
172. Année 1893. — Le 6 janvier, en Angleterre, à York, Congrès des représentants des 900 syndicats agricoles du Royaume-Uni, qui cherchent à se fédérer pour défendre L'agriculture nationale.
A rril . — En Belgique, la Constituante, sur la proposition de M. Nyssens, adopte le suffrage universel
avec le vote plural. — M. l'abbé Pottier publie à Liège \s Bien du peuple, journal qui devient l'un des organes des démocrates chrétiens de Belgique et de leurs œuvres sociales.
En France, scission parmi les rédacteurs de l' Univers, provoquée par des divergences politiques et sociales. Le journal la Vérité est fondé par MM. Auguste Roussel, Loth, etc. — Un groupe de démocrates français, principalement du Nord, les Terrianistes, réclament, entre autres réformes urgentes, la constitution des petits patrimoines insaisissables. — A Soissons, et dans d'autres diocèses de France, se forment des Commissions diocésaines d'études sociales.
4-5 mars. — 3e Réunion des Etats libres du Dauphiné, à Voiron.
20-21 mai. — Premier congrès ouvrier régional à Reims, sur l'initiative de M. LéonHarmel. Programme et vœux remarquables.
15-20 mai. — Pèlerinage eucharistique à Jérusalem, sous la présidence du cardinal Langénieux, légat apostolique.
Juin. — A Paris, Assemblée générale annuelle de l'Œuvre des Cercles catholiques.— Pèlerinage annuel de Montmartre (dimanche 25 juin) de V Union fraternelle du commerce et de l'industrie.
Mai- Juin. — En Belgique, M. Verhaegen et le Het Volh reçoivent de Léon XIII, par l'intermédiaire de l'évèque de Gand, un bref d'approbation. Le Het Volh est l'organe flamand de la Ligue démocratique antisocialiste belge ; sa création fut résolue à* la suite du Congrès de Liège.
En Allemagne, le Reichstag allemand est dissous par Guillaume II, qui n'obtenait pas les réformes militaires
demandées : aux élections du 15 et 24 juin, le gouvernement obtient une majorité favorable à ses projets, mais les socialistes obtiennent 44 sièges.
Août. — Elections des députés français (20 août; : elles sont favorables à la vieille majorité républicaine. Les tètes sont frappées à droite et à gauche (MM. de Mun, Piou, Delahaye, Thellier de Poncheville ; Clemenceau, Floquet, Laguerre). M. l'abbé Lemire est élu. Une loi concernant L'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels a été promulguée le 12 juin.
A Zurich, Congrès international des socialiste-. Ils ajournent à 1896 la réunion du prochain congrès. Ils repoussent comme au congrès précédent, celui de Bruxelles, toute solidarité avec les anarchistes. — Au Congrès de la Fédération ouvrière suisse, tenu à Bienne, la presque unanimité des délégués reconnaît, sur la proposition de M. Decurtins. que l'Encyclique Rerum novarum répond tout à fait aux aspirations actuelles des ouvriers ; Léon XIII envoie à M. Decurtins une lettre d'élues (6 août, v. Documents, 182), il l'approuve de s'être fait le promoteur d'une législation internationale du travail. — A la fin d'août. Congrès (le 40ej des catholiques allemands à Wurtzbourg.— Du 2Q juillet au 17 novembre, grève de 400.000 mineurs dans les charbonnages anglais. Les ouvriers obtiennent quelques satisfactions.
Fin novembre, C >agrès annuel dos Catholiques du Nord, à Lille.
Le 9 décembre, attentat de l'anarchiste Vaillant à la Chambre. L'abbé Lemire est gravement blessé.
Le 2 décembre, à Turin, Congrès catholique ouvrier du Piémont.
173. Année 1894. — Le 27 janvier, introduction de la cause de béatification de Jeanne d'Arc.
Au commencement de février, à Paris, Assemblée générale des Agriculteurs de France.
Le 26 février, Léon XIII félicite Mgr Doutreloux, évoque de Liège, de sa Lettre pastorale,* datée du 14 janvier. Mgr Doutreloux s'était déjà efforcé d'apaiser les discordes entre catholiques et les oppositions violentes faites aux ligues démocratiques, représentées par l'abbé Pottier, etc.
Du 15 au 18 février, Congrès catholique d'Italie, tenu à Rome, sous la présidence du cardinal Parocchi, à l'occasion de la clôture du jubilé épiscopal de Léon XIII. Le programme préparé déjà par l'Assemblée de V Union pour les études sociales tenue à Milan (2-3 janvier) a été publié un peu plus tard après avoir été longuement élaboré (V. Documents, 183). Il est signé au nom de la présidence de l'Union catholique pour les études sociales par MM. le professeur Toniolo, de Pise, le comte Medolago-Albani, de Bergame, etc.
Avril. — En Espagne, Castelar, ancien président de la République, déclare, dans une lettre aux députés républicains, qu'il ne combattra plus la monarchie.
Le 30 avril, discours de M. de Mun à la Chambre, en réponse à M. Jaurès; réfutation du socialisme et du libéralisme (voir Documents, 184). M. de Mun est félicité par le pape et le cardinal Rampolla.
mai. — 2e Congrès ouvrier de Reims
Juin. — Le 19 juin, lettre d'approbation de Léon XIII à Mgr Baunard, recteur de l'Université catholique de Lille, au sujet de la création d'une section des sciences sociales et politiques à la faculté
de droit. — Le 22 juin, lettre d'approbation du cardinal Rampolla, écrivant au nom du pape, au Congrès des Associations ouvrières catholiques suisses, tenu à Fribourg le 15 avril. L'un des vœux du Congrès concernait le salaire, qui doit être « suffisant pour que l'ouvrier puisse vivre en homme, c'est-à-dire dans des conditions normales de santé et de famille ».
A la Chambre, M. l'abbé Lemire dépose un projet de loi sur les « biens de Camille » ; il propose la création de biens de famille exempts d'impôts, incessibles» insaisissables, indivisibles. — Le 29 juin, est votée une loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs en France. — Le 24 juin, le président Carnot a été assassiné par l'anarchiste Caserio.
A Anvers, divers Congrès, lors de l'Exposition universelle dans cette ville : Congrès des Habitations ouvrières ; Congrès de la législation douanière et de la réglementation du travail (15-21 juillet), tenu par les économistes libéraux de Belgique et de France ; des divisions y éclatent.
15- 16 juillet. — Congrès des patrons catholiques du Nord, à Mouveaux. M. Léon Harmel y prend une part active. A la suite du Congrès, des explications sont échangées entre lui et le P. Doyotte, secrétaire général du Congrès, puis un peu plus tard avec M. le chanoine Delassus, directeur de la Semaine de Cambrai. Ces discussions se renouvellent, en novembre, à l'Assemblée annuelle des catholiques du Nord, où plusieurs congressistes paraissent s'opposer à la restauration des corporations. (Voir plus bas l'acte du 2 avril 1895.)*
Août.— Le 12 août, à Charleville, Congrès ouvrier chrétien; création de l'Union démocratique des Ar-
dennes. — Le 18 août, s'ouvre à Lyon le 8e Congrès des sociétés coopératives. — Le 22 août, à Lyon, Congrès national des syndicats agricoles de France. — M. l'abbé Naudet, encouragé par le cardinal Rampolla, prend la direction du journal le Monde, qui, après une campagne malheureuse en faveur des congrégations payant la taxe d'abonnement, fusionnera avec r Univers, en 1896.
Le 29 août, à Cologne, 41e Assemblée annuelle des catholiques allemands.
Septembre. — Du 11 au 13 septembre, Congrès du Tiers-Ordre franciscain à Paray-le-Monial. Les congressistes s'occupent de la mission sociale du Tiers- Ordre; leurs travaux et leurs vœux sont bénis et approuvés par Léon XIII.
En Angleterre, à Norwich (2 sept.), 27e Congrès des Trades- Unions. Cédant à un mouvement socialiste, les congressistes demandent par 219 voix contre 61 « que l'on nationalise la terre, les mines et tous les moyens de production, d'échange et de distribution».
Au commencement de septembre, réunion des deux grandes Associations catholiques suisses : 1° la Fédération catholique romande, àChâtel-Saint-Denis, sous la présidence du baron de Montenach ; 2° la Fédération suisse catholique allemande, à Bâle.
Septembre-octobre. — A Nantes, deux Congrès socialistes : le premier, où Jules Guesde essaie de concilier le collectivisme avec la petite propriété agricole; le second, celui des syndicats ouvriers, où le collectivisme s'affirme franchement. Ce dernier vote la grève générale, qui avait été écartée par l'autre congrès, celui des politiciens du Parlement (Jaurès, Millerand, Guesde). A la suite du Congrès, les divi-
sions s'accentuent ; la Petite République, organe de V Union socialiste, et les parlementaires sont excommuniés par les Allemanistes et les révolutionnaires, qui forment le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, VUnion fédérative du Centre, etc.
A Paris, Congrès international des ouvriers et employés de chemin de fer. On écarte ou plutôt on ajourne une proposition tendant à l'affirmation du droit, pour les travailleurs, de revendiquer la propriété du réseau. Dans le meeting du 7 octobre, qui suit le Congrès, un orateur préconise la reprise révolutionnaire des chemins de fer par l'Etat ; un autre attaque l'idée de patrie : « Après avoir aboli l'idée religieuse qui les gênait, dit-il, les bourgeois présentent à notre adoration un morceau de chiffon (le drapeau). » — A Paris encore (1er oct.), Congrès international de sociologie. Succès remportés contre le crime en Angleterre, alors que la France voit son état moral empirer chaque jour. — Congrès de l' Alimentation française, représentant 201 chambres syndicales de Paris et de la province. Ses vœux sont inspirés par le libéralisme économique.
A Milan, au commencement d'octobre, Congrès des >idents du travail, dirigé surtout par les économistes de l'école libérale.
En Belgique, élections (14 et 21 oct.), dans lesquelles les libéraux sont défaits et les socialistes progressent. La majorité catholique compte 101 députés; les socialistes, 33; les libéraux. ir>.
En Espagne, brillante assemblée des catholiques à Tarragone. — On y voit le nonce, deux cardinaux archevêques et vingt-deux évoques. La section des études sociales reconnaît : l'insuffisance générale du
salaire des travailleurs; la dureté du capitalisme; l'insuffisance de l'alimentation ; l'insalubrité des logements; la promiscuité des grands ateliers; la mauvaise hygiène, etc. ; elle demande la constitution du bien de famille, l'organisation professionnelle du travail, ainsi que l'intervention des pouvoirs publics dans sa réglementation .
A Liège, création des Aumôniers du travail, association de prêtres qui, sous la protection de Mgr Doutreloux, s'occupe d'œuvres ouvrières. — Une association semblable ne tarde pas à se former à Tarbes, avec l'abbé Fontan. Des centaines de caisses Raifteisen- Durand sont fondées dans cette région de la France.
En Allemagne, à Francfort, Congrès des socialistes allemands. Divisions entre les socialistes du Nord et ceux du Sud. Ces derniers, parmi lesquels se distingue Wolmar, de Bavière, font- accepter les bases d'un programme nouveau, où la petite propriété est respectée, et la religion laissée à la liberté de chacun. L'internationalisme perd du terrain.
Le 27 décembre, lettre d'approbation du cardinal Rampolla au rédacteur en chef de V Univers. Un autre journal y paraît être l'objet d'un blâme.
174. Année 1895. — A Nîmes, Congrès annuel de Y Union du crédit populaire. Cette Union, formée de deux groupements : le Centre fédératif, qui avait pour fondateurs le P. Ludovic de Besse, capucin, M. Rostand, etc., et la Société de Propagation du crédit populaire, qui avait pour secrétaire M. Benoît Lévy, économiste juif et libéral, a passé sous la direction de ce dernier. Elle ne se confond point avec Y Union des caisses rurales ouvrières, dont M. Louis Durand est le promoteur en France. Celui-ci publie
un Bulletin, où il dénonce la guerre peu loyale qui lui est faite; il a rompu avec toute société juive ou maçonnique, et son entreprise n'a cessé de se développer.
Dans les premiers mois de l'année, grève des allumettiers. au cours de laquelle se dévoilent les graves inconvénients de certains monopoles exercés par l'Etat.
Avril. — Le 2 avril, à Rome, MM. Féron-Yrau et Léon Harmel signent sous les yeux du Saint-Père une déclaration (voir Documents, 185) qui met fin aux dissentiments qui avaient divisé les patrons catholiques du Nord, à la suite du Congrès de Mouveaux juillet 1894).
14-16 avril. — Congrès ouvrier à Nantes. A la suite de ce Congrès, a été fondée la Fédération des Travailleurs chrétiens du Centre et de VOuest.
Le 18 mai, aux tètes célébrées à Clermont, pour le 8e centenaire de la première croisade, discours du P. Monsabré sur le règne de Jésus-Christ et la nouvelle croisade.
(0-16 juin. — Assemblée générale annuelle de l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers. A la fin de l'année, M. Léon Harmel succède à M. de la Tourdu-Pin comme président du Comité de l'Œuvre.
Le 10 juillet, lettre du pape aux évoques de Belgique sur la question sociale et pour apaiser les divisions des catholiques belges.
Juillet-août. — Aux élections anglaises, le torysme l'emporte avec une majorité écrasante.
Le 4 août, Congrès des Tierçaires français à Limoges. — Du 12 au 14 août, Congrès des jurisconsultes catholiques à Lyon. Les Congrégations y sont encouragées à la résistance à la taxe d'abonnement.
En Allemagne, Congrès (le 42e) des catholiques allemands, à Munich.
Septembre. — En Belgique (8 sept.), lettre circulaire des évoques pour mettre fin aux discussions des catholiques et concerter leur action sociale . — Aux élections municipales de Vienne (10 sept.), victoire de Lueger et des antisémites.
Du 12 au 14 septembre, Congrès national ecclésiastique d'études sociales à Saint-Quentin, organisé par M. le chanoine Dehon, avec l'approbation de l'autorité ecclésiastique. Plus de deux cents prêtres y assistent.
En Angleterre, 28e Congrès annuel des Tracles- Unions. Le socialisme est tenu en échec.
Une corporation d'ébénistes chrétiens (la Corporation Saint-Antoine) se fonde à Paris, dans le but de soustraire ses membres .à la servitude des grands magasins.
Nov.-déc. — En Suisse, le projet de centralisation militaire soumis au référendum (3 nov.) a été rejeté par 270.000 voix contre 193.000.
Congrès annuel des catholiques du Nord (fin nov.), présidé par M. Thellier de Poncheville. L'union paraît se faire entre les catholiques français.
Un Collège libre des sciences sociales, avec un Musée social, est fondé à Paris par M. de Chambrun. Directeur : M. Funk-Brentano.
175. Année 1896. — Le 5 mars, à Matines, un programme social est arrêté par les évêques et délégués diocésains (voir Documents, 186), réunis à)'archevèché, sous la présidence du cardinal Goossens.
Mars-avril. — Discussion, à la Chambre (21-26 mars) , de l'impôt progressif sur le revenu, qui est accepté
en principe d'après le projet ministériel (Bourgeois- Doumer . Protestations de plus de cent Chambres de commerce, de trente Chambres consultatives des arts et manufactures, etc., etc. La Société des Agriculteurs de France ne proteste pas avec le moins de force; elle choisit pour trésorier M. de Vilmorin, à la place de M. de Rothschild, par 2. 782 voix contre 1.9 19; elle rejette à une faible majorité un vœu sur L'insaisissabilité du bien de famille.
Le 6 avril, à Reims, ouverture dc> solennités du Jubilé national et du 14* centenaire du baptême de Clovis. — Le 8 avril, à Amiens, L'Union sacerdotale d'études prend des résolutions importantes. — Le 25 avril, à Tours, la Fédération des travailleurs chrétiens du Centre et de l'Ouest tient sa réunion plénière et émet des vœux remarquables.
Mai-juin, etc. — A Reims, Congrès de l'Association de la jeunesse catholique. Discours de clôture prononcé par M. de Mun (14 mai). — A Reims encore, Congrès des Ouvriers chrétiens, du 23 au 25 mai; 223 œuvres et groupements ouvriers y sont représentés. On y voit MM. Léon Harmel, l'abbé Lemire, Thellier de Poncheville, le chanoine Dehon. M. de Mun prononce le discours de clôture. Après trois jours de débats, adoption d'un programme important voir Documents, 187). Le Parti démocratique chrétien est constitué. — Le 28 et le 21.) juin à Reims, C >ngrès de l'Union fraternelle du commerce et de l'industrie.
Le 30 mai, discours de M. Millerand au banquet socialiste de Saint -Mandé. A la suite de ce discours et des divergences qui se sont produites au sein du parti, le groupe socialiste parlementaire se réunit au
Palais-Bourbon (3 juin) et, après une longue discussion, vote par 26 voix contre 10 abstentions un ordre du jour qui contient cette déclaration : « Le groupe socialiste de la Chambre... pour dissiper les équivoques fâcheuses, déclare nettement qu'en conformité avec la pensée essentielle des socialistes de tous les pays et avec la tradition socialiste française depuis la Révolution, il entend abolir le régime capitaliste luimême et mettre un terme à l'exploitation de l'homme par l'homme, au moyen de la conquête du pouvoir politique par le prolétariat, de la substitution de la propriété sociale à la propriété capitaliste et de l'entente internationale des travailleurs ».
En Allemagne, le Reichstag a voté récemment une loi qui prohibe et frappe de peines rigoureuses les marchés à terme sur les valeurs ou les céréales.
En Belgique (5-12 juillet), élection de la moitié des députés. Très menacés, au premier tour, les catholiques conservent et améliorent même leur position, au second tour, grâce à l'attitude des libéraux.
Le 20 juillet, à Lille, Congrès socialiste national. Le 5 mai précédent, avait eu lieu l'élection d'un Conseil municipal socialiste. Troubles. Manifestations contre les socialistes étrangers : Bebel, Liebknecht, Singer.
Du 27 au 31 juillet, à Londres, Congrès international socialiste. Les politiciens français qui y prennent part sont désavoués par la masse des socialistes qu'ils prétendent représenter. Le parti anarchiste entre en scène. Abstention des Trades- Unions.
En Allemagne, à Aix-la-Chapelle, 7e Congrès international des mineurs. La journée de 8 heures est demandée par une grande majorité ; la suppression
du travail des femmes dans les mines est votée à l'unanimité.
Août-septembre. — Du 17 au 21 août, à Reims, Congrès du Tiers-Ordre franciscain. — Congrès ecclésiastique de Reims, provoqué surtout par M. l'abbé Lemire, avec l'approbation des cardinaux de Reims et de Paris. 608 prêtres de toute la France y assistent. Mgr Péchenard, vicaire général de Reims, préside. Ce Congrès, dont le succès dépasse toute attente, malgré les critiques ou les appréhensions dont il a été l'objet, paraît marquer la rentrée du clergé dans la vie sociale. — Congrès pédagogique chrétien à Versailles, provoqué par la Société générale d'éducation et d'enseignement présidée par M. Chesnelong. — Congrès de la Ligue de l'enseignement (maçonnique), à Rouen. Le président, M. Bourgeois, ancien chef du cabinet radical, encourage le développement du patronage laïque et l'œuvre des cours et conférences, qui se sont déjà multipliés.
En Allemagne, Congrès annuel des catholiques allemands à Dortmund. — Congrès des catholiques autrichiens à Salzbourg. — Congrès international anti maçonnique à Trente, où la vérité sur Diana Vaughan et certains mystificateurs commence à être découverte.
En Belgique, vient de se fonder la Ligue du coin de terre et du foyer insaisissable, dirigée par l'abbé Gruel, à Bruxelles. En même temps, à Sedan, Mrac Hervieu met en pratique les mêmes principes, en distribuant des lots de terre aux pères de famille honnêtes et laborieux.
Octobre. — Visite de Nicolas II à Paris 6-10). — A Reims, neuvaine de Saint-Remi; Congrès national
catholique, qui finit le 24 octobre, en se bornant ou à peu près à souscrire au programme de Malines et à la déclaration de MM. Harmel et Féron-Vrau (voir Documents, 188;.
Nov.-déc. — Du 15 au 20 nov. Congrès parisien de la Croix. — Du 25 au 30 nov. Congrès national de la démocratie chrétienne à Lyon ; jeunesse enthousiaste et concours extraordinaire, union parfaite des congressistes de différents groupes, dont les programmes restent distincts. Le Congrès comprend, en effet, plusieurs congrès particuliers : antimaçonnique, antisémitique, social, de l'Union nationale. Présidences ou discours de MM. Léon Harmel; abbés Lemire, Garnier, Dehon, Cetty, de Mulhouse, Gayraud, Naudet; Edouard Drumont, Delahaye, etc. (Voir, pour les discours, les rapports et les vœux, le compte rendu qui paraitra incessamment.)
En Autriche, l'antisémitisme, avec M. Lueger, triomphe à la Diète de la Basse -Autriche, comme à la municipalité de Vienne.
Le 25 clée. Léon XIII envoie au cardinal Langénieux son Ode à la France, à l'occasion du Centenaire de Reims.
Le 27 déc. M. Deschanel fait à Carmaux un grand discours contre le socialisme, où il paraît corriger de plus en plus son libéralisme économique. — La Verrerie ouvrière d'Albi, fondée à la suite des grèves de Carmaux, traverse de grandes difficultés. — La Verrerie aux verriers de Rive-de-Gier a été obligée de déposer son bilan le 23 juillet.
Le 27 décembre encore, à Paris, en la Chapelle de Jésus-Ouvrier, célébration des noces d'argent de l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers.
176. Année 1897. — Le 6 janv. Lettre de Léon XIII au cardinal Richard, à l'occasion du 25e anniversaire du Vœu national au Sacré-Cœur.
Le rapport sur le dernier recensement qui paraît à Y Officiel, constate que la population française n'augmente guère, que les campagnes continuent à se dépeupler au profit des villes, que l'irréligion et le vice sont une cause de stérilité, etc.
Le 24 janv. M. l'abbé Gayraud est élu député dans la 3° circonscription de Brest par 7.233 voix contre 5.980 données à M. le comte de Blois. — Cette élection a été soumise à l'enquête, le 1 mars, à la suite d'un discours haineux de M. Hémon.
Le 1 févr. La Chambre vote par 282 voix contre 139 l'ensemble de la loi sur les sucres, qui accorde une prime à l'exportation.
Le procès du Panama se rouvre d'une manière inattendue, et le public espère que la justice pourra découvrir enfin quelques-uns des grands coupables.
177. Discours de Léon XIII au pèlerinage des ouvriers français (19 septembre 1891). — Extraits : « Nous agréons de tout cœur vos remerciements, et Nous Nous réjouissons d'avoir pu, par cet acte de Notre charge de Pasteur universel des âmes, contribuer ainsi efficacement au relèvement de la classe ouvrière. Vos remerciements, du reste, sont pour Nous des prémices, car vous êtes les premiers représentants des hommes du travail que Nous recevons depuis la publication de Notre Encyclique et ces représentants, c'est la France catholique, la première toujours en générosité qui Nous les envoie. La satisfaction que Nous en éprouvons est d'autant plus vive, que Nous savons vos sentiments plus sincères et dictés par une adhésion et une obéissance plus entières aux enseignements de l'Eglise et de son Chef. — Vous avez entendu, chers Fils, ces enseignements. En face des périls sociaux de plus en plus menaçants, Nous avons
ôlevé la voix pour montrer, à la lumière de l'Evangile et de la saine raison, où était le salut et quel chemin seul pouvait y conduire.
« Nous avons dit qu'il fallait tenir pour certain que la question ouvrière et sociale ne trouvera jamais sa solution vraie et pratique dans les lois purement civiles même les meilleures. Cette solution est, de sa nature, liée aux préceptes de la parfaite justice, qui réclame que le salaire réponde adéquatement au travail. — Elle est encore, par conséquent, du ressort de la conscience et entraîne surtout une responsabilité devant Dieu. Or, la législation humaine ne visant directement que les actes extérieurs de l'homme dans ses rapports sociaux, ne saurait s'étendre à la direction des consciences. — De plus, cette question réclame le concours de la charité, qui va au delà de la justice et rappelle la commune dignité de la nature humaine, relevée encore par la Rédemption du Fils de Dieu. Or, la religion seule, avec ses dogmes révélés et ses préceptes divins, possède le droit d'imposer aux consciences la justice dans sa perfection et les lois de la charité avec tous ses dévoùments; et l'Eglise est l'organe et l'interprète autorisé de ces préceptes et de ces dogmes. C'est, dès lors, dans l'action de l'Eglise, combinée avec les ressources et les efforts des pouvoirs publics et de la sagesse humaine qu'il faut chercher le secret de tout problème social.
« Ces enseignements et d'autres qui s'\ rattachent, Nous les avons donnés dans Notre lettre encyclique avec toute l'extension qu'ils comportent, et Nous avons la consolation de constater que la semence de Notre parole n'est pas tombée dans une terre ingrate, et que. Dieu aidant, elle portera partout ses fruits.
« Déjà, soit en particulier, soit dans des réunions et des congrès, des hommes placés à la tête d'industries considérables, ont étudié comment y mettre en pratique ceux de nos enseignements, de nos conseils et avis qui les concernent. De leur côté, les gouvernements n'ont pas été insensibles à Notre Encyclique, et Nous espérons qu'elle leur sera une lumière pour les guider dans la question présente qui les préoccupe à si juste titre.
« Que partout donc on agisse, et sans plus consommer un temps précieux en de stériles discussions, qu'on réalise dans les faits ce qui, dans leurs principes, ne saurait plus être l'objet d'une controverse. S'il existe encore, quant à l'application, comme c'est inévitable dans des problèmes aussi complexes, des côtés obscurs et des points douteux, il convient de laisser au temps et à l'expérience de les éclaircir.
« Quant à vous, très chers Fils, que ce pèlerinage vous affermisse dans vos convictions de chrétiens. Vous avez droit à la liberté qui vous est nécessaire pour remplir vos devoirs religieux, et par conséquent au repos du dimanche. Cette liberté et ce repos vous sont accordés par vos patrons chrétiens : profitez-en pour sanctifier le jour du Seigneur et pour attirer sur vous et vos familles les bénédictions du Ciel.
« Au travail, montrez- vous diligents et laborieux, dociles et soumis, respectueux et obéissants, chrétiens et fidèles en toutes choses. Evitez le commerce des hommes pervers, de ceux surtout qui, sous le nom fallacieux de socialistes, ne visent à rien moins qu'à bouleverser l'ordre social, au grand détriment de la classe ouvrière. Unissez-vous, au contraire, à ceux qui partagent vos bons sentiments. Formez avec eux
et avec vos maîtres chrétiens, sous le haut patronage des pasteurs de vos diocèses et aidés des conseils de vos prêtres si dévoués à votre cause, des associations et des cercles, où vous trouverez comme dans une secondefamille, avec les délassements d'une joie honnête, des lumières dans vos difficultés, une aide et une force dans vos luttes, un encouragement et un soutien dans les infirmités et la vieillesse.
« Pères de famille, songez à vos enfants ; efforcezvous de leur procurer une éducation morale et chrétienne, et, par vos sages économies, préparez-leur un avenir calme et assuré.
« De retour dans votre belle patrie, dites, très chers Fils, à vos compagnons, à vos amis, aux membres de vos familles, que le cœur du Pape, comme celui de Jésus-Christ, dont il e<t le Vicaire, est toujours avec ceux qui sou firent et avec les délaissés de ce monde. — En attendant, aux absents et à ceux qui Nous entourentici. mais à vous surtout, laboureurs et ouvriers, maîtres et patrons, directeurs d'œuvres et aumôniers, prêtres et laïques, organisateurs et membres de ce grand pèlerinage, Nous accordons, comme gage de Notre particulière affection, et de toute l'effusion de Notre àme, la bénédiction apostolique. »
17S. Extraits de l'Encyclique du 16 février 1892, adressée aux archevêques, évêques, clergé et à tous les catholiques de France. — i .. aujourd'hui encore, Nous croyons opportun,
nécessaire même, d'élever de nouveau la voix, pour exhorter plus instamment, Nous ne dirons pas seule-
ment les catholiques, mais tous les Français honnêtes et sensés, à repousser loin d'eux tout germe de dissentiments politiques, afin de consacrer uniquement leurs forces à la pacification de leur patrie. Cette pacification, tous en comprennent le prix ; tous, de plus en plus, rappellent de leurs vœux. Et Nous qui la désirons plus que personne, puisque nous représentons sur la terre le Dieu de la paix(\), Nous convions, par les présentes Lettres, toutes les âmes droites, tous les cœurs généreux à Nous seconder pour la rendre stable et féconde.
« Avant tout, prenons comme point de départ une vérité notoire, souscrite par tout homme de bon sens et hautement proclamée par l'histoire de tous les peuples, à savoir que la religion, et la religion seule, peut créer le lien social ; que seule elle suffit à maintenir sur de solides fondements la paix d'une nation... « Dans les catholiques fi ançais, le sentiment religieux doit être encore plus profond et plus universel, puisqu'ils ont le bonheur d'appartenir à la vraie religion. Si, en effet, les croyances religieuses furent, toujours et partout, données comme base à la moralité des actions humaines et à l'existence de toute société bien ordonnée, il est évident que la Religion catholique, par le fait même qu'elle est la vraie Eglise de Jésus-Christ, possède plus que toute autre l'efficacité voulue pour bien régler la vie, dans la société comme dans l'individu. En faut-il un éclatant exemple? La France elle-même le fournit. — A mesure qu'elle progressait dans la foi chrétienne, on la voyait monter graduellement à cette grandeur morale
(1) Non enim est dis sens ionis Deus, sed pacis (ICor. xiv).
qu'elle atteignit, comme puissance politique et militaire. C'est qu'à la générosité naturelle de son cœur, la charité chrétienne était venue ajouter une abondante source de nouvelles énergies; c'est que son activité merveilleuse avait rencontré, tout à la fois comme aiguillon, lumière directive et garantie de constance, cette foi chrétienne qui, par la main delà France, traça dans les annales du genre humain des pages si glorieuses. Et encore aujourd'hui, sa foi ne continue-t-elle pas d'ajouter aux gloires passées de nouvelles gloires? On la voit, inépuisable de génie et de ressources, multiplier sur son propre sol les œuvres de charité; on l'admire partant pour les pays lointains où, par son or, par les labeurs de ses missionnaires, au prix même de leur sang, elle propage d'un même coup le renom de la Fiance et les bienfaits de la religion catholique. Renoncer à de telles gloires, aucun Français, quelles que soient par ailleurs ses convictions, ne l'oserait; ce serait renier la patrie.
« Or l'histoire d'un peuple révèle d'une manière incontestable quel est l'élément générateur et conservateur de sa grandeur morale. Aussi, que cet élément vienne à lui manquer, ni la surabondance de l'or, ni la lorce des armes ne sauraient le sauver de la décadence morale, peut-être de la mort. Qui ne comprend maintenant que, pour tous les Français qui professent la religion catholique, la grande sollicitude doit être d'en assurer la conservation; et cela avec d'autant plus de dévouement qu'au milieu d'eux le christianisme devient, de la part des Sectes, l'objet d'hostilités plus implacables ? Sur ce terrain, ils ne peux (Mit se permettre, ni indolence dans l'action, ni division de partis; l'une accuserait une lâcheté indigne du
chrétien; l'autre serait la cause d'une faiblesse désastreuse...
(Le pape réfuie ensuite cette calomnie, que les catholiques cherchent à ménager à l'Eglise une domination politique sur l'Etat.)
« ...Mettons donc au-dessus de tout la gloire de Dieu et de son Eglise; travaillons pour elle avec une application constante et effective ; et laissons le soin du succès à Jésus Christ qui nous dit : Dans le monde vous serez opprimés; mais ayez confiance, foi vaincu le monde (1).
« Pour aboutir là, nous l'avons déjà remarqué, une grande union est nécessaire, et si l'on veut y parvenir, il est indispensable de mettre de côté toute préoccupation capable d'en amoindrir la force et l'efficacité. — Ici, nous entendons principalement faire allusion aux divergences politiques des Français, sur la conduite à tenir envers la République aciuelle: question que Nous désirons traiter avec la clarté réclamée par la gravité du sujet, en partant des principes et en descendant aux conséquences pratiques.
« Divers gouvernement* politiques se sont succédé en France dans le cours de ce siècle, et chacun avec sa forme distinctive : Empires, Monarchies, Républiques. En se renfermant dans les abstractions, on arriverait à définir quelle est la meilleure de ces forme*, considérées en elles-mêmes; on peut affirmer également en toute vérité que chacune d'elles est bonne, pourvu qu'elle sache marcher droit à sa fin, c'est-à-dire, le bien commun, pour lequel l'autorité
(1 In mundo pressurant habebitis : sed confidite, ego vici mundum (Joan. xvi, 33).
sociale est constituée ; il convient d'ajouter finalement, qu'à un po;nt de vue relatif, telle ou telle l'orme de gouvernement peut être préférable, comme s'adaptent mieux aux caractères et aux moeurs de telle ou telle nation.
« Dans cet ordre d'idées spéculatif, les catholiques, comme tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de gouvernement à l'autre, précisément en vertu de ce qu'aucune de ces formes sociales ne s'oppose, par elle-même, aux données de la saine raison, ni aux maximes de la doctrine chrétienne. Et c'en est assez pour justifier pleinement la sagesse de l'Eglise alors que, dans ses relations avec les pouvoirs politiques, elle fait abstraction des formes qui les différencient, pour traiter avec eux les grands intérêts religieux des peuples, sachant qu'elle a le devoir d'en prendre la tutelle, au-dessus de tout autre intérêt. Nos précédentes encycliques ont exposé déjà ces principes; il était toutefois nécessaire de les rappeler, pour le développement du sujet qui nous occupe aujourd'hui.
« Que si l'on descend des abstractions sur le terrain des faits, il faut nous bien garder de renier les principes tout à l'heure établis : ils demeurent inébranlables. Seulement en s'incarnant dans les faits, ils y revêtent un caractère de contingence déterminé par le milieu où se produit leur application. Autrement dit, si chaque forme politique est bonne par elle-même et peut être appliquée au gouvernement des peuples, en fait, cependant, on ne rencontre pas chez tous les peuples le pouvoir politique sous une même forme; chacun possède la sienne propre. Cette forme naît de l'ensemble des circonstances histori-
ques ou nationales, mais toujours humaines, qui font surgir dans une nation ses lois traditionnelles et même fondamentales; et par celles-ci se trouve déterminée telle forme particulière de gouvernement, telle base de transmission des pouvoirs suprêmes.
« Inutile de rappeler que tous les individus sont tenus d'accepter ces gouvernements, et de ne rien tenter pour les renverser ou pour en changer la forme. De là vient que l'Eglise, gardienne de la plus vraie et de la plus haute notion sur la souveraineté politique, puisqu'elle la fait dériver de Dieu, a toujours réprouvé les doctrines et toujours condamné les hommes rebelles à l'autorité légitime.
{Suivent des témoignages).
« Cependant, il faut soigneusement le remarquer ici : quelle que soit la forme des pouvoirs civils dans une nation, on ne peut la considérer comme tellement définitive qu'elle doive demeurer immuable, fut-ce l'intention de ceux qui, à l'origine, Font déterminée. — Seule, l'Eglise de Jésus-Christ a pu conserver et conservera sûrement, jusqu'à la consommation des temps, sa forme de gouvernement. Fondée par celui quiétait, qaiest, et qui sera dans les siècles (1), elle a reçu de Lui, dès son origine, tout ce qu'il lui faut pour poursuivre sa mission divine à travers l'océan mobile des choses humaines. Et, loin d'avoir besoin de transformer sa constitution essentielle, elle n'a même pas le pouvoir de renoncer aux conditions de vraie liberté et de souvei aine indépendance dont la Providence l'a munie dans l'intérêt des âmes. — Mais quant aux sociétés purement humaines, c'est un fait gravé
(1) Jésus Christus heriethodie: ipse in seoula. fHebr. xm, 18).
cent fois dans l'histoire, que le temps, ce grand transformateur de tout ici-bas, opère dans leurs institutions politiques de profonds changements. Parfois, il se borne à modifier quelque chose à la forme de gouvernement établie ; d'autres fois, il va jusqu'à substituer, aux formes primitives, d'autres formes totalement différentes, sans en excepter le mode de transmission du pouvoir souverain.
« Et comment viennent à se produire ces changements politiques dont nous parlons ? Ils succèdent parfois à des crises violentes, trop souvent sanglantes, au milieu desquelles les gouvernements préexistants disparaissent en fait ; voilà l'anarchie qui domine ; bientôt l'ordre public est bouleversé jusque dans ses fondements. Dès lors une nécessité sociale s'impose à la nation ; elle doit sans retard pourvoir à elle-même. Comment n'aurait-elle pas le droit, et plus encore le devoir de se défendre contre un état de choses qui la trouble si profondément, et de rétablir la paix publique dans la tranquillité de l'ordre ? Or cette nécessii ciale justifie la création et l'existence des nouveaux gouvernements, quelque forme qu'ils prennent ; puisque, dans l'hypothèse où nous raisonnons, ces nouveaux gouvernements sont nécessairement requis par Tordre public, tout ordre public étant impossible sans un gouvernement. 11 suit de là que, dans de semblables conjonctures, toute la nouveauté se borne à la forme politique des pouvoirs civils, ou à leur mode de transmission ; elle n'affecte nullement le pouvoir considéré en lui-même. Celui-ci continue d'être immuable et digne de respect ; car, envisagé dans sa nature, il est constitué et s'impose pour pourvoir au bien commun, but suprême qui donne son origine à la société
humaine. En d'autres termes, dans toute hypothèse, le pouvoir civil, considéré comme tel, est de Dieu et toujours de Dieu : « car il n'y a point de pouvoir, si ce n'est de Dieu» (1).
« Par conséquent, lorsque les nouveaux gouvernements qui représentent cet immuable pouvoir sont constitués, les accepter n'est pas seulement permis, mais réclamé, voire même imposé par la nécessité du bien social qui les a faits et les maintient. D'autant plus que l'insurrection attise la haine entre citoyens, provoque les guerres civiles et peut rejeter la nation dans le chaos de l'anarchie. Et ce grand devoir de respect et de dépendance persévérera tant que les exigences du bien communie demanderont, puisque ce bien est, après Dieu, dans la société, la loi première et dernière.
« Par là s'explique la sagesse de l'Eglise dans le maintien de ses relations avec les nombreux gouvernements qui se sont succédé en France en moins d'un siècle, et jamais sans produire des secousses violentes et profondes. Une telle attitude est la plus sûre et la plus salutaire ligne de conduite pour tous les Français dans leurs relations civiles avec la République qui est le gouvernement actuel de leur nation. Loin d'eux ces dissentiments politiques qui les divisent ; tous leurs efforts doivent se combiner pour conserver ou relever la grandeur morale de leur Patrie.
« Mais une difficulté se présente : « Cette République, fait-on remarquer, est animée de sentiments si antichrétiens, que les hommes honnêtes, et beaucoup plus les catholiques, ne pourraient consciencieu-
(1) Non est enim potéatas nisi a Deo (Rom. xni, \).
sèment l'accepter. » Voilà surtout ce qui a donné naissance aux dissentiments et les a aggravés. — On eût évité ces regrettables divergences, si Ton avait su tenir soigneusement compte de la distinction considérable qu'il y a entre Pouvoirs constitués et Législation. La législation diffère à tel point des pouvoirs politiques et de leur forme, que, sous le régime dont la forme est la plus excellente, la législation peut être détestable ; tandis qu'à l'opposé, sous le régime dont la forme est la plus imparfaite, peut se rencontrer une excellente législation. Prouver, l'histoire à la main, cette vérité, serait chose facile ; mais à quoi bon? tous en sont convaincus. Et qui mieux que l'Eglise est en mesure de le savoir, elle qui s'est efforcée d entretenir des rapports habituels avec tous les régimepolitiques }. Certes, plus que toute autre puissance, elle saurait dire ce que lui ont souvent apporté de consolations ou de douleurs, les lois des divers gouvernements qui ont successivement régi les peuples, de l'Empire romain jusqu'à nous.
« Si la distinction tout à l'heure établie a son importance majeure, elle a aus>à sa raison manifeste : la législation est l'œuvre des hommes investis du pouvoir, et qui, de fait, gouvernent la nation. D'où il résulte qu'en pratique, la qualité des lois dépend plus de la qualité de ces hommes que de la forme du pouvoir. Ces lois seront donc bonnes ou mauvaises, selon que les législateurs auront l'esprit imbu de bons ou de mauvais principes, et se laisseront diriger ou par la prudence politique ou par la passion.
« Qu'en France, depuis plusieurs années, divers actes importants de la législation aient procédé de tendances hostiies à la religion, et par conséquent aux
intérêts de la nation, c'est l'aveu de tous, malheureusement confirmé par l'évidence des faits. Nous-même, obéissant à un devoir sacré, Nous en adressâmes des plaintes vivement senties à celui qui était alors à la tête de la République. Ces tendances cependant persistèrent, le mal s'aggrava, et l'on ne saurait s'étonner que les membres de l'Episcopat français, placés par l'Esprit-Saint pour régir leurs différentes et illustres Eglises, aient regardé encore tout récemment comme une obligation d'exprimer publiquement leur douleur, touchant la situation créée en France à la religion catholique. Pauvre France ! Dieu seul peut mesurer l'abîme des maux où elle s'enfoncerait, si cette législation, loin de s'améliorer, s'obstinait dans une telle déviation, qui aboutirait à arracher de l'esprit et du cœur des Français la rel-'gion qui les a faits si grands. « Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment mis à part, les gens de bien doivent s'unir comme un seul ho nme, pour combattre, par tous les moyens légaux et honnêtes, ces abus progressifs de la législation. Le respect que l'on doit aux pouvoirs constitués ne saurait l'interdire : il ne peut importer ni le respect, ni beaucoup moins l'obéissance sans limites à toute mesure législative quelconque, édictée par ces mêmes pouvoirs. Qu'on ne l'oublie pas, la loi est une prescription ordonnée selon la raison et promulguée, pour le bien de la communauté, par ceux qui ont reçu à cette fin le dépôt du pouvoir. — En conséquence, jamais on ne peut approuver des points de législation qui soient hostiles à la religion et à Dieu ; c'est, au contraire, un devoir de les réprouver. (Suit un témoignage de S. Augustin.) « Nous le savons, l'athée, par un lamentable abus
de sa raison, et plus encore de sa volonté, nie ces principes. Mais, en définitive, l'athéisme est une erreur <i monstrueuse, qu'elle ne pourra jamais, soit dit à l'honneur de l'humanité, y anéantir la conscience des droits de Dieu pour y substituer l'idolâtrie de l'Etat.
« Les principes qui doivent régler notre conduite envers Dieu et envers les gouvernements humains étant ainsi définis, aucun homme impartial ne pourra accuser les catholiques français, si, sans épargner ni fatigues ni sacrifices, ils travaillent à conservera leur patrie ce qui est pour elle une condition de salut, ce qui résume tant de traditions glorieuses enregistrées par l'histoire, et que tout Français a le devoir de ne pas oublier.
(Le pape s'explique ensuite sur le concordat et recommande aux catholiques de ne pas provoquer de scission sur un sujet dont il appartient au Saint-Siège de s'occuper — Au sujet de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, il ajoute : )
« Mais en France, nation catholique par ses traditions et par la foi présente de la grande majorité de ses (ils l'Eglise ne doit pas être mise dans la situation précaire qu'elle subit chez d'autres peuples. Les catholiques peuvent d'autant moins préconiser la séparation, qu'ils connaissent mieux les intentions des ennemis qui la désirent. Pour ces derniers, et ils le disent assez clairement, cette séparation, c'est l'indépendance entière de la législation politique envers la législation religieuse; il y a plus, c'est l'indillerence absolue du Pouvoir à l'égard des intérêts de la société chrétienne, c'est-à-dire de l'Eglise, et la négation même de son existence. — Ils font, cependant, une réserve qui se formule ainsi : Dès que l'Eglise, utili-
sant les ressources que le droit commun laisse au moindre des Français, saura, par un redoublement de son activité native, faire prospérer son œuvre, aussitôt l'Etat, intervenant, pourra et devra mettre les catholiques français hors du droit commun lui-même. Pour tout dire en un mot, l'idéal de ces hommes serait le retour au paganisme : l'Etat ne reconnaît l'Eglise qu'au jour où il lui plaît de la persécuter
« ... — Nous nourrissons l'espoir et la confiance que l'éclaircissement de ces points dissipera les préjugés de plusieurs hommes de bonne foi, facilitera la pacification des esprits, et par elle l'union parfaite de tous les catholiques, pour soutenir la grande cause du Christ qui aime les Francs.
« Quelle consolation pour notre cœur de vous encourager dans cette voie, et de vous contempler tous, répondre docilement à notre appel ! . . . »
179. Extraits du discours de M. de Mun, à Lille (6 juin 1892). — « Placé par mon âge entre les hommes d'hier et ceux de demain, je sais tout ce que portent avec eux de difficultés et de peines les temps de transition, et je sens, comme dit Melchior de Vogué, dans son Testament de Silvanus, qu'il est toujours difficile de prendre parti1 entre une moitié de son âme retenue au passé et l'autre moitié entraînée vers l'avenir. (Applaudissements.)
« Je comprends ce qu'il en coûte, et, mieux que personne, je sais avec quels ménagements il faut demander de tels sacrifices, alors même que je les vois nécessaires, et qu'ils me semblent commandés par l'évidence des situations, la nécessité des circonstances et l'intérêt de la cause, non moins que par l'obéissance.
« Pour moi, soldat dans l'armée catholique, j'ai fait ce que j'ai cru mon devoir. J'ai dit, à Grenoble, et je répète ici, que je suis déterminé, en plaçant mon action politique sur le terrain constitutionnel, à conformer mon attitude à la direction du Souverain Pontife. (Vifs applaudissements.) Je n'ajouterai rien de plus, heureux si je puis, par mon exemple, aider en quelque chose à l'œuvre nécessaire, et, dans ce grand travail de la société moderne, affamée de paix et de concorde, joindre ma main à celles qui se tendent de l'un à l'autre bord du fossé creusé par nos longues divisions, pour aider les générations nouvelles à le franchir. . .
« J'y vois la marque d'une singulière prédilection pour notre France!' Nous avons bien souffert, nous avons connu bien des humiliations et des épreuves, et voici qu'à l'heure où se prépare cette alliance nouvelle de l'Eglise et des peuples que la liberté noue chaque jour plus étroitement sur le sol de la jeune Amérique, c'est vers notre vieille terre de France que le Pape se tourne encore, confiant dans l'immortelle jeunesse de son cœur, dans l'inépuisable fécondité de son génie, pour lui dire : « C'est toi. la fille aînée de « l'Eglise, qui seras encore dans le monde le héraut « de l'ordre nouveau ! »
« Vous répondrez à cet appel, Messieurs, et vous serez dignes de votre mission! . . . (Longues acclimations.)
« Faites- vous connaître et aimer du peuple : allez à lui, donnez- vous à son service sans vous laisser ébranler par les déceptions inévitables ou par les insuccès passagers, ni troubler par des violences, dont le vrai peuple n'est pas responsable, et qui n'em-
pèchent pas ceux qui sourirent d'avoir droit à la justice... (Applaudissements.)
« Il y a au Salon du Champ de Mars de cette année un tableau de M. Lhermitte, intitulé Y Ami des humbles, qui m'a beaucoup frappé, et qui a soulevé bien des controverses. C'est l'apparition du Christ, dans une humble auberge de village, à deux ouvriers, en costume de travail, qui le reconnaissent à la fraction du pain, et dont le visage passe, tout à coup, de la surprise à l'adoration. Allez voir ce tableau : on l'a critiqué à cause du costume moderne des personnages, et pour moi, je l'admire comme l'image des œuvres sociales de notre temps. C'est la révélation du Christ aux travailleurs, c'est Jésus se donnant au peuple, aux petits et aux hunïbles, les prenant tels qu'ils sont, dans leur blouse et avec leur besace, et ne leur demandant que leur cœur en échange du sien. (Applaudissements.) C'est l'idée qui a fait le fond de ce discours, et c'est à elle que je vous demande de donner toutes vos forces.
« Transportez dans la réalité le tableau de Lhermitte, prenez avec respect le portrait du Christ, et, en le montrant aux ouvriers, dites- leur que ce Christ ne leur demande pas plus de dépouiller leur costume que les formes politiques qu'ils ont pu choisir ; ditesleur que ce qu'il veut, c'est se réconcilier avec eux dans un suprême embrassement; dites-leur que le voilà, représenté par son Vicaire, et se tournant vers les travailleurs, auxquels il ne demande d'abandonner que l'irréligion qui empoisonne le cœur. » (Longs applaudissements. Tout l'auditoire, debout, acclame Vorateur.) 180. Extrait du discours programme pro-
nonce à Saint-Étienne par M. de Mun
(décembre 1892). — Après avoir esquissé le programme religieux des catholiques français l'orateur continue en ces termes : « Mais ce n'est pas, ce ne doit pas être tout le programme des catholiques.
« La question sociale et la question religieuse sont intimement liées et elles constituent ensemble toute la question politique. J'ai toujours cru que les catholiques ne pouvaient se désintéresser de la question sociale, sous peine de manquer à leurs obligations vis-à-vis du peuple : aujourd'hui, depuis l'Encyclique sur la condition des ouvriers, je crois qu'ils n'en ont pas le droit et que leur programme social est là, tout écrit, magistralement tracé, comme leur programme politique l'a été par L'Encyclique du 16 lévrier.
« Sur ce terrain aussi, je n'indiquerai que les grandes lignes, mais je crois nécessaire de le faire.
« A mes yeux, l'ensemble de nos revendications doit tendre à assurer au peuple la jouissance de ses droits essentiels, méconnus par le régime individualiste; la représentation légale de ses intérêts et de ses besoins, au lieu a"une représentation purement numérique ; la préservation du foyer et de la vie de famille; la possibilité pour chacun de vivre et de faire vivre les siens du produit de son travail, avec une garantie contre l'insécurité résultant des accidents, de la maladie, du chômage et de la vieillesse; l'assurance contre la misère inévitable; la faculté pour l'ouvrier de participer aux bénéfices et môme, par la coopération, à la propriété des entreprises auxquelles il concourt par son travail ; enfin la protection contre les agiotages et les spéculations qui épuisent les épargnes du peuple et le condamnent à
l'indigence, pendant que, suivant les paroles de l'Encyclique «une fraction, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources. »
« Deux forces doivent concourir à la réalisation de ce programme : l'organisation professionnelle et la législation.
« L'organisation pour laquelle nous demandons la liberté la plus large, donnera le moyen d'assurer la représentation publique du travail dans les corps élus de la nation, de déterminer dans chaque profession industrielle ou agricole le taux du juste salaire, de garantir des indemnités aux victimes d'accidents, de maladies ou de chômages, de créer une caisse de retraite pour la vieillesse, de prévenir les conflits par l'établissement des conseils permanents d'arbitrage, d'organiser corporativement l'assistance contre la misère, enfin de constituer entre les mains des travailleurs une certaine propriété collective à côté de la propriété individuelle, et sans lui porter atteinte.
« La législation protégera le foyer et la vie de famille par la restriction du travail des enfants et des femmes, l'interdiction du travail de nuit, la limitation de la journée de travail, l'obligation du repos dominical; dans les campagnes en rendant insaisissables la moisson et le champ du cultivateur, les instruments et le bétail de première nécessité.
« Elle facilitera la vie de l'ouvrier et du paysan par la diminution et la réforme des charges fiscales, particulièrement des impôts qui frappent la subsistance.
« Elle favorisera la participation aux bénéfices, la
constitution des sociétés coopératives de production; dans les campagnes, l'association de métayage.
« Enfin elle protégera la fortune nationale, l'épargne populaire et la morale publique par des lois sur l'agiotage, sur le jeu et les opérations de bourse, sur le fonctionnement des sociétés, sur l'exclusion des étrangers de l'exploitation et de la direction des grands services publics, sur l'interdiction pour les fonctionnaires, les représentants de la nation et les agents du pouvoir, de participer aux spéculations financières. Tels sont les principaux articles du programme social que je conseille aux catholiques d'adopter. Ils ne sont autre chose que l'application des principes posés dans l'Encyclique sur la condition des ouvriers.
« Mais j'y reviens, pour bien établir le lien étroit de la question religieuse et delà question sociale, ces réformes seraient vaines, inefficaces ou irréalisables, si elles n'étaient fondées sur 1 éducation chrétienne, qui est la base de la morale; sur l'enseignement du catéchisme, qui apprend à connaître et à respecter les droits de Dieu, seule garantie des droits de l'homme, sur la doctrine de l'Evangile, qui enseigne la pratique des devoirs réciproques, en même temps que le respect des droits naturels, qui commande aux hommes de s'aimer les uns les autres et leur fait une obligation de la charité aussi bien que de la justice, qui montre aux pauvres comme aux riches, au-dessus de la poursuite légitime des biens matériels, leur immortelle destinée comme le but suprême de la vie et le sacrifice volontairement accepté comme le moyen d'y parvenir, si elles n'étaient fondées enfin sur la
liberté de l'Eglise, condition nécessaire de son apostolat, de ses œuvres d'enseignement ou de miséricorde, de toute action morale ou matérielle.
« Voilà donc notre programme...
« Messieurs, l'organisation n'est cependant pas tout : l'action est plus nécessaire encore; ou plutôt l'une ne va pas sans l'autre.
« Il faut donc agir. Comment? Sur quel terrain? Oh ! je n'hésité pas à le dire avec la conviction la plus ardente : sur le terrain social et en allant au peuple. C'est là qu'est l'avenir, la mission de la jeunesse catholique... Sur le terrain social, vous avez à vous dresser en face des socialistes, seuls debout avec vous au milieu desruinesdulibôralime b ourgeois, à opposer vos doctrines aux leurs, à leur disputer l'âme et l'intelligence du peuple, non pas pour le vain orgueil de le diriger, mais par amour pour lui, par dévouement sincère à sa cause, pour le conduire pacifiquement à un état social meilleur et plus juste etpourlesauvTer, lui et votre patrie du même coup, de la barbarie que lui prépare le collectivisme athée, où se résume aujourd'hui tout le programme socialiste.
« Voilà votre œuvre, celle que vous commande Léon XIII, voilà pourquoi il faut que vous ayez un programme social, pourquoi il faut que vous étudiiez la vraie doctrine, que vous vous pénétriez de l'Encyclique sur les ouvriers, que vous vous affranchissiez des théories de l'ancienne orthodoxie économique et que vous vous fassiez les apôtres de l'économie catholique.
« Voilà pourquoi il faut que vous soyez dégagés de toute préoccupation politique, et qu'acceptant les formes, des habitudes de langage et les institutions
de la démocratie, vous n'ayez plus qu'une idée, la rendre chrétienne.
« Voilà pourquoi, enfin, il faut que vous vous mêliez au peuple, que vous lui parliez, que vous écriviez pour lui, que vous organisiez des réunions d'études, des conférences, des cours, que vous allrontiez les discussions contradictoires ».
181. Lettre de Léon XIII (7 janvier 1893) à M. de M an, à la suite du discours-program de Saint-Etienne. — « Très cher Fils, Nous avons reçu, par 1 entremise de notre cardinal secrétaire d'Etat, un exemplaire du discours prononcé par vous récemment à Saint-Etienne, dans une assemblée de catholiques. Nous 1 avons lu avec grande satisfaction. Bien qu'en effet Nous ayons eu souvent l'occasion d'apprécier vos remarquables qualités d'orateur chrétien et le zèle infatigable que vous apportez à la défense de la cause catholique, Nous avons, à propos de ce dernier discours, ressenti avec un singulier plaisir quel amour sincère de la religion et de la patrie recouvre le riche vêtement de votre noble éloquence Unis ensemble, ces deux amours ont rendu jadis la France grande et glorieuse, tandis que les séparer, comme certains le voudraient, ce serait préparer sa décadence, en faisant disparaître le plus puissant élément de la force et de la grandeur d'un peuple, ce serait ruiner le sens moral et ébranler les fondements mêmes de la société civile
« L'étude des questions sociales, si grosses pat-tout, à cette heure, de préoccupations et de craintes, n'es! pas moins digne d'attirer l'attention des catholiques.
« Le peuple a toujours été particulièrement cher à l'Eglise, qui est mère; l'ouvrier qui soutire, soit parce
qu'il est abandonné, soit parce qu'il est opprimé, doit être entouré des soins les plus continus et les plus affectueux pour se relever et sortir de la condition malheureuse à laquelle il est réduit, sans recourir aux violences et chercher le renversement de Tordre social. C'est en celte pensée, en dehors de toute préoccupation purement terrestre, et uniquement pour accomplir le devoir de Notre charge, que Nous avons, récemment, publié notre encyclique De conditione opiftcum, et ensuite donné à l'occasion, sur ce même sujet, divers avis et enseignements paternels.
« Et maintenant, cher Fils, vous comprendrez sans peine que, connaissant votre piété filiale et le zèle intelligent avec lequel vous vous employez à seconder Nos desseins, à rendre Nos enseignements populaires et à les faire pénétrer dans la pratique de la vie sociale, la lecture de votre discours Nous ait été souverainement agréable. Tandis que Nous Nous plaisons à vous donner des éloges justement mérités, Nous vous exhortons à poursuivre votre généreuse entreprise.
« Puisse-t-il surgir des hommes qui, avec un dévouement pareil au vôtre et une grande largeur de vues, se consacrent tout entiers au relèvement de la France !
« Nous avons d'ailleurs pleine confiance qu'en des questions si graves et si importantes, vous serez toujours fidèle aux règles par Nous tracées... »
182. Lettre de Léon XIII à M. Decurtins (6 août 1893), à la suite du Congrès de Blenne. — « Cher Fils, salut et bénédiction apostolique. Rien ne Nous est plus agréable que d'avoir l'occasion d'at-
tester Notre sollicitude pour la classe ouvrière, dont Nous souhaitons que le sort mi-érable soit amélioré et devienne digne des peuples civilisés, sous l'inspiration de la justice et de la charité, que la religion chrétienne a apportées, et qu'elle répand de plus en plus, chaque jour, dans le monde entier. La nature même de Notre ministère veut, en effet, que Nous soyons toujours là pour prêter assistance partout où de< affligés appellent la consolation : des faibles, la protection ; des malheureux, le soulagement de leurs maux. Ayant conscience de ce noble devoir, et Nous souvenant des enseignements donnés par le divin Sauveur au genre humain, Nous avons adressé au monde catholique des paroles d'amour et de paix par Notre lettre encyclique commençant par les mots : Re) um nom ru m . En y traitant longuement de la condition des ouvriers, Nous avons eu pour but l'apaisement du triste conflit qui, dans les temps présents, agite gravement la société humaine, au-dessus de laquelle, par le soulèvement des passions populaires, se forme comme un sombre nuage et gronde une tempête qui menace du naufrage. Nous n'avons pas omis non plus de plaider, à l'occasion, la cause de la classe ouvrière auprès des gouvernements, afin qu'une si grande et si utile multitude d'hommes ne soit pas livrée et abandonnée suis défense à une classe d'hommes avides de gain (classi quœstuosœ) qui fait tourner à sou profit leur pauvreté. « C'est pourquoi Nous avons appris avec grand plaisir ce que vous Nous ave/ mandé, cher Fils, sur le congrès récemment tenu à Bien ne, en Suisse, où des délégués de plusieurs milliers d'ouvriers, venus de lieux éloignés, différant d opinions et de religion, ont acclamé Notre susdite lettre encyclique, reconnaissant
qu'elle renferme des enseignements tout à fait propres à protéger leurs droits légitimes et à préparer des bases solides (qui s'^nt dans les vœux de tous) sur lesquelles soit édifié un ordre social équitable, d'où résulte pour la société humaine une paix solide, l'antique lutte entre les maîtres et les ouvriers étant résolue.
« Combien peut contribuer à ce résultat l'action salutaire de l'Eglise catholique, c'est démontré et par une constante et universelle expérience et par l'aveu même de ceux qui font profession de lui être étrangers. Par sa nature et par son institution, l'Eglise est, en effet, la mère et Téducatrice des peuples, et el!e dispose de moyens et de secours puissants à l'aide desquels elle peut rendre plus facile et encore mieux, plus honnête et plus sainte, la vie sociale des hommes. Aussi, elle ne peut pas ne pas se consacrer affectueusement et généreusement à adoucir les douleurs et à soulager les misères. Il suffit de rappeler ce que fit l'Eglise, au témoignage de l'histoire et delà tradition, pour l'abolition de l'antique esclavage. De ce qu'elle parvint, par ses seules forces, à extirper radicalement cette honte, qui était complètement entrée dans les mœurs, il est facile de conclure ce qu'elle est capable de faire pour tirer la classe ouvrière des conditions pénibles dans lesquelles l'état social actuel Ta jetée.
« Il est facile également de comprendre que, pour remplir ce devoir de pieuse tendresse et de vraie humanité, il n'y a rien de meilleur ni de plus efficace que de travailler à enraciner dans les âmes les préceptes de la foi chrétienne et à donner pour règle à la vie des hommes la doctrine de l'Evangile. C'est pourquoi, Nous regardons comme non moins louable qu'op-
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portune et féconde la résolution que vous avez prise de vous servir de réunions de ce genre pour faire pénétrer les esprits, parmi le peuple et surtout dans la classe ouvrière, des enseignements de Notre Encyclique, qui sont puisés dans les plus saintes doctrines de l'Eglise, de telle sorte que, le* ayant bien compris, ils soient persuadés qu'ils ne doivent pas attendre les biens légitimement réclamés par eux d'un bouleversement aveugle de Tordre social, mais de la force salutaire et de la sainte domination de cette sagesse que le Christ Xotre-Seigneur a apportée du ciel sur la terre pour- régler les mœurs des hommes.
« Nnus n'approuvons pa^ moins cette autre résolution du congrès de Bienne en vertu de laquelle doit être prochainement convoquée une nouvelle et plus nombreuse réunion d'ouvriers qui demandera d'un vote unanime à ceux qui président aux affaires publiques d'appliquer leurs soins à ce que partout des lois qui soient les mêmes protègent la faiblesse des enfantset des femmes qui travaillent et fassent passer dans la pratique les conseils que Nous avons donnés dans Notre lettre.
a 11 n'est pas besoin degrandes démonstrations pour que l'on comprenne que ce vœu est souverainement raisonnable. Car, s'il va un motif grave et juste pour lequel l'autorité publique ait le droit d'intervenir pour protéger par des lois les intérêts déa ouvriers, on ne pourra assurément pas en trouver de plus grave et de plus juste que la nécessité de venir en aide à la faiblesse des enfants et des femmes, desquels la génération future tire ses commencements ou son origine et d'où dépendent en grande partie les forces et la puissance de chaque nation. Et, d'autre part, il est
évident pour tous combien serait imparfaite la protection donnée au travail des ouvriers si elle l'était par des lois différentes que chaque peuple élaborerait pour son compte, car les marchandises diverses venues de divers pays se rencontrant sur le même marché, certainement la réglementation imposée ici ou là au travail des ouvriers aurait cette conséquence que les produits de l'industrie d'une nation se développeraient au préjudice d'une autre.
« La force de la loi humaine ne peut résoudre seule ces difficultés, ni les autres semblables. Elles pourront être enfin vaincues et résolues, si la foi chrétienne des mœurs gagne considérablement les esprits et devient florissante, et si les hommes conforment leurs actes aux enseignements de l'Eglise. Après cela, viendront aisément, pour le salut commun, l'aide et le concours de lois sagement faites et la généreuse action de toutes les forces dont disposera chaque nation.
« A vous, cher Fils, qui consacrez, avec un zèle ardent, les forces de votre esprit, toute votre activité et votre talent, à la poursuite d'un but si noble, Nous avons voulu donner ce témoignage public de Notre bienveillance, bien assuré que vous persévérerez et que vous déploierez tous vos efforts afin de répandre de plus en plus et de faire prévaloir les doctrines enseignées dans les documents émanés de ce Siège Apostolique pour le soulagement des malheureux et l'affermissement de l'ordre social. . . »
Programme des catholiques italiens
— Points principaux : « 1° Il importe de proclamer que la loi du devoir chrétien doit s'imposer souverainement à toutes les classes sans distinction ; et que cette loi, dans ses rapports économiques, se traduit
surtout dans la loi du travail dont nul n'est exempt. C'est précisément cette loi commune du travail, c'està-dire d une activité utile et méritoire, qui doit assurer la réciprocité et la stabilité des rapports entre les classes sociales aujourd'hui scindées, et en lutte les unes contre les autres.
« 2° Pour ce qui est de la propriété en général et, en particulier, de la propriété foncière, il faut, au caractère essentiellement individuel et privé qu'elle revêt, ajouter des caractères et une organisation qui puissent en développer en même temps la fonction sociale collective. Il est partant nécessaire: de réveiller la conscience du devoir moral chrétien, en vertu duquel l'usage de la propriété privée, une fois qu'il a satisfait les besoins respectifs de la classe des propriétaires, doit être consacré à l'avantage commun, notamment à celui des pauvres et des déshérités ; — de sauver les derniers restes et, autant que possible, de reconstituer les biens des associations ou corpsmoraux, des œuvres pies, des corporations religieuses, de l'Eglise, qui ont toujours été considérés comme le trésor en réserve pour le peuple ; aux biens de ces corps moraux peuvent être ajoutés et les propriétés collectives des communes, des provinces, de l'Etat, qu'il faut conserver et faire fructifiera l'avantage public, ou céder aux prolétaires pour qu'ils les cultivent ; — de favoriser la diffusion delà petite propriété, tout en la préservant des périls du fractionnement et des charges hypothécaires, qui ne la dispersent que trop rapidement ; — et pour cela il faut modifier le régime de succession et exonérer un minimum de propriété de toute expropriation coactive, pour crédits de particuliers ou du lise ; — quant aux propriétés moyennnes ou
grandes, il importe de faire participer autant que possible la classe des travailleurs à la stabilité et au développement progressif de production de la propriété foncière, moyennant la diffusion du système de métayage ou moyennant le fermage à long terme de petits lots avec droits d'indemnité pour les améliorations qui y seraient réalisées, ou enfin moyennant l'emphithéose, à introduire dans les vastes propriétés, même par voie coactive et par la force de la loi, à titre d'utilité publique ; — et tout cela garanti par l'exemption des impôts pour la partie du revenu strictement nécessaire pour vivre.
« 3° Quant à la propriété industrielle et à ses entreprises, il importe de mettre directement en contact le capitaliste fournissant les fonds avec l'entrepreneur industriel, et à son tour l'entrepreneur avec les ouvriers.
« Il importe de même de transformer le capitaliste qui prête à l'industriel en un associé d'industrie partageant avec lui tous les risques de l'entreprise, à l'instar d'une société en commandite, afin de restreindre ainsi la catégorie des capitalistes, simples bailleurs de fonds. Pareillement, il convient de restreindre la classe précaire et misérable des simples salariés ; c'est pourquoi, une fois admis en premier lieu un juste salaire, répondant au produit du travail, il convient d'accorder à l'ouvrier une première partie de sa rémunération, sous une forme fixe, répondant aux besoins immédiats de la vie, et l'autre partie sous la forme de participation aux bénéfices; et d'élever ultérieurement l'ouvrier jusqu'à la co-participation au capital de l'entreprise, moyennnant l'emploi de l'épargne ouvrière en actions nominatives de l'entreprise elle-même.
« 4° Dans le mouvement complexe et vertigineux de la vie commerciale, il faut se prémunir contre le monopole du crédit, qui tournerait au profit d'un petit nombre de spéculateurs et à la dépendance de la grande majorité vis-à-vis d'eux. Il importe donc : d'appliquer à nouveau, sous une forme moderne, la répression légale de l'usure ; — de soumettre les bourses à une loi sévère sur leurs opérations ; — de faire de la dispensation du crédit, moyennant les banques d'émission, une l'onction sociale, qui ne soit pas confiée à une société de spéculateurs, mais à un institut autonome, avec patrimoine impersonnel à administrer pour des fins d'utilité publique. » (Cité d'après l'Association catholique qui Ta publié pour la première fois le 15 mai 1895, p. 528-9.)
184. Extraits du discours de M. de Mun à la Chambre contre le socialisme et le libé ralisme (30 avril 1894). — Après avoir montré que la doctrine socialiste se lie étroitement à la doctrine anarchiste, l'orateur poursuit :
« Nous autres, au contraire, nous donnons comme base à nos idées sociales le respect de la loi divine, parce que nous la regardons comme le fondement nécessaire de toutes les lois humaines, et en particulier de l'économie sociale et politique. Nous proclamons que la propriété privée est de droit naturel, et nous demandons seulement qu'à côté d'elle une certaine propriété collective puisse se constituer librement entre les mains des associations, des communes et des corporations.
« Ainsi, sur les deux points fondamentaux qui vous rapprochent des anarchistes, nous sommes en opposition absolue, et voilà pourquoi il n'y a pas, il ne
peut pas y avoir de socialisme chrétien (Très bien ! Très bien! à droite)...
« Je ne partage pas l'opinion de l'honorable M. Barthou quand il disait, dans sa réponse à M. Jaurès, au mois de novembre dernier : « Des classes, il « n'y en a pas dans ce pays ; la Révolution les a abolies ». Rien n'est, à mon avis, plus contraire à l'exactitude des faits. Ce que la Révolution française a détruit, ce sont les Ordres et les privilèges qui leur appartenaient ; ce sont les corps organisés qui avaient dans l'Etat une place et des droits reconnus. Mais cela détruit, sans qu'aucune autre organisation nouvelle eût été substituée à l'ancienne, il est resté deux classes : les riches et les pauvres, ceux qui possèdent du superflu et ceux qui ne possèdent rien ou qui ne possèdent que le nécessaire (Mouvements divers).
« Un historien, dont personne, parmi les admirateurs de la Révolution, ne conteste l'autorité, Edgar Quinet, le constate très nettement et marque à l'insurrection du 1er prairial la date précise à laquelle fut consommé le divorce entre les deux classes, « nées, dit-il, de la Révolution ».
« C'est le fond même de la question sociale, et, à mes yeux, c'est le grand vice du régime révolutionnaire. On a proclamé qu'il n'y aurait plus de classe dans la nation, parce qu'on est parti du faux principe de l'égalité des conditions. C'est l'erreur fondamentale. Et, en fait, toutes les autres inégalités sociales ayant disparu, il n'en est resté qu'une, celle de la fortune; mais le mal, c'est qu'on a laissé, sans organisation aucune, ces deux classes, mises, sans intermédiaires, l'une en face de l'autre ; on les a livrées à l'individualisme et à la liberté absolue, sans leur
donner le moyen légal de faire valoir leurs droits ou de défendre leurs intérêts.
« Voilà, dans mon opinion, la source de la question sociale. L'antagonisme né du conflit des intérêts, est devenu forcément l'antagonisme des classes.
Un membre à l'extrême- gauche. — « Nous n'avons pas créé ces classes; elles existaient bien avant nous.
M. de Alun. — t C'est pourquoi la grande affaire des lois, des institutions, des initiatives privées, du gouvernement et des particuliers, doit être d'apaiser, d'éteindre, s'il se peut, les causes d'antagonisme par une législation sociale qui supprime les abus, qui diminue les souffrances, et par une organisation professionnelle qui, donnant à chacune des deux classes le moyen de défendre ses droits et d'assurer la représentation de ses intérêts, leur permette de se rapprocher, de s'entendre, de se concilier et d'arbitrer leurs conflits {AppL à droite).
« Voilà les idées que je défends depuis vingt ans, et auxquelles je reste invariablement attaché... »
185. Déclaration de MM. Féron-Vrau et Léon Harmel. concertée entre eux et bénie par le pape (Rome 2 avril 1895).
« Sachant que nos amis sont finalement soumis d'esprit et de cœur aux directions du Saint Siège et qu'ils ne désirent rien tant que la paix et la force surnaturelle (pie donne la concorde, nous pensons répondre à leurs désirs en leur proposant de marcher ensemble, sous la Bénédiction de notre glorieux et bien aimé Pontife Léon XIII, dans la voie suivante bénie par lui :
« 1° Que les patrons, se pénétrant de plus en plus
des devoirs qui leur incombent, continuent leurs œuvres d'usines, syndicats mixtes, conseils d'usines, sociétés de toutes sortes, propres à améliorer le sort des ouvriers et à tenir ensemble ceux qui doivent former comme une seule famille.
« 2° Que les ouvriers étudient dans leurs réunions et associations les enseignements du Souverain Pontife, se persuadant que toute liberté, toute dignité et toute prospérité sont venues aux travailleurs par Notre-Seigneur Jésus-Christ et ensuite par ses Vicaires, qui ont prolongé à travers les siècles sa parole, pour la justice et pour la miséricorde. Ils suivent cette voie, soit en entrant dans les syndicats mixtes, soit en formant des syndicats ouvriers, des associations professionnelles ouvrières, pénétrés de l'esprit chrétien.
3° Que les uns et les autres recherchent et favorisent l'action du prêtre, qui apportera dans les associations diverses l'esprit de l'Evangile, la doctrine, en même temps que l'union et la concorde. C'est à lui qu'il appartient de susciter et d'aider les institutions morales, professionnelles et économiques, favorables au monde du travail, selon l'esprit et en application des enseignements du Saint Siège et dans la soumission à son évêque.
4° Que, du reste, dans la pratique, les uns et les autres s'inspirent, selon la largeur des principes de l'Eglise et des intentions du Souverain Pontife, des besoins qui résultent des lieux et des circonstances, qu'ils évitent un exclusivisme qui risquerait, en restreignant ces applications, de compromettre des initiatives tout à fait louables, et peut-être même l'autorité du Saint Siège, qui donne à cet égard une somme
très appréciable de liberté et recommande une tolérance réciproque.
« il faut que les questions de justice et de charité soient entrevues également par les patrons et les ouvriers, et que les efforts faits de part et d'autre pour arriver à la véritable solution soient exempts, autant que possible, de toute polémique, de tout mauvais procédé, qui ne font qu'empêcher le bien et la réalisation de la paix, seule désirable et qui fait le principal objet de nos efforts. »
180. Programme de Malines 5 mars 1896). — « I. Etablissement et développement de cercles ouvriers et d'œuvres économiques qui s'}' rattachent.
« II. Etablissement et développement de toutes les associations propres à compléter l'éducation et l'instruction professionnelle de la classe ouvrière, et spécialement des patronages et des écoles ménagères.
« III. L'établissement d'unions professionnelles, qui, sans exclure d'autres éléments, recruteront leur premier noyau dans ces cercles et ces associations. •
« Ces unions seront mixtes ou composées d'ouvriers seulement, selon les circonstances. Quoique essentiellement économiques, elles doivent, autam que possible, avoir un caractère religieux, que l'on s'efforcera de développer.
« Il faut, en outre, qu'elles soient organisées de telle manière que, sans être d'une part hostiles aux patrons ou menaçantes pour leur autorité ou leurs droits, elles fournissent "l'autre part aux ouvriers un remède eilicace contre les maux dont ils peuvent avoir à souffrir dans l'isolement et L'individualisme.
« IV. La création des diverses œuvres d'épargne, de prévoyance, de secours en cas de maladie, d'acci-
dents, de chômage et de vieillesse, et en particulier de Sociétés de secours mutuels.
« V. La création des œuvres destinées, par l'initiative privée seule ou avec le concours de la loi, à améliorer le logement des familles ouvrières, notamment celle qui a pour but d'aider l'ouvrier à se procurer une maison dont il soit le propriétaire.
« VI. La création, dans une mesure opportune, de conseils d'usine et de conciliation.
« VII. L'établissement des Sociétés de tempérance et la propagande antialcoolique.
« VIII. Les patrons ou ceux qui partagent leur influence ou leur responsabilité, tels que les directeurs d'établissements industriels ou autres; les membres du Conseil d'administration et aussi les actionnaires s'appliqueront à procurer à leurs ouvriers l'amélioration de leur condition morale et de leur condition matérielle par les moyens indiqués dans la lettre collective des évêques (8 septembre 1895) au paragraphe 5 (1).
« IX. L'œuvre de la presse populaire et la création des cercles d'études sociales.
« X. Outre les œuvres indiquées ci-dessus, on encouragera, en faveur des habitants des campagnes, l'établissement, l'extension et le perfectionnement des
(1) Ce sont, pour V amélioration de leur condition morale: en leur ménageant une plus grande facilité pour accomplir les devoirs religieux; en écartant les occasions qui mettraient leur foi et leurs moeurs en danger; en observant une grande circonspection dans le choix des chefs, intermédiaires et surveillants; en encourageant et protégeant les œuvres instituées pour la moralisation des ouvriers et de leurs familles, pour la préservation de la jeunesse, pour l'éducation chrétienne des enfants, etc. — Pour l'amélioration de leur condition matérielle:
syndicats agricoles, créés sous des noms divers. Parmi les œuvres de ces syndicats, les caisses Raiiïeisen méritent une mention et une recommandation spéciales, dans l'intérêt de la petite culture. Il en est de même des Sociétés de secours mutuels, qui sont particulièrement utiles aux ouvriers des champs.
« Les évêques recommandent à toutes les associations catholiques du pays, et, en particulier, aux associations ouvrières, comme aussi à la Fédération, connue sous le nom de ligue démocratique belge, de faire de ces résolutions leur programme d'action.
187. Programme du Parti démocratique chrétien, réuni à Eei?ns (mai 1800;. — Religion, Famille, Propriété. — Organisation du travail:
« 1° Personnalité civile complète des syndicats prolèssionnels et extension pour eux du droit de posséder.
« 2° Réglementation des intérêts communs des ouvriers et des patrons de chaque profession, par des commissions mixtes composées de délégué*, en nombre égal, des patrons et des ouvriers respectivement organisés.
« 3° Ces intérêts communs sont principalement : le taux des salaires; la durée et les conditions du travail; l'hygiène physique et morale; les règlements
en recherchant, s'il y a lieu. les moyens de rendre le travail plus rémunérateur, moins pénible, moins dangereux pour la santé et pour la vie; en combattant la dissipation du salaire et en facilitant le placement des épargnes: en créant de> œnyres propres a assurer aux ouvriers uu logement convenable, une nourriture saine, une assistance raisonnable en cas de maladie, d'accident ou de chômage; en un mot, un certain deg sécurité et même d'aisance pour le présent, et pour l'avenir un secours qui contribuera à les abriter contre la misère.
et la surveillance du chantier, de la mine, de l'usine, de l'atelier; le contrat d'apprentissage; les mesures relatives à l'admission et au renvoi des ouvriers; l'assurance et la retraite.
« 4° Protection des petits métiers et du petit commerce contre tous les monopoles.
« 5° Repos dominical obligatoire.
« 6° Journée maxima de travail effectif pour les travailleurs des métiers et de l'industrie en général. En attendant que les chambres de travail soient légalement constituées, fixation par l'Etat de ce maximum de 10 heures.
« 7° Suppression du travail de nuit, sans autres exceptions que celles qui seraient déterminées par les conseils professionnels compétents.
« 8° Dans la grande industrie, suppression du travail des femmes mariées, et limitation du travail des jeunes filles.
« 9° Inscription au cahier des charges des travaux publics du minimum de salaire; du repos dominical ; de l'assurance contre les accidents; de la durée maxima du travail et de la suppression du marchandage. -
« 10° Caisses d'assurance et de retraite pour les ouvriers contre les accidents, le chômage, la vieillesse.
« 11° Constitution obligatoire de chambres régionales de travail et d'industrie, ainsi que de chambres d'agriculture.
« 12° Représentation nationale et proportionnelle des intérêts professionnels, par une chambre représentative de tous les corps d'état.
« Partie politique. — Le Parti démocratique
chrétien, estimant que les questions sociales priment les autres, laisse à chacun de ses groupements la liberté de se placer ou non sur le terrain politique ; mais, si ces groupements se placent sur le terrain politique, ils doivent se déclarer nettement républicains démocrates. »
188. Résolution arrêtée à Reims, le 24 octobre 18(.»r». — « Justement émus des maux dont souffrent les ouvriers de France, et plus encore des déceptions qu'ils se préparent en allant demander le remède aux erreurs socialistes, les représentants des groupes de patrons et d'ouvriers, prêtres et laïques réunis à Reims à l'occasion du Centenaire, ont adopté les résolutions suivantes, qui leur semblent le moyen de concilier toutes choses dans la justice et dans la charité.
« Ils renouvellent leur entière adhésion à la déclaration suivante concertée à Rome... (v. 184.)
« Conclusion : « Afin de rester fidèles à l'esprit de cette déclaration, qui est un esprit de paix et d'union :
« 1° Dans les projets de réformes sociales, on formera l'union des classes, et on évitera avec soin tout ce qui pourrait la compromettre.
« 2° Relativement aux questions sociales, tout en conservant la liberté d'exposer, de défendre leurs idées, les écrivains catholiques sont instamment priés de s'abstenir de toute polémique irritante et de toute attaque personnelle.
« 3° si quelque différend vient à surgir au sujet de ces questions, on les soumettra à l'autorité épiscopale qui décidera soit par elle-même, soit par une commission nommée à cet effet. (Nous pouvons citer, comme exemple, la Commission diocésaine des œu-
vres sociales, instituée en 1895, par Mgr Sonnois, archevêque de Cambrai.)
« 4° Il serait à désirer que les commissions dont il vient d'être question réunissent, à des intervalles déterminés par elles, les représentants autorisés des différents groupes, afin de rapprocher les esprits, de dissiper les malentendus, et de se concerter pour une action commune.
« 5° Enfin, le programme d'oeuvres sociales choisi pour être réalisé présentement est le programme suivant, arrêté à Malines... » (V. Documents 185.)
Le juste salaire d'après M. Périn
Ce qui a été dit dans les études précédentes sur le juste salaire pourrait peut-être suffire ; mais les débats prolongés qui ont porté sur cette question nous déterminent à l'aborder ici encore une fois, a la suite de M. Charles Périn, l'économiste si chrétien et si modéré dont aucun catholique ne pourra suspecter le témoignage (Voir l'Appendice de la 2e édit. des Premiers principes d'économie politique). . Plaignons-nous seulement, en passant, que M. Périn persiste encore à parler de « socialistes chrétiens ».
Dans un premier paragraphe, après avoir constaté que l'Encyclique pose la question du salaire au point de vue de la justice commutative, qui exige l'équivalence entre le travail fourni par l'ouvrier et le salaire payé par le patron, il arrive à cette première conclusion : « Pour moi, la véritable portée des décision- de l'Encyclique sur le salaire, c'est d'abord de proscrire
toute spéculation sur le nécessaire de l'ouvrier. C'est ensuite de déterminer le patron, par la crainte de manquer àlajustice commutative, à faire tout ce que comporte l'état de son industrie pour assurer à l'ouvrier un salaire suffisant ; à prendre toutes les mesures qui peuvent, directement ou indirectement, améliorer sa condition et lui assurer le nécessaire. C'est de l'impulsion imprimée par les déclarations de l'Encyclique sur ce point, que doit résulter la reconstitution chrétienne de l'industrie, œuvre nécessaire de notre temps, mais qui rencontre malheureusement tant de résistances, même parmi ceux que leurs convictions chrétiennes devraient déterminer à en être les plus actifs ouvriers ».
Dans le second paragraphe, il établit que « ce n'est pas, comme certains le prétendent, le taux courant qui doit servir de règle absolue pour déterminer le juste salaire. Le juste salaire, dont l'Encyclique pose la règle, est ce que les économistes appellent le salaire normal ou nécessaire..., lequel est le salaire suffisant pour faire vivre l'ouvrier et sa famille... » Il est vrai que « les anciens théologiens considéraient comme juste le salaire qui atteint au moins le taux inférieur de ce qu'on a coutume de donner dans la région pour le service qu'il s'agit de rémunérer». Mais, poursuit-il, « à l'époque où les théologiens formulaient leurs solutions, la question du salaire normal ne se posait point en principe ; en fait, elle était résolue par les mœurs. L'opinion, profondément pénétrée de la pensée et du sentiment catholique, n'aurait jamais considéré comme juste un salaire qui n'aurait pas procuré le nécessaire au père de famille vivant de son travail... » Bref, l'Encyclique n'a fait que définir « ce que pressentait,
sans rien préciser, l'instruction commune des siècles précédents ; et cette définition était d'une absolue nécessité pour une époque où le matérialisme économique ne voit plus dans l'ouvrier qu'une machine animée, accessoire de la machine que met en mouvement la vapeur ou l'électricité » .
M.Périn s'explique ensuite sur le salaire dit /r///? UicU et, touten rejetant avec raisonle salaire familial relatif, il tient pour le salaire familial absolu ou, pour parler un meilleur langage, le salaire « équivalent à la subsistance de l'ouvrier père d'une famille composée d'un nombre moyen d'enfants». C'est toujours, en effet, àdes lois générales et à des moyennes qu'il faut viser en ces matières. Ecartant ensuite une objection tirée d'une consultation du cardinal Zigliara, M. Périn ajoute : « Pour déterminer le salaire normal ou juste salaire, dû par le patron en vertu de la justice commutative, il y a à tenir compte seulement de l'ouvrier en luimême, comme le disent les réponses romaines, et il n'y a point à considérer en elle-même la famille de l'ouvrier, ce qui entraînerait comme conséquence le salaire familial au sens des socialistes. Mais l'ouvrier pris en lui-même doit être considéré par rapport à sa condition normale d'existence, qui est la vie de famille ».
Maintenant, il va sans dire que l'obligation étroite de payer un salaire suiiisant cesse quand il devient impossible de la remplir, comme il arrive en cas de pertes, de crise traversée par l'industrie, etc. Elle cesse encore quand le travailleur ne fournit pas le travail qu'on est en droit d'attendre d'un homme de sa profession. Le salaire, en efïet, n'est dû qu'en raison des fruits du travail. Mais, pour ce qui est des crises
industrielles, il faut considérer que les époques difficiles sont compensées, en partie du moins, par des temps de prospérité et qu'il importe beaucoup de tendre à la fixité des salaires : les chômages et les variations subites de salaires sont des causes trop efficaces de souffrance et de désorganisation.
M. Périn constate, en terminant, qu'il est impossible moralement à l'Etat de réglementer les salaires. Mais, ajouterons-nous, ce que l'Etat ne peut faire par des lois ou des règlements généraux, il peut le permettre aux corporations et arriver, par leur moyen, à une organisation économique dans laquelle tout travailleur capable pourrait vivre honnêtement de son travail.
1. Gravité de la question sociale. — 2. Il s'agit de mettre en évidence les principes d'une solution conforme à la justice et à l'équité. —3. Ditliculté et urgence du problème. — 4-5. Causes du mal : ...l'usure, les monopoles. — 0-14. Prétentions et erreur des socialistes. Injustice de leur théorie. La propriété privée et individuelle est de droit naturel. — 15-17. LafanïlHth Ses droits sont antérieurs à ceux de l'Etat. — 18. r'unestes conséquences du socialisme.
Î9-20. Nécessité de faire appel à la religion et à l'Eglise pour résoudre la question qui s'agite. Tous doivent contribuer à cette solution. — 21-22. Nécessité desinégalités sociales, du travail... Les épreuves sont inévitables. — 23-25. Les deux classes sociales ne sont pas des ennemies-nées : la religion les accordera. Devoirs du pauvre et de l'ouvrier ; des riches et des patrons. — 86-29. — Vérités plus hautes : l'autre vie; prix de la souffrance choisie par J.-C. Avertissements et menaces aux riches. Distinguer la juste possession et l'usage légitime des richesses. Devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres. La pauvreté honorée par J.-C. Fraternité chrétienne. — 30-35. Action bienfaisante de L'Eglise. Ce qu'elle a fait pour les classes déshé- La vraie charité, qui naît du Cœur de Jésus, ne peut être suppléée.
36-43. 11 faut recourir aussi aux moyens humain-. Part de l'Etat : concours d'ordre général; justice distributive : amélioration du sort des travailleurs; protection île ton-; recours nécessaire dans certains cas a l'autorité publique; L'Etal doit se faire la providence des travailleurs. — 44-50. Il doit protéger Les propriél -. empocher les violences, prévenir le-
crèves, respecter Les âmes, toutes égales au point de vue de
leur destinée, sauvegarder le repos dominical, protéger le travail, surtout celui de l'enfaat et de la femme. — 51. Fixation du juste salaire. — 52. Rôle des corporations ou syndicats. — 53-54. L'épargne et l'acquisition d'un petit patrimoine sont recommandées. Il faut favoriser l'esprit de propriété et le développer dans les masses populaires. — 55. Avantages de la petite propriété. — 56. Les impôts et autres charges doivent être modérés. — 57-60. Utilité de certaines institutions sociales (caisses de secours, assurances, etc.) et surtout des corporations. Leur opportunité et leur droit à l'existence. Liberté d'association .
61. Sociétés religieuses. Injustices dont elles ont été victimes. — 62. Les associations se sont multipliées : nécessité, pour échapper au joug des sociétés secrètes, de former des associations chrétiennes. — 63. Eloge des hommes d'oeuvres, des congrès, etc. — 64-67 L'Etat doit protéger les associations légitimes et respecter leur autonomie. But temporel et spirituel de ces sociétés : il est essentiel qu'il soit moral et chrétien. Principes de leur organisation ; services qu'elles peuvent rendre : arbitrages, assurances, etc. — 67-68. Exemple donné par les premiers chrétiens.
69-70. Conclusion. Tous ont un rôle urgent à remplir L'action de l'Eglise sera d'autant plus féconde qu'elle sera plus libre. C'est d'une abondante effusion de charité qu'il faut principalement attendre le salut.
LA QUESTION SOCIALE (conférence).
'71 Gravité de la question sociale, — 72. C'est avant tout une question de morale et de droit naturel. — 73. Elle comprend la question économique. — 74. La question sociale et la philosophie chrétienne.
I. — 75. Nécessité de l'idéal. — 76. Les principes absolus et l'expérience. — 77. Le faux idéal, principe d'anarchie : Rousseau, Spencer. — 78. L'idéal chrétien. Droits garantis par les devoirs. — 79. Accord de la liberté et de l'autorité, de l'égalité et delà hiérarchie. — 80. L'individualisme et le communisme. — 81. Le libéralisme et le socialisme. — 82. La justice et la charité. — 83. Chercher à substituer le salaire à l'aumône. — 84. Rapports du capital et du travail. — 85. Conditions générales de leur accord. — 86. Le petit patrimoine. — 87. Iniquité de la législation. — 88. Les amis du peuple. — 89. L'union des classes.
II. — 90. La méthode expérimentale. Le Play. — 91. Adaptations successives que comporte la vie sociale. — 92. Le progrès social ne se confond pas avec le progrès intellectuel. — 93. Le progrès et la tradition. — 94. Conclusion. Les universités catholiques. L'Eglise. Le prêtre.
Appendice I. Esquisse d'un programme électoral. 95. Programme électoral. — 96. Rôle de la jeunesse catholique.
App. II. Examen de quelques opinions économiques.
97. L'économie politique et la morale. — 08. L'économie politique et l'organisation de la société au point de vue de l'utile. — 99. L'économie politique est-elle sans idéal? — 100. Le but du travail dans la société.
Y A-T-IL UNE ÉCONOMIE POLITIQUE CHRÉTIENNE ET QUELS SONT SES PRINCIPES ?
L'économie politique est fondre sur la morale
105. L'économie politique et le droit. — 106. L'économie politique a d'autres bases encore que la morale. — L>7. Services que rend la philosophie à la science sociale. — 108. Pourquoi Aristotea-t-il été esclavagiste et socialiste. — 100. Le christianisme et les réformes à espérer.
II. — 110. Quatre causes générales des faits économiques : 1° la nature extérieure. — 111. 2° et 3° La nature humaine et le libre arbitre — 112. Le luxe, l'avarice, l'intempérance, etc., sont des fléaux économiques. — 113. 4° La législation. — 114. Conclusion : Il y a une économie politique chrétienne.
III. — IL"). Ses principes caractéristiques. — 11(5. Droit de
firoprieté. — 117. Droit du travail; le juste salaire. — 113- La oi de l'offre et de la demande. — 110. Le « w (l as>~
L'usure. — 120. L'usure au se^ '• • - ->». 155. — Xé-
lesacc;' -*t. La j Société,
du pouvoir. — x _ . . v-es individus et Ut 124. La protection des faibles. — 125. Les petits pat* 126. Le droit d'association. — 127. Les corporatif
IV. 12^. Libéralisme et socialisme également condaniu 120. L'idéal chrétien. — 130. L'idéal économique imph^ l'idéal moral. — 131. La question sociale, morale et économique, sera résolue par la justice et la charité.
132. Pas d'honnêteté sans Dieu. — 133. Restitution. — 134. A propos du compte rendu du 2e congrès ouvrier chrétien de Reims. — 135. La presse et notre champ de bataille. — L36. Réformesà bref délai. — 137. Le respect superstitieux des grosses fortunes. — 138. A propos d'une ligne antisociale 139. Vulgariser la science économique. Syndicats agricoles,
industriels, financiers.
11". Ques Le : nos principes. — 141. Faits sociaux :
L'usure. — 142. Faits sociaux : la concentration des richi — 144. La moi aie et les économistes. — 145. La conscience et les
légistes. — 146. Les faits et les principes : vraie méthode. —
La Résurrection : promesses du christianisme social
148. La « misère imméritée ». — 149. Capital et travail. A propos de la grève des omnibus. — 150. Mensonges du socialisme.
— 151. Le faux libéralisme. — 152. Le libéralisme économique.
— 153. Pauvreté et richesse : les petits patrimoines. — 154. La ploutocratie. — 155. La liberté d'association. — 156. Juiverie et maçonnerie : nécessité des associations chrétiennes. — 157. Sociétés secrètes. — 158. L'union des catholiques : se garder du libéralisme. — 159. L'union des catholiques : sa première forme économique. — 160. La lettre apostolique aux évêques de Belgique. — 161. Le fisc contre les congrégations et contre le peuple. — 162. Les congrès de Saint-Quentin et de Limoges. — 163. La question sociale et le clergé. — 164. La prochaine bataille.
RAPPORT
présenté au congrès de Lyon (27 nov. 1896).
165. Notion chrétienne de la société. — 166. La famille. — 167. Le travail. — 168. La propriété. — 169. La loi.
abrégée du mouvement social et économique depuis l'encyclique
£E 15 mai 1891.
170. Année 1891. — 171. Année 1892. — 172. Année 1893. — 173. Année 1894. — 174. Année 1895. — 175. Année lir»6. — 176. Année 1897.
177. Discours de Léon XIII au pèlerinage des ouvriers français. _ ng. Extraits de l'encyclique du 16 février 1892 à l'épiscopatet aux catholiques de France. — 179. Extraits du discours de M. de Mun à Lille (6 juin 1892). — 180. Extrait du discoursprogramme prononcé à Saint-Etienne par M. de Mun (déc.1892;. — 181. Lettre de Léon XIII à M. de Mun (7 janv. 1893). —
Lettre de Léon XIII à M. Decurtins (6 août
183. Programme des catholiques italiens. — 184. Extraits du discours de M. de Mun à la Chambre contre le socialisme et le libéralisme (30 avril 1894). — 185. Déclaration de MM. Féron- Vrau et Léon Harmel (2 avril 1895). — 186. Programme de Malines (5 mars 1896). — 187. Programme du Parti démocratique chrétien réuni à Reims (mai 1896). — 188. Résolution arrêtée à Reims le 24 oct. 1896.
Le juste salaire d'après M. Périn
SOTE. — comme la précédente, cette table renvoie aux numéros et non aux pa^es.
A< - \ parements, 121. — V. Monopoles.
Aristote et la science sociale, 07. — Pourquoi a-t-il été esclavagiste et socialiste, 108.
Assistance (ï*) publique ne peut remplacer la charité, 35, 103.
Association. Elle est naturelle à l'homme, 50. — Le droit d'association. 60 et 120. — La liberté d'association, 155. — Nécessité des associations chrétiennes, 156. V. Société.
Arbitrage, 66. V. Corporations.
Aumône, 27 et 140. Le salaire et l'aumône, 83.
Avarice, fléau économique, 112.
Avenir (Y) social et économique est impénétrable, 109.
Bénéfices [participations aux), 14'.', 183.
Besoins (les) auxquels doit satisfaire l'économique politique sont sous l'influence du libre arbitre et de la morale, 111.
Bonheur (le) parfait n'est pas de ce monde, 22. — Vie présente et vie future; éternelle béatitude, 86, 27. — En quoi consiste le bonheur public ou la prospérité de la nation, 37. — Ce qui importe au salut public, 42. — Le bien commun est principalement un bien moral, 40. Voir Souffrance.
Capital et travail, 3 et 83 : 84, 85, 1 19. V. Travail. Cbrclbs chrétiens d'études social. -s, 134.
CharitA, 30-35 et 70 ; 103. — La justice et la charité, 82 et 140. Voir Justice, Assistance publique. Aumône.
Chrétiens (charité des premiers), 34. — Comment ils gagnèrent le monde, 68.
Christianisme (le) est indispensable à la société, 32, 69. — Le christianisme et les réformes à espérer, 109. — La résurrection : promesses du christianisme, 147. Voir Eglise.
Chronique abrégée du mouvement social, etc. 17"0-176.
Classes sociales. Il faut venir en aide aux classes inférieures, 3.
— Les classes sociales, les riches et les pauvres sont destinés à s'unir, 23; la religion tend à les réconcilier, à les unir fraternellement, 24, 26, 29. — Les gouvernants doivent avoir soin également de toutes les classes, 38. — L'Etat doit protéger spécialement les faibles, les indigents, 43, 42. — Les révolutions politiques ont divisé le corps social en deux classes que sépare un i mmense abîme ; moyens de le combler, 54, etc. — L'union des classes, 89. — La révolution a-t-elle aboli les classes ? 184.
Clergé (le) et la question sociale, 163. Collectivisme et communisme, 80. V. Socialisme. Concurrence effrénée, 4 et 121.
Congrégations, 60. — Le fisc et les congrég., 161. Congrès. Eloge des congrès catholiques, 63. — A propos du compte rendu du 2e congrès ouvrier chrétien de Reims, 131^
— Congrès de Saint-Quentin et de Limoges, 162. V. Chronique, 170-176.
Connaissances (comment toutes les) sont chrétiennes, 102.
Conscience (la) et les légistes, 145.
Corporations (les) étaient une protection pour les travailleurs, 4; rôle qui leur reviendrait dans lafixation du juste salaire, la réglementation du travail, etc., de préférence à l'Etat, 52 ; leur excellence, 57 ; leurs bienfaits dans le passé, 58 ; il faut les adapter aux conditions présentes ; leur opportunité, leur droit à l'existence ; comment elles doivent s'organiser et quel doit être leur programme d'action, 58 et suiv. — Le pape loue le zèle de ceux qui préparent leur rétablissement, 63. — Elles doivent être libres de se donner des statuts et des règlements ; l'Etat, en les protégeant, ne doit pas s'immiscer dans leur gouvernement intérieur, 64 ; leur but est d'aider leurs membres à acquérir les biens légitimes du corps, de l'esprit, de la fortune, surtout les biens d'ordre moral et religieux ; nécessité d'instruire et de sanctifier les
membres des corporations, 65; conseils d'arbitrage à créer, chômages à prévenir, caisses d'assurance contre les maladies, etc., 66. — Les corporations chrétiennes seront utiles non seulement à leurs membres, mais à toute la société, 07 : la question ouvrière ne sera résolue que par la corporation chrétienne, 08. Les corporations, 127. V. Syndicats.
Décalogue (le), charte de toutes les libertés, 78.
Dominical (repos , sa nécessité, son but, 4V.
Dkvoirs (les) garantissent les droits, 78. — Devoirs du riche, de l'ouvrier etc. V. ces mots.
Droit (le) et l'économie politique, 105.
Droits (les) les plus essentiels sont fondés sur le- devoir-. > aussi, 17, 51, etc.
Economie. On ne doit pas affaiblir chez l'ouvrier les habitudes d'économie, 24. Voir Epargne.
Economie politique (1') et la morale, 97 et 104 ; l'économie politique et l'organisation de la société au point de vue de l'utile, 08 ; l'économie politique est-elle sans idéal I Y. Idéal. — L'économie politiqne chrétienne. 1<>1 et suiv. 114; ses principes, 115 et suiv. — La morale et les économistes, 144.
Egalité essentielle des hommes. E. — Accord de l'égalité et de la hiérarchie, 79. V. Inégalité.
Eglise (V) et la question sociale, 11», 2i> et 1»4. (Voir Question sociale) ; son action bienfaisante est souveraine, 30 ; ses œuvres dana le passé : elle a renouvelé la société. 31 et suiv. ; elle ne néglige pas ce qui se rapporte à la vie présente et s'efforce d'améliorer le sort des travailleurs, 33 et suiv. ; son action ne fera jamais défaut et sera d'autant plus féconde qu'elle sera plus libre. Voir Christianisme.
Elections. La prochaine bataille. 164.
Emigration venant de la misère, comment la prévenir, 55.
EPARGNE (1') du pauvre est sacrée, 85; l'épargne conseillée a l'ouvrier, 53 — Protéger L'épargne, 86 — L'épargne n'a été défendue par les lois et le pouvoir, 125.
Etat T) dans le socialisme, 6. — Les droits de l'Etat sont postérieurs à ceux de l'individu, 10, et à ceux de l;l famille, 15 et suiv. ; il doit protéger les membres de la famille suis empiéter sur l'autorité paternelle, 17 : ce qu'il doit ètl
qu'on doit en attendre, 37. — Le pouvoir doit protéger la communauté et ses parties, 41, spécialement les faibles et les indigents, en se faisant leur providence, 43. — Conditions et règles de l'intervention de l'Etat, 42. — Le pouvoir doit aussi contenir les masses dans le devoir, protéger les mœurs des ouvriers, défendre les légitimes propriétés, 44 ; il ne peut se désintéresser des grèves, 45. Il appartient aux corporations plutôt qu'au pouvoir public de fixer le juste salaire, de réglementer le travail, etc., 52. — L'Etat n'a pas le droit de dénier l'existence aux sociétés privées, 60 ; il doit protéger les corporations, mais ne point s'immiscer dans leur gouvernement intérieur, 64. — La juste intervention du pouvoir, 122. — La protection des faibles, 124. Evangile (la sociologie de 1'), 140.
Famille (la) est d'institution naturelle, et ses droits sont antérieurs à ceux de l'Etat, 15 et suiv., 4L — La famille et le droit de propriété (ibid.). — On ne doit pas affaiblir dans l'ouvrier l'esprit de famille, 24. — Droit des familles, 123. — La famille, 166.
Femme. Le travail de la femme doit être protégé, 49. — Elle est destinée plutôt aux travaux domestiques, 50.
Fisc (le) contre les congrégations et le peuple, 161.
Fraternité (la) chrétienne, 29. Voir Classes.
Gardair (M.) et la méthode rationnelle dans la science sociale, 107.
Grèves. L'autorité publique doit en écarter les causes, 145 — A propos de la grève des omnibus, 149.
Harmel (M. Léon). Voir Chronique, 170-176. — Déclaration de
MM. Féron-Vrau et Harmel, 185.
Honnêteté (Pas d') sans Dieu, 132.
Idéal. Il est nécessaire à la société, 75. — Le faux idéal principe d'anarchie : Rousseau, Spencer, 77.— L'idéal chrétien, 78 et 129. — L'économie politique est-elle sans idéal? 99.— L'idéal économique implique l'idéal moral, 130.
Impôts (les) et autres charges doivent être modérés, 56.
Individu; ses droits antérieurs à ceux de l'Etat, 10, 123.
Individualisme, 80. Voir Libéralisme.
Inégalité [V) des conditions est naturelle et nécessaire, 21 et 30.
Voir Egalité, Classes.
Intempérance (V), fléau économique, 112.
Jannkt (Claudio). 91 et 104.
Jbunessb catholique (Rôle de la
Jliverie. Voir Usure, ploutocratie, richesse.
Justice et équité. 11 faut résoudre la question sociale conformément à la justice et à l'équité, 2 et 74. — La justice et la charité. 82, 131 et 140. Voir Charité.
l.LGi^rEs la Conscience et les . 145.
Léon XIII. Sa conscience lui fait un devoir de traiter de la condition des ouvriers, 2 et 10. Voir Chronique 170-17(5) et Documents : Discours au Pèlerinage des ouvriers français, 177; Extraits de l'Encyclique à l'Eglise de France, 178; Lettre à M. de Mun, 181; Lettre à M. Decurtins, 182.
Le Play et la méthode expérimentale, 90.
Libéralisme (h'), 81, 128, 139. — A propos d'une ligue antisocialiste, 138. — Le faux libéralisme, 151. — Le libéralisme économique, 152. — Se garder du libéralisme, 158. — Oiscours de M. de Mun, 184.
Liberté individuelle et liberté de la famille. 41. — Accord de la liberté et de l'autorité. ?.'.
Libre Arbitre (le) et l'économie politique, 111 et suiv.
Loi. Législation. Tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des institutions, 1 et 145. — Les lois civiles tirent leur valeur, quand elles sont justes, de la loi naturelle, 14 et 60. — Il importe que les lois favorisent l'esprit de propriété, le reveillent et le développent dan-; les classes populaires, 53. — Iniquités de la législation. 81 et 125. — Effets économiques de la législation, 113. — Réforme à opérer dans le- Lois, 169. Voir Etat.
Luxe (le), fléau économique. 112.
MvrONNERIK ET JuiVERIE, 156. Voi r Société -Crète.
Maîtres. Voir Patrons, Riches.
MÉDECINE (l'Economie politique et la), 103.
Méthode expérimentale, 90; elle doit s'allier a la méthode
rationnelle, 1»'";. Voir Idéal. — Le- fait- et les principes : \ raie méthode. 140.
Misère imméritée (la), 3 et 148.
Monopole (le), ses mauvais effets, 5 et 121.
Morale (l'Economie politique et la), 97. —Vulgariser la morale
chrétienne avec la science économique, 134. — La morale
et les économistes, 144.
M un (M. le comte de). "Voir Chronique et Documents, 170, etc
Offre (la loi de F) et de la demande, 118 et 111.
Ouvriers (Devoirs des), 24. — L'autorité publique doit sauvegarder les intérêts de la classe ouvrière, 38. — Si l'ouvrier est sage, il tâchera d'acquérir un modeste patrimoine, 53. Voir Epargne, Patrimoine. — Que les ouvriers échappent au joug des sociétés secrètes et forment des corporations chrétiennes, 62. — Eloge de ceux qui se vouent au relèvement de la classe ouvrière, 63. — Le sort de la classe ouvrière, telle est la question qui s'agite : elle sera résolue par la corporation chrétienne, 68.
Patrimoine (le) et la famille. 15 et suiv. — Le petit patrimoine, 86, 87, 125 et 153. Voir Ouvrier, Propriété, avantages de la petite propriété.
Patrons (Devoirs des), 24 et suiv.
Pauvres (Devoirs des), 24. — L'épargne du pauvre est sacrée, 25. — Le patrimoine des pauvres formé par l'Eglise, 35.
Pauvreté. Il ne faut pas en rougir; Jésus-Christ et les pauvres, 28. — Pauvreté et richesse, 153.
Père (Autorité du). Voir Famille, 17.
Peuple (les amis du), 88. — Le fisc contre les Congrégations et le peuple, 161.
Philosophie chrétienne (la) et la question sociale, 29 (fin), 74 et 106. — La philosophie d'accord avec la foi chrétienne, 41. — Services que rend la philosophie à la science sociale, 107.
Ploutocratie (la), 154. — Le respect superstitieux des grosses fortunes, 137. Voir Usure, Richesse.
Pouvoir (le). Voir Etat.
Presse (la) et notre champ de bataille, 135.
Prêt (le) à intérêt : l'usure, 119.
Prêtre (le) et la question sociale, 94. Voir Clergé.
Programme. Esquisse d'un programme électoral, 95. — Programme des catholiques italiens, 183. — Programme de
Malines. 186. — Programme du parti démocratique chrétien réuni à Reims, 187. — Résolution arrêtée à Reims, 188.
Progrès (le) social ne se confond pas avec le progrès intellectuel, 92. — Le progrès et la tradition, 93.
Prolétaires (les) soumis à un joug presque servile, 5.
Propriété (le droit de) naît du travail. 7. — La propriété privée est de droit naturel, 8 et suiv. — La délimitation des propriétés est abandonnée à l'industrie humaine et aux institutions des peuples, 10. — L'inviolabilité de la propriété privée est le principe nécessaire de la solution de la question sociale, 18 et 53. — Il importe que les lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant que possible dans les masses populaires, 53. — Avantages de la petite propriété, 55. — Protéger la petite proprié
— Iniquités légales dont elle est victime, 125 et 87. — Droit de propriété. 116 et 168.
Question sociale (la) s'est renouvelée et aggravéede nos jours, 1: le pape a le droit de la traiter et elle ne sera résolue qu'avec le concours de la religion et de L'Eglise, 19, 20. Voir Eglise; tous doivent s'employer et sans retard à sa solution, 20 et 69. — Il l'aut recourir aussi aux moyens humains, 36 et suiv. — Ce qu'on est en droit de demander à l'économie des lois et des institutions, 37. — Gravité de la question sociale, 71 ; elle est avant tout une question de morale et de droit naturel, 72 ; elle comprend la question économique, 73.
— La question sociale et la philosophie chrétienne, 74. — La question sociale et l'économie politique, lOletsuiv.,131 ; la question sociale, morale et économique, sera résolue par la justice et la charité, 131. — Question sociale : nos principes, 140. — La question sociale et le clergé, 163.
Reformes à bref délai, 136 et 166-169.
Restitution, 133. Voir Usure, Honnêteté.
Résurrection : promesses du christianisme social, 117.
Ri» ues (devoirs des), 21 et suiv. — Avertissements de J.-G. aux riches; devoir de l'aumône, 27.
Ricuesse. Son affluence dans les mains d'un petit nombr , 1 et 5. —Enseignement sur l'usage des r : leur juste
possession et l'usage légitime, 27. — Toute-puissance éco-
nomique et politique de la richesse à l'heure présente, 54. — Evaluation de la richesse en France, S6 note et 143. — Faits sociaux : la concentration des richesses, 142; la prétendue insuffisance des richesses, 143.
Rousseau et son idéal social, 77.
Salaire (le juste), 25; sa fixation; le contrat de salaire est soumis à une loi plus haute que le consentement des parties contractantes, 50, 51. — Il faut chercher à substituer le salaire à l'aumône, 83. — Le juste salaire d'après M. Péri n, 189.
Sciences sociales (Nécessité de l'idéal dans les), 75; les principes absolus et l'expérience, 70. — Vulgariser la science sociale, 139 et 134.
Socialisme (le); son injustice, 6 et suiv. ; ses funestes conséquences, 18. Voir aussi, 81, 128. — Le socialisme contemporain est né du libéralisme, 125 note. — Mensonges du socialisme, 150. — Discours de M. de Mun à la Chambre contre le socialisme, 184.
Société civile et sociétés privées : différence, 59. — Les sociétés privées ont, en principe, droit à l'existence, 59, 60. Voir Association. — Sociétés religieuses: leurs droits méconnus, 61. — Sociétés secrètes : les ouvriers sont forcés de choisir entre elles et les sociétés chrétiennes, 62. — Adaptations successives que comporte la vie sociale, 92 — Sociétés secrètes, 157. — Notion chrétienne de la société, 165, etc.
Souffrance : elle est nécessaire; elle a été singulièrement adoucie par J.-C, 26, etc. Voir Bonheur.
Spencer et son idéal social, 77 et 129.
Syndicats agricoles, industriels, financiers, 139. V. Corporation.
Tradition (le progrès et la), 93.
Travail (le) est le moyen universel de pourvoir aux besoins de la vie, 11. — Par le travail l'homme s'approprie les biens extérieurs, 12, 13. — Il est juste que le fruit du travail soit aux travailleurs, 14. — Le travail est devenu, à la suite du péché, une expiation, 21. — Le travail et le capital sont inséparables, 23. Voir Capital. — Le travail est honorable, 24. — On ne doit pas imposer un travail excessif, en désaccord avec l'âge, le sexe, 24. — Le travail est la source
unique d'où procède la richesse des nations, 4<> — Principes d'une bonne réglementation du travail, 41» et suiv. — Le but du travail dans la société, 100. — Droit du travail : le juste salaire, 111. — Le travail, 167. Travailleurs (les) isolé? et sans défense ont manqué de protection, 4. — But immédiat visé par le travailleur, 7 et 51. — L'Eglise fait tous ses efforts pour améliorer le sort des travailleurs 33 et suiv. — L'Etat doit se préoccuper des travailleurs et faire en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la société il leur revienne une part convenable, 40. Voir Ouvriers, Classes.
Union des catholiques, 158. — Sa première forme économique, 159. — Lettre apostolique aux évêques de Belgique, 100. Universités catholiques, 04 et 103.
Usure (P) dévorante n'a ce>sé d'être pratiquée, •">. — Le prêt à intérêt : l'usure, 119. — L'usure au sens large, 120. — Faits sociaux : l'usure, 141 .
Vertu. La vraie dignité de l'homme est dans sa vertu, 2v. — La vertu est un principe de prospérité temporelle, 33. — L'usage de certains biens extérieurs est requis à l'exercice de la vertu, 40. — Utilité de la vertu au point de vue économique, 112.
Vice. Ses mauvais effets au point de vue économique, 112.
Vie (la) mortelle ne peut être estimée à sa juste valeur, si l'on ne considère la vie future, 26, — La vie du corps et la vie do l'âme, celle-ci fin de l'autre, 16.
Erratum. — Page G, -V ligne, lire : le 27 novembre 1896.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/etudessocialespr00blan. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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